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PROCLAMATIONS

BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de Vous,-SALUT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au treizième
jour du mois d'août 1934, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au
temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à
chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en
Notre cité d'Ottawa, lundi, le vingt-quatrième jour du mois de septembre 1934,
pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notredit Dominion du
Canada et y agir comme de droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ PAS MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉMOIN: Notre
très fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de
Bessborough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce septième jour d'août, en l'année de Notre-Seigneur mil
neuf cent trente-quatre et de Notre Règne la vingt-cinquième.

Par ordre,

E. H. COLEMAN
Sous-secrétaire d'Etat.
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BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de Vous,-&AUT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au vingt-qua-
trième jour du mois de septembre 1934, auquel temps vous étiez tenus et il

vous était enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT,
que pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commo-
dité de Nos bien-aimés sujets, nous avons cru convenable, par et de l'avis de
Notre Conseil privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous
d'être présents au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoi-
gnant à tous et à chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre Parlement
du Canada, en Notre cité d'Ottawa, lundi, le cinquième jour du mois de novem-
bre 1934, pour prendre en considération l'état et la prospérité de Notredit Domi-
nion du Canada et y agir comme de droit. CE À QUOI vOUS NE DEVEZ PAS MANQUER.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de
Bessborough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion ce dix-septième jour de septembre, en l'année de Notre-
Seigneur mil neuf cent trente-quatre et de Notre Règne la vingt-
cinquième.

Par ordre,

E. H. COLEMAN
Sous-secrétaire d'Etat.
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BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de Vous,--SALUT:

PROCLAMATION

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au cinquième
jour du mois de novembre 1934, auquel temps vous étiez tenus et il vous

était enjoint d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
privé pour le Canada, de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents
au temps susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et
à chacun de vous, de vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en
Notre cité d'Ottawa, lundi, le dix-septième jour du mois de décembre 1934, pour
prendre en considération l'état et la prospérité de Notredit Dominion du Canada
et y agir comme de droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ PAS MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de
Bessborough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce vingt-neuvième jour d'octobre, en l'année de Notre-sei-
gneur mil neuf cent trente-quatre et de Notre Règne la vingt-cinquième.

Par ordre,

E. H. COLEMAN
Sous-secrétaire d'Etat.
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BESSBOROUGH

[L.S.]

CANADA

GEORGE CINQ, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur
des Indes.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit
Dominion, à tous et chacun de Vous,--8AtT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au dix-septième
jour du mois de décembre prochain. NÉANMOINS, pour certaines causes et

considérations, Nous avons cru convenable de proroger de nouveau ledit Parle-
ment jusqu'à jeudi, le dix-septième jour du mois de janvier prochain de nature à
ce que vous et chacun de vous ne soyez tenus et contraints d'être présents le dix-
septième jour de décembre prochain en Notre cité d'Ottawa. Nous voulons que
vous et chacun de vous à cet égard soyez exonorés; vous commandant et par
ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous et à tous autres y intéressés,
de vous trouver personnellement en Notre cité d'Ottawa susdit, jeudi, le dix-
septième jour du mois de janvier prochain, pour L'EXPEDITION DES AFFAI-
RES, et y traiter, et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu en
Notredit Parlement du Canada, pourront, par le Conseil commun de Notredit
Dominion, être ordonnées.

EN FOI DE QUOi, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes et
à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉMoIN: Notre très
fidèle et bien-aimé cousin et conseiller, Vere Brabazon, comte de
Bessborough, membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier
grand-croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-
Georges, autrefois capitaine dans Notre armée territoriale, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, en Notredit
Dominion, ce douzième jour de décembre, en l'année de Notre-Seigneur
mil neuf cent trente-quatre et de Notre Règne la vingt-cinquième.

Par ordre,

E. H. COLEMAN
Sous-secrétaire d'Etat.
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SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 17 janvier 1935

Le Sénat se réunit au.jourd'hui à deux heures et quarante-cinq de l'après-
midi, pour la sixième session du dix-septième Parlement du Canada, convoqué
par proclamation.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

G illis,
Gordon,
(G'raham,
hafrdy,
Harmer,
Horner,
Hocken,
Ilorsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

ILittle,
Lynch-Staunton,
Macdonell,
Marcotte,
McDonald,
McGuire,
MeLennan,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
R{aymond,
Itiley,
Robinson,
Sharpe,
Spence,
Tanner,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).

92589-1

Aseltine,
Ballantyne,
Beaubien,
Béland,
Black,
Blondin,
Brown,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Fripp,
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PRIÈRES.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication du
secrétaire du Gouverneur général, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA

OTrAwA, le 16 janvier 1935.

MONsIEUR,-Je suis commandé par Son Excellence le Gouverneur général
de vous informer que le Très Honorable Sir Lyman P. Duff, juge en chef du
Canada, dans sa qualité de suppléant du Gouverneur général se rendra à la
Chambre du Sénat pour ouvrir la session du Parlement du Dominion le 17
janvier à trois heures de l'après-midi.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur l'Orateur,

Votre obéissant serviteur,

A. F. LASCELLES,
Secrétaire du Gouverneur général.

L'honorable
Orateur du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que ladite communication soit déposée sur la Table.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Subséquemment, le très honorable Sir Lyman P. Duff, délégué du Gouver-
neur général, étant venu et ayant pris place au pied du Trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que
c'est le désir du très honorable délégué du Gouverneur général que les Com-
munes se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

L'honorable Président dit:

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des Communes:
J'ai reçu ordre de vous faire savoir que Son Excellence le Gouverneur

général ne croit pas devoir annoncer les objets pour lesquels Elle a convoqué
le présent Parlement du Canada, avant que la Chambre des Communes ait
choisi son Orateur, suivant la loi; mais à trois heures et trente cet après-midi,
Son Excellence annoncera les objets de la convocation de ce Parlement.

Il a plu au très honorable délégué du Gouverneur général de se retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

25 GEO. VSENAT



L'honorable Président informe le Sénat qu'il a reçu une autre communication
du secrétaire du Gouverneur général, comme suit:

CANADA

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

OTrAwA, le 16 janvier 1935.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gou-
verneur général se rendra à la Chambre du Sénat pour ouvrir formellement la
session du Parlement du Dominion, jeudi le 17 janvier à trois heures et trente
de l'après-midi.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur l'Orateur,

Votre obéissant serviteur,

A. F. LASCELLES,
Secrétaire du Gouverneur général.

L'Honorable
Orateur du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que ladite communication soit déposée sur la Table.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après Son Excellence le Gouverneur général étant venu et
ayant pris place au Trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir de Son Excellence le Gouverneur général que les Communes se rendent
immédiatement auprès d'Elle dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue, son président, l'honorable James
L. Bowman, dit:

Qu'il plaise à Votre Excellence,
La Chambre des Communes m'a élu son président, bien que je sois peu capa-

ble de remplir les devoirs importants qui me sont par là assignés.
Si, dans l'exécution de ces devoirs, il m'arrive en aucun temps de faire une

erreur, je demande que la faute me soit imputée et non aux Communes, dont je
suis le serviteur.

L'honorable Président du Sénat alors dit:
M. le PRÉSIDENT,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur général de déclarer que vos
paroles et vos actes seront toujours interprétés par Lui de la manière la plus
favorable.

2589-1
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Il plaît alors à Son Excellence le Gouverneur général d'ouvrir la session par
le gracieux discours suivant aux deux Chambres:-

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Je vous souhaite la bienvenue à une heure où notre pays se trouve au seuil
d'une nouvelle ère de prospérité. Il vous appartiendra, par vos efforts, d'ouvrir
grande la porte.

L'année dernière, la crise a été vaincue. La situation s'est sensiblement
améliorée. Le nombre des gens au travail augmente. Notre commerce s'accroît.
Le chiffre du revenu national est plus élevé. Ces signes visibles de la reprise
économique témoignent de la sagesse et de l'efficacité des mesures que vous avez
prises. L'amélioration de la situation permet maintenant d'entreprendre avec
succès la grande œuvre de réforme dont dépend le bien-être de la nation.

Pendant les années d'angoisse que vous venez de vivre, vous avez pu consta-
ter les grandes faiblesses et les abus du régime capitaliste. Le chômage et la
misère en sont des manifestations. De profonds changements s'opèrent autour
de nous. Les circonstances ont changé. Pour répondre aux besoins nouveaux,
il faudra remanier le régime capitaliste et en faire un instrument plus utile au
peuple. Vous serez saisis de mesures faisant partie d'un plan d'ensemble dont
l'objet est d'atténuer les inégalités sociales et économiques actuelles et de répartir
plus équitablement les avantages du régime capitaliste entre les différentes clas-
ses de la population et les diverses régions du pays..

Vous avez déjà commencé l'exécution de ce plan.

Les mesures de réforme que vous avez adoptées lors de la dernière session
du Parlement ont déjà porté des fruits. Je constate, avec une satisfaction toute
particulière, combien les lois sur l'organisation du marché des produits naturels
et sur les arrangements entre les cultivateurs et leurs créanciers répondent aux
grands et impérieux besoins de l'agriculture et des autres industries fondamen-
tales. Vous serez appelés à étudier des amendements rédigés en vue d'étendre la
portée et d'accroître l'utilité de ces lois. La Banque du Canada est presque com-
plètement organisée et elle pourra bientôt commencer. ses opérations. Mes mi-
nistres sont convaincus que cette institution aura une grande valeur, à titre
d'instrument de politique nationale, pour une meilleure utilisation de toutes les
ressources du Canada en matière de crédit.

Les lois adoptées à la dernière session du Parlement, relativement à la cou-
verture métallique de nos billets de banque et à la mise en œuvre d'un program-
me de travaux publics, ont favorisé l'expansion du crédit et stimulé les initiatives
commerciales.

De meilleures dispositions assureront la sécurité de l'ouvrier pendant les
périodes de chômage et de maladie et dans sa vieillesse.

Les mesures prises au sujet des dettes publiques et privées ont grandement
allégé le fardeau du contribuable et amélioré l'état de la classe agricole. Mes
ministres ont entrepris l'analyse de la structure de la dette publique afin d'en
arriver à une formule pratique et sage permettant de nouvelles améliorations.

Vous serez appelés à étudier des projets de loi tendant à rendre encore plus
accessibles les crédits à long et à moyen terme.

Au cours de l'année écoulée, nos produits ont trouvé de nouveaux débouchés.
Le Canada a conclu un accord commercial complémentaire avec la République
française. Il a renouvelé son traité de commerce avec l'Autriche. Des négocia-
tions se poursuivent avec le Gouvernement de la Pologne; il y a tout lieu d'espé-
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rer qu'elles aboutiront à une convention de commerce ýd'une large portée. Mes
ninistres ont pour politique d'agir avec vigueur chaque fois qu'il se présente une
occasion d'augmenter nos échanges avec l'étranger. Mon Gouvernement appli-
quera encore, avec énergie, sa politique d'affermissement et d'expansion des mar-
chés de l'Empire.

Mes ministres ont chargé une commission royale de leur présenter des avis
sur les mesures propres à réaliser dans la pratique les conclusions de la commis-
sion Duncan.

En conformité de l'entente conclue entre le Gouvernement du Canada et les
gouvernements de la Saskatchewan et de l'Alberta, des commissions royales ont
reçu pour mission de déterminer, le cas échéant, les indemnités dues à ces pro-
vinces pour la période postérieure à 1905, pendant laquelle la gestion de leurs
ressources naturelles relevait du Gouvernement du Canada.

Mes ministres étudient, de concert avec les gouvernements des provinces des
Prairies, l'état des régions qui ont souffert de périodes intermittentes de séche-
resse, pour trouver des mesures propres à résoudre définitivement ce grave pro-
blème.

Des mesures interviendront en vue d'ameliorer les conditions de travail, de
procurer aux ouvriers un niveau de vie plus élevé et plus stable, de fixer un
minimum de salaires et un maximum d'heures de travail par semaine, et de
rendre l'incidence des impôts plus conforme à la capacité de payer.

Vous serez invités à adopter des mesures destinées à protéger le consomma-
teur et le producteur de denrées essentielles contre des méthodes de commerce
déloyales et à régulariser, dans l'intérêt général, la concentration des organismes
de production et de distribution.

Vous serez appelés aussi à adopter des mesures qui permettront à l'épar-
gnant de se protéger contre l'exploitation.

Vous serez invités à modifier et codifier les lois relatives aux brevets et aux
inventions.

Mon Gouvernement songe à l'opportunité d'établir, dans les pénitenciers
du Canada, un régime analogue à celui qu'on nomme "Borstal System" en An-
gleterre, et dont il étudie le fonctionnement.

Mes ministres élaborent un plan en vue de réorganiser les services de
l'Etat, pour les mieux préparer à remplir leurs lourdes tâches. Vous serez appe-
lés à étudier des mesures autorisant la réalisation de la première partie de ce
plan.

Vous serez invités à autoriser la création d'un conseil économique, dont la
fonction sera de conseiller mes ministres sur toutes les questions économiques
qui touchent au bien-être de la nation.

Le quatrième centenaire du débarquement de Jacques Cartier a donné lieu
à des fêtes dignes de l'événement, dans les principaux endroits où il s'est arrêté
au cours de ses voyages de découverte. Des délégués du Royaume-Uni, de la
France et des Etats-Unis y ont participé. Cette célébration et la visite d'une
mission française, nombreuse et distinguée, ont créé de nouveaux liens de
sympathie.

Mes ministres ont eu le souci constant de maintenir la paix et aussi la
bonne harmonie entre les nations sur qui nous devons compter pour atteindre
ce but. On constate à des signes évidents un apaisement, en Europe, de l'état
de tension et du malaise politique qui avaient accéléré la course aux armements
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et aux- restrictions économiques; ce résultat est, pour une large part, imputable
,à une détermination nouvelle d'utiliser les moyens de conciliation et de colla-
boration de la Société des Nations. Mon Gouvernement se propose d'appuyer
cette politique et de travailler en vue d'une réduction progressive des armements
et de la stabilisation des relations économiques internationales.

L'année 1935 sera mémorable pour tous les sujets de Sa Gracieuse Majesté
le roi George V. Le 6 mai, nous célébrerons dans tout l'empire britannique le
25e anniversaire de son accession au trône. Ce jour-là, nous nous unirons tous
pour rendre grâces au Tout-Puissant d'avoir ainsi préservé Sa Majesté, dont la
sagesse et le dévouement au bien-être de ses sujets sont pour ceux-ci d'inesti-
mables bienfaits. Mes ministres étudient des mesures, qu'ils annonceront
bientôt, grâce auxquelles le peuple canadien aura l'occasion de commémorer
dignement cette grande date de l'histoire de notre Empire et de témoigner dp
son attachement et de sa fidélité à son souverain bien-aimé.

Membres de la Chambre des communes,

Les comptes publics de la dernière année financière et le budget des dépenses
de l'année prochaine vous seront bientôt présentés.

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Je sais que vous vous consacrerez au service du pays avec ardeur et réso-
lution. Les problèmes qui se posent à vous diffèrent beaucoup, quant à leur
nature et à leur gravité, de ceux que vous avez résolus dans le passé; je sais,
toutefois, que vous surmonterez ceux de l'heure actuelle avec le même esprit
de foi et de détermination qui a porté le Canada à un rang élevé parmi les
nations.

Que Dieu vous donne la force d'appuyer, par vos efforts incessants, cette
marche soutenue vers des jours meilleurs.

La Chambre des Communes se retire.

Il plaît à Son Excellence le Gouverneur général de se retirer.

Quelque temps après le Sénat reprend sa séance.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un bill, intitulé:
"Loi concernant les chemins de fer".

Ledit bill est lu pour la première fois.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a en main une copie du discours
de Son Excellence le Gouverneur général prononcé du Trône, et

L'honorable président en donne lecture.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le discours de Son Excellence le Gouverneur général soit pris

en considération à la prochaine séance du Sénat.
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L'honorable Président présente au Sénat le rapport des bibliothécaires con-
joints du Parlement pour l'année 1934.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

BIBLIOTHEQUE DU PARLEMENT

RAPPORT DES BIBLIOTHECAIRES POUR 1934

A l'honorable Président du Sénat,
Les Bibliothécaires conjoints du Parlement ont l'honneur de vous présenter

le rapport de la Bibliothèque pour l'année 1934.

Une impulsion nouvelle a été donnée à la préparation du Supplément au
Catalogue de la Bibliothèque qui contient la liste des livres achetés, et reçus en
dons, et ce Supplément paraîtra plus tôt que d'habitude.

Au cours de 1934, deux cent dix volumes de tous genres ont été déposés à
la Bibliothèque du Parlement en vertu des dispositions de la Loi du droit d'au-
teur, ce qui est un notable accroissement sur les années précédentes.

Le premier Supplément au Dictionnaire d'Oxford nous est parvenu cette
année. Le premier volume de cet important Dictionnaire a été publié en 1888,
mais le dixième et dernier volume ne l'a été qu'en 1928. Par la longueur du
Supplément qui contient plus de huit cents pages, on peut juger du nombre des
mots nouveaux ajoutés au langage courant depuis 1888.

Le second semestre de 1934 a été, plus que jamais, fécond en publications
d'ouvrages biographiques et historiques de tout premier ordre; la Bibliothèque
a su profiter de cette aubaine.

Entre autres livres d'intérêt placés sur les rayons de la Bibliothèque, citons
un ouvrage sur la Commission Royale instituée pour indemniser les Loyalistes
Américains (1783 à 1785), et qui est une compilation des notes de l'un des Com-
missaires, Daniel Parker Coke. Cet ouvrage, édité à tirage très limité par Hugh
Edward Egerton, constitue un livre rarissime.

Parmi les dons intéressants reçus, mentionnons le Catalogue des Bronzes
dont se compose la Collection de M. F. J. Nettlefold -de Londres, Angleterre,
ainsi que le premier volume du Catalogue Raisonné des tableaux et des dessins
que possède M. Nettlefold. Ce Catalogue renferme probablemnt la plus impor-
tante série de reproductions de paysages d'Angleterre qui aient encore été exé-
cutées.

Depuis 1932, les crédits affectés aux achats de livres ont été diminués, et
certaines sections de la Bibliothèque en ont forcément souffert. Les Bibliothé-
caires n'ont cependant rien négligé pour se procurer tous les ouvrages récents qui
traitent, par exemple, de l'assurance contre le chômage, ou encore de questions
économiques et financières de quelque importance.

Respectueusement soumis,

(Signé) FELIX DESROCIIERS,

(Signé) MARTIN BURRELL,
Bibliothécaires conjoints.

Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui restera ajourné jus-

qu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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No 2

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Mardi, 22 janvier 1935

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Ballantyne,
Beaubien,
Béland,
Bénard,
Blaek,
Blondin,
Brown,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,

Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Hardy,
H armer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

Little,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
.Marcotte,
McDonald,
McGuire,
MeLennan,
Meighen,
iMichener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,
Planta,
Pope,

Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que tous les sénateurs présents pendant cette session, composent

un comité pour prendre en considération les us et coutumes du Sénat et les
privilèges du Parlement et qu'il soit permis audit comité de s'assembler dans
cette Chambre quand et comme il le jugera nécessaire.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que conformément à la règle 77, les sénateurs dont les noms sui-

vent forment un comité 'de sélection chargé de désigner les sénateurs devant
composer les différents comités permanents de la présente session, savoir: Les
honorables sénateurs Beaubien, Buchanan, Dandurand, Graham, Horsey, Sharpe,
Tanner. White (Pembroke), et l'auteur de la motion; ledit comité devant faire
rapport avec toute la diligence, possible, des noms des sénateurs par lui désignés.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-

Rapport annuel du secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères pour l'année
finissant le 31 décembre 1934. (Editions anglaise et française).

Rapport annuel du ministère des Chemins de fer et Canaux, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1934.

Rapport des travaux exécutés et des dépenses faites durant l'année 1934, au
31 août, conformément aux lois (Ch. 19 à 21 inclusivement, Ch. 25, Ch. 28 à 30
inclusivement et Ch. 32 à 36 inclusivement, de 19-20 George V, et Ch. 24, de
22-23 George V, concernant la construction de lignes de chemins de fer nationaux
du Canada.

Rapport annuel du ministère de l'Agriculture, pour l'année financière ter-
minée le 31 mars 1934.

Rapport annuel du ministère des Affaires indiennes, pour l'année financière
terminée le 31 mars 1934.

Etat indiquant le nombre d'affranchissements conformément à l'article 114
de la Loi des Indiens, durant l'exercice terminé le 31 mars 1934.

Relevé indiquant les ventes de terres et les baux annulés par le ministère
des Affaires indiennes, du 1er janvier au 31 décembre 1934.

Rapport annuel du ministère de l'Intérieur, pour l'année terminée le 31 mars
1934

Etat des sommes remboursées sur l'autorité de Son Excellence le Gouverneur
général en Conseil, en vertu des prescriptions du Ch. 35, George V, 22-23, étant
la Loi intitulée: Loi des remboursements (Ressources naturelles).

Liste des baux, licences et permis ou autres autorités annulés en vertu des
prescriptions de l'article 96, du Ch. 113 des S.R.C., 1927.

Copie des amendements aux Statistiques vitales adoptés par le Conseil des
Territoires du Nord-Ouest, le 17 octobre 1934.

Liste des permis accordés pour transporter des liqueurs enivrantes dans les
Territoires du Nord-Ouest du 1er janvier au 31 décembre 1934.
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Copie des arrêtés en conseil adoptés depuis le dernier rapport, conformé-
ment aux prescriptions de:

La Loi des terres fédérales, article 75, Ch. 113, S.R.C., 1927.

La Loi de la convention des oiseaux migrateurs, article 4, paragraphe 3, Ch.
130, S.R.C., 1927

Etat concernant la répartition des grains de semence, et les dettes pour
secours, et donnant les détails s'y rattachant et conformément aux prescriptions
de l'article 2, Ch. 51, 17 George V.

Etat indiquant qu'il n'a pas été entrepris de travaux d'irrigation Far le mi-
nistère de l'Intérieur, en vertu des prescriptions de la Loi d'assainissement; aussi
qu'au cours -de cette période il n'a pas été perçu de loyer pour la vente ou la loca-
tion de terres félérales en vertu de la Loi des réclamations.

Rapport annuel du ministère des Pêcheries, pour l'année 1933-34.

Rapport des positions exclues de l'opération de la Loi du Service civil, au
cours de l'année solaire 1934.

Etat des bons et garanties enregistrés au département du secrétaire d'Etat
du Canada depuis le dernier rapport soumis au Parlement.

Rapport du secrétaire d'Etat du Canada pour l'année financière terminée le
31 mars 1934. (Editions anglaise et française).

Rapport du Commissaire des brevets, pour l'année financière terminée le 31
mars 1934. (Editions anglaise et française).

Rapport du ministère de la Défense nationale, pour l'année financière ter-
minée le 31 mars 1934. (Editions anglaise et française).

Copie des Ordonnances du territoire du Yukon, rendues par le conseil du
Yukon au cours de l'année 1934.

Rapport du département de l'imprimerie et de la papeterie publiques, pour
l'année financière terminée le 31 mars 1934. (Editions anglaise et française).

Ordres navals généraux émis du 2 janvier 1934 au 1er janvier 1935.

Ordres généraux (Milice et Royale force aérienne du Canada), émis du 1er
janvier au 1er décembre 1934.

Ordres de la Milice, émis du 22 décembre 1933 au 12 décembre 1934.

Nominations, promotions et mises à la retraite (Milice canadienne et Royale
force aérienne du Canada), du 30 janvier au 21 décembre 1934.

Rapport annuel du ministère de la Marine, pour l'année financière terminée
le 31 mars 1934. (Edition anglaise et française).

Rapport du ministère du Revenu national, comprenant les comptes du
revenu, avec états relatifs aux importations, exportations, accise et impôts du
Dominion du Canada, pour l'exercice terminé le 31 mars 1934. (Editions an-
glaise et française).

Rapport maritime du ministère du Revenu national (division des douanes),
contenant les états de la navigation et du commerce maritime du Dominion du
Canada, pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.

Etat indiquant les nominations en vertu de la Loi du Revenu national. tel
Qu'amendée en 1928, pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.
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Conformément à l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le discours
prononcé du Trône par Son Excellence le Gouverneur général à l'ouverture de
la présente session du Parlement.

L'honorable sénateur Côté, appuyé par l'honorable sénateur Horner, pro-
pose:

Que l'Adresse suivante soit présentée à Son Excellence afin de lui offrir les
humbles remerciements de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu
à Son Excllence de prononcer devant les deux Chambres du Parlement, à savoir:

A Son Excellence le Capitaine Le Très Honorable Comte de Bessborough,
membre 'du Très Honorable Conseil Privé -de Sa Majesté; Chevalier Grand-
croix de l'Ordre Très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Gouverneur
général et commandant en chef du Dominion du Canada.

QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada,
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence -d'agréer nos
humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a adressé aux deux
Chambres du Parlement.

Après débat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Casgrain, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 3

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 23 janvier 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
J3eaubien,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Brown,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Hardy,
H armer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L 'Espérance,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McDonald,
MeGuire,
MeLennan,
1\1eighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,
Planta,
Pope,

Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe),
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PRIÈREs.

Le très honorable sénateur Graham, du comité de sélection chargé de dési-
gner les sénateurs devant composer les différents comités permanents pour la
présente session, présente le premier rapport de ce comité.

Ledit rapport est lu par le greffier comme suit:

MERCREDi, 23 janvier 1935.

Le comité de sélection, chargé de désigner des sénateurs pour faire partie
des différents comités permanents de la session actuelle, a l'honneur de soumettre
la liste suivante des sénateurs qui ont été désignés pour composer les divers
comités permanents ci-après mentionnés, à savoir:

Comité Mixte de la Bibliothèque

L'honorable président, les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen),
Beaubien, Chapais, Fauteux, Gillis, Gordon, Griesbach, Hatfield, Laird, Lemieux,
Lewis, Logan, MeLennan, Prevost, Taylor et Wilson (Rockcliffe).-17.

Comité Mixte des Travaux d'Impression

Les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Buchanan, Chapais,
Dennis, Donnelly, Green, Harmer, Hatfield, Hocken, Horsey, Lewis, McDonald
(Shediac), McLean, McLennan, Moraud, Parent, Pope, Prevost, Taylor, White
(Inkerman) et White (Pembroke) .- 21.

Comité des Ordres Permanents

Les honorables sénateurs Buchanan, Côté, Hardy, Lemieux, Macdonald (St.
Peters), Macdonnell, McCormick, Prevost et Schaffner. -9.

Comité des Banques et du Commerce

Les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Ballantyne, Beaubien,
Black, Brown, Casgrain, Côté, Dandurand, Dennis, Foster, Gordon, Graham,
Griesbach, Horsey, Hughes, King, Laird, Lemieux, L'Espérance, Little, McGuire,
MeLennan, MeMeans, McRae, Meighen, Michener, Murphy, Parent, Planta,
Raymond, Riley, Schaffner, Sharpe, Sinclair, Smith, Tanner, Taylor, Webster,
White (Inkerman), White (Pembroke), Wilson (Rockcliffe) et Wilson (Sorel).
-- 42.

Comité des Chemins de fer, Télégraphes et Havres

Les honorables sénateurs Ballantyne, Barnard, Beaubien, Béland, Black,
Bourque, Buchanan, Calder, Casgrain, Copp, Dandurand, Dennis, Donnelly,
Gillis, Gordon, Graham, Green, Griesbach, Hardy, Harmer, Hatfield, Horner,
Horsey, Lacasse, Laird, L'Espérance, Lewis, Lynch-Staunton, MacArthur, Mar-
cotte, McDonald (Shediac), McGuire, MeLennan, McRae, Meighen, Michener,
Molloy, Moraud, Murdock, Murphy, Parent, Pope, Rainville, Raymond, Robin-
son, Sharpe, Spence, Tobin, Turgeon et Webster,-50.

Comité des Bills privés

Les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Barnard, Bénard, Black,
Calder, Fauteux, Griesbach, Harmer, Lacasse, Little, Logan, Lynch-Staunton,
McCormick, McGuire, McLean, McMeans, McRae, Parent, Planta, Rainville,
Raymond, Spence, Tanner, Tobin et Wilson (Sorel).-25.
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Comité de régie interne et des dépenses imprévues

L'honorable président, les honorables sénateurs Chapais, Foster, Gordon,
Hocken, Horsey, King, Lacasse, Laird, Lemieux, L'Espérance, Little, Logan,
MacArthur, Marcotte, McRae, Meighen, Michener, Murdock, Parent, Pope.
Prevost, Sharpe, Tanner et White (Pembroke).-25.

Comité des Finances

Les honorables sénateurs Aseltine, Brown, Buchanan, Foster, Hardy, La-
casse, L'Espérance, MacArthur, Martin, MeLean, Michener, Pope, Smith, Spence,
Turgeon, White (Inkerman) et Wilson (Sorel).-17.

Comité du Tourisme

Les honorables sénateurs Buchanan, Dennis, Foster, Green, Hocken, Horner,
MacArthur, Murdock, Parent, Rainville, Sharpe et Spence.-12.

Comité des Débats et des Comptes rendus

Les honorables sénateurs Aseltine, Béland, Chapais, Fauteux, Gillis, Hardy,
Lacasse, L'Espérance et White (Inkerman).-9.

Comité des Divorces

Les honorables sénateurs Aseltine, Copp, Gillis, Horsey, King, Logan, Mc-
Means, Robinson et Schaffner.-9.

Comité de l'Agriculture et des Forêts

Les honorables sénateurs Black, Buchanan, Burns, Donnelly, Little, Ray-
mond, Riley, Sinclair et Smith.-9.

Comité de l'Immigration et du Travail

Les honorables génateurs Calder, Donnelly, Fripp, Hughes, Macdonell,
McDonald (Shediac), McMeans, Molloy et Murdock.-9.

Comité du commerce extérieur et des relations commerciales du Canada

Les honorables sénateurs Lewis, Macdonell, McCormick, McLennan, Mc-
Lean, Riley, Schaffner, Tobin et Wilson (Sorel).-9.

Comité de la salubrité publique et de l'inspection des aliments

Les honorables sénateurs Béland, Bourque, Burns, King, Lacasse, Molloy,
Riley, Schaffner et Wilson (Rockeliffe).-9.

Comité d'Administration du Service civil

Les honorables sénateurs Bénard, Copp, Donnelly, Griesbach, L'Espérance,
McRae, Prevost, Robinson et Wilson (Rockcliffe).-9.

Comité des édifices et des terrains publics

Les honorables sénateurs Black, Fripp, Harmer, McGuire, MeLennan,
Sinclair, Smith, White (Pembroke) et Wilson (Rockcliffe).-9
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Comité mixte du Restaurant

L'honorable président, les honorables sénateurs Hardy, Logan, MeMeans,
Michener, Tanner et Taylor.-7.

Le tout respectueusement soumis.
GEORGE P. GRAHAM,

Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que les sénateurs désignés dans le rapport du comité de sélection

pour former les divers comités permanents au cours de la présente session, soient
et sont par la présente motion, nommés pour former et constituer les divers
comités dont ils sont nommés membres dans ledit rapport, pour prendre en con-
sidération les dilflérents sujets qui leur seront référés de temps à autre et pour
faire rapport; et le comité des ordres permanents est autorisé à assigner des
personnes et à faire produire des pièces et documents lorsque requis; et aussi que
le comité de régie interne et des dépenses imprévues ait le pouvoir, sans ordre
spécial de la Chambre, de prendre en considération toute matière concernant la
régie interne du Sénat sur laquelle l'honorable Président n'est pas appelé à agir
par la Loi du Service civil, et que ce comité rapporte le résultat de ses délibéra-
tions à la Chambre pour agir.

Avec la permission du Sénat, et
-,,r motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un -des

greffiers à la table, pour informer cette Chambre que l'honorable Président et
les honorables sénateurs Hardy, Logan, MeMeans, Michener, Tanner et Taylor,
ont été nommés pour former un comité chargé d'aider l'honorable Président
dans l'administration du restaurant du Parlement, en tant que les intérêts du
Sénat sont concernés, et pour agir au nom du Sénat comme membres du comité
mixte des deux Chambres au sujet dudit restaurant.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un des

greffiers à la table, pour informer cette Chambre que l'honorable Président et
les honorables sénateurs Aylesworth (sir Allen), Beaubien, Chapais, Fauteux,
Gillis, Gordon, Griesbach, Hatfield, Laird, Lemieux, Lewis, Logan, MeLennan,
Prevost, Taylor et Wilson (Rockcliffe), ont été nommés pour composer un comité
chargé d'aider l'honorable Président dans l'administration de la Bibliothèque
du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont concernés, et pour agir au
nom du Sénat comme membres du comité mixte des deux Chambres dans l'admi-
nistration de ladite bibliothèque.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit porté à la Chambre des Communes, par un des

greffiers à la table, pour informer -cette Chambre que les honorables sénateurs
Aylesworth (sir Allen), Buchanan, Chapais, Dennis, Donnelly, Green, Harmer,
Hatfield, Hocken, Horsey, Lewis, McDonald (Shediac), MeLean, McLennan,
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Moraud, Parent, Pope, Prevost, Taylor, White (Inkerman) et White (Pem-
broke), ont été nommés pour composer un comité chargé de surveiller les travaux
d'impression du Sénat, pendant la présente session et d'agir au nom du Sénat
comme membres du comité mixte des deux Chambres au sujet des travaux d'im-
pression du Parlement.

Conformément à l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la
prise en considération du discours prononcé du Trône par Son Excellence le
Gouverneur général à l'ouverture de la présente session du Parlement, et la
motion de l'honorable sénateur Côté, appuyé par l'honorable sénateur Horner.

Que l'Adresse suivante soit présentée à Son Excellence afin de lui offrir les
humbles remerciements de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu
à Son Excellence de prononcer devant les deux Chambres du Parlement, à savoir:

A Son Excellence le Capitaine le Très Honorable Comte de Bessborough,
membre du Très Honorable Conseil Privé de Sa Majesté; Chevalier Grand-
croix de l'Ordre Très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Gouverneur
général et commandant en chef du Dominion du Canada.

QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada,
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d'agréer nos
humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle a adressé aux deux
Chambres du Parlement.

Après plus ample débat, et
La question étant posée sur ladite motion, elle est résolue dans l'affirmative,

et il est
Ordoné: Que ladite Adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, par ceux des membres de cette Chambre qui sont membres de l'honorable
Conseil Privé.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi, le cinquième jour de février prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.

92489-2
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No 4

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 5 février 1935

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Foster,
Fripp,
Gillis,
Graham,
Green,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horsey,
Hughes,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Lynch-Staunton,

Macdonald,
Macdonell,
MN'arcotte,
McCormnick,
McDonald,
MeGuire,
MeMeans,
Mehlae,
Meighen,
Michener,
MolIoy,
MNoraud,
Murdock,
Murphy,
Planta,

Pope,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Wh/ite (Pembroke),
Wilson

(Roekeliffe).

9258o-24

Aylesworth
(sir Allen)

Beaubien,
Bénard,
Blaek,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,



PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:

Par l'honorable sénateur Beaubien:
De la Canadian Marconi Company.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-

L'Annuaire du ministère du Travail couvrant l'année financière terminée
le 31 mars 1934, (Editions anglaise et française), exposant le travail accompli
dans cette période en vertu des lois suivantes:

Loi constitutive du ministère national du Travail.
Loi sur la conciliation et le travail.
Loi sur les salaires raisonnables et la journée de travail de huit heures.
Loi sur les conflits du travail.
Loi des rentes viagères sur l'Etat.
Loi sur la coordination des bureaux de placement.
Loi sur les coalitions.
Loi sur l'enseignement technique.
Loi sur les pensions de vieillesse et mesures de luttes contre le chômage.

Rapport des délégués canadiens à la quinzième Assemblée de la Société

des Nations, Genève, du 10 au 27 sceptembre 1934. (Editions anglaise et

française).
Rapport du ministère des Pensions et de la Santé nationale, de la Commis-

sion canadienne des Pensions, de la Cour d'appel des pensions et du Comité des

allocations aux vétérans de la guerre pour l'année financière close le 31 mars

1934. (Editions anglaise et française).

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un

bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'interprétation", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du

Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un

bill (4) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la députation, 1933", pour lequel elle

sollicite l'agrément du Sénat.
Première lecture ide ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du

Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un

bill (6) intitulé: "Loi modifiant la Loi des pensions", pour lequel elle sollicite

l'agrément du Sénat.
Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du

Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainst
conçu:-

MARDI, 5 février 1935.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre a nommé l'honorable Orateur et messieurs Ahearn, Bar-
rette, Beaubien, Campbell, Cantlev, Carmichael, Garland (Carleton), Hanbury,
Howard, Laflèche, Macphail (Mlle), McKinnon, Mills, Mullins, Ryerson,
Senn, Spence, Sproule, Taylor et Thauvette, pour composer un comité chargé
d'aider Son Honneur l'Orateur dans la régie du restaurant en tant que les
intérêts de la Chambre des Communes sont concernés et pour agir comme
membres d'un comité mixte des deux Chambres sur le restaurant.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

MARDI, 5 février 1935.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat poir informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre se joindra à eux pour former un comité mixte des Impres-
sions du Parlement, et que les membres du comité des Impressions, savoir:
Messieurs Anderson (Halton), Baribeau, Belec, Boulanger, Bourgeois, Brasset,
Charters, Desrochers, Dubois, Embury, Esling, Factor, Fortin, Girouard, Gott,
Gray, Hav, Heaps, Howden, Lucas, MacLean, McKenzie (Assiniboine) Mc-
Lure, Maloney, Marcil, Matthews, Mills, Moore (Châteauguay-Huntingdon),
Munn, Murphy, Parent, Peck, Perras, Pickel, Porteous, Price, Quinn, Rhéaume,
Rinfret, Roberge, Robinson, Rowe, Ryerson, St-Père Short, Simpson (Simcoe-
Nord), Spencer, Spotton, Taylor, Tétreault, Verville, Wilson, Woodsworth et
Wright agiront de la part de la Chambre, comme membres dudit comité mixte.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la 'Fable.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:

MARDI, 5 février 1935.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre a nommé l'honorable Orateur et messieurs Barber, Ber-
trand, Bourassa, Boves, Buteher, Campbell, Carmichael, Charters, Chevrier,
Cotnam, Dubois. Dupuis, Factor, Ferland, Fontaine, Fortin, Fraser (Cariboo),
Gagnon, Giroiard, Guthrie, Irvine, Jones, Laflèche, Larue, LaVergne, Mac-
Millan (Sas;katoon), Macphail (Mlle), MeKinnon, MVlulock, Marcil, McGillis,
McGregor, McIntosh, Peck, Perley (Sir George), Pouliot, Quinn. Rhéaume,
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Short, Smoke, Thauvette, Thompson (Lanark), White (London) et Wright pour
composer un comité chargé d'aider Son Honneur l'Orateur dans l'administration
de la bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts de la Chambre des Com-
munes sont concernés et pour agir au nom de la Chambre des Communes comme
membres d'un comité mixte de la bibliothèque.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

Le Sénat s'ajourne.
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No 5

JOURNAUX

DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 6 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen)

Beaubien,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horsey,
Hughes,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,

Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Planta,

Pope,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-
Par l'honorable Président du Comité de Divorce.

De Mary Frances Isobel Brown Gauthier, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Joseph Oscar
Raoul Maurice Gauthier.

De Helen Gertrude Bryant Wilson, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Malcolm Wilson.

De Austin Eugène Stansfield, de Montréal, province de Québec, commis;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Laura Lougheed
Stansfield.

De Clarence Mac Gregor Roberts, de Montréal, province de Québec, commis
en chef; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Roberta
Copeland Cool Roberts.

De Marie Philomene Maher McCaffrey, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Clarence Francis
McCaffrey.

De Ethel May Luckie Atkinson, de la cité de Verdun, province de Québec,
et résidant actuellement dans la ville de Cobourg, Ontario; demandant l'adop-
tion d'une loi qui dissolve son mariage avec George Atkinson, de la cité de
Montréal, province de Québec.

De Minnie Elizabeth Lyons Dafoe, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Ross Oakland
Dafoe.

De Stuart Lewis Ralph Henderson, de la ville de Huntingdon, province de
Québec, artisan; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec
Phyllis Annie Rumsey Henderson.

De Emma Gelfman Goldman Stockolsky, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Joseph Stokolsky.

De John Henry Ley, de Montréal, province de Québec, commis; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Mary Emily Blanchard
Ley.

De Lilllian Gurden McIntyre, de Montréal, province de Québec, sténogra-
phe; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Andrew
Peter MeIntyre.

De Trevor Eardley-Wilmot, de Montréal, province de Québec, ingénieur
en électricité; demandant l'adoption d'une loi qui -dissolve son mariage avec
Louise Margaret Warner Eardley-Wilmot.

De Maria Elphinston Hastie Kinnon, de Montréal, province de Québec;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Francis David
Kinnon.

De Charles Henry Campbell, de la ville de Montréal, Ouest, province de
Québec, statisticien en matières de finances; demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Ida Sophia McDonell Campbell.

De Mary Wynifred Bayford Bennett, de Veronica, Park Gate, Hampshire,
Angleterre; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Ernest
Alfred Bennett, de la cité de Montréal, province de Québec.

De Hilda High de Boissière, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Vernon de Boissière.

De Agnes Mabel Potter Brockwell, de la ville de Dorval, province de
Québec; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Eadmer
Gordon Brodie Brockwell.
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De Ray Leitman Aronoff, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Nathan Aronoff.

De Eva Bennett, de la cité de Montréal, province de Québec, et résidant
actuellement dans la cité d'Ottawa, province d'Ontario; demandant l'adoption
d'une loi qui dissolve son mariage avec Joseph Israel Bennett, de ladite cité
de Montréal.

De Frances Goldberg Joseph, de Montréal, province de Québec; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Benjamin Joseph.

L'honorable sénateur Béland, du comité permanent de la Salubrité publique
et de l'inspection des aliments, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent de la Salubrité publique et de l'inspection des aliments
demande permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.

Le tout respectueusement soumis.
HENRI S. BELAND,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la régie interne et
des dépenses imprévues, présente le premier rapport de ce comité:

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent de la régie interne et des dépenses imprévues demande
permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comtié recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.

Le tout respectueusement soumis.
W. H. SHARPE,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres demande
permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. P. GRAHAM,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.
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L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et des
Forêts, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent de l'Agriculture et des Forêts demande permission de
présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

J. J. DONNELLY,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur L'Espérance, du comité permanent d'Administration
du service civil, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent d'Administration du service civil demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

D. O. L'ESPERANCE,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Wilson (Rockliffe), du comité permanent des Edifices
publics et des terrains publics, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent des Edifices publics et des terrains publics demande
permission de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

CAIRINE R. WILSON,
Présidente.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur MeMeans, du comité permanent de l'Immigration et
du Travail, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent de l'Immigration et du Travail demande permission

de présenter son premier rapport comme suit:
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Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3)
membres.

Le tout respectueusement soumis.
L. MCMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur McMeans, du comité permanent de Divorce, présente
le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent de Divorce demande permission de présenter son pre-

mier rapport comme suit:
1. Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) mem-

bres à toutes fins, y compris la réception des dépositions sous serment relative-
ment aux faits énoncés dans les pétitions en obtention de bills de divorce.

2. Votre comité recommande aussi que permission lui soit donnée de siéger
durant tous les ajournements du Sénat, ainsi que durant les séances du Sénat.

3. Votre comité recommande aussi que, outre le président qu'il élit, il soit
aussi autorisé à élire en tout temps, un vice-président, lequel sera revêtu de tous
les pouvoirs du président.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-

senter son premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

W. A. BUCHANAN,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Blabk, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent des Banques et du Commerce demande permission de

présenter son premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à neuf (9) membres.
Le tout respectueusement soumis.

F. B. BLACK,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.
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L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés, présente
le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent des Bills privés demande permission de présenter son

premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.

Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que soient approuvés les arrêtés en conseil qui ont été publiés

dans la Gazette du Canada, entre le 1er janvier 1934 et le 31 décembre 1934,
conformément aux dispositions de l'article 75 de la Loi des terres fédérales, cha-
pitre 113 des Statuts revisés de 1927, et qui ont été déposés sur la Table le 22
janvier 1935.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (3) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'inter-
prétation", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue -dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (4) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la dé-
putation, 1933", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans ýl'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (6) intitulé: "Loi modifiant la Loi des pen-
sions", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (2) intitulé: "Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux,
1928", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.
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Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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No 6

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Mardi, 12 février. 1935

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Fauteux,
Foster,
I1 ripp,
(}illis,
G4raham,
Green,
Hardy,
E armer,
Il orner,
Ilorsey,
Hughes,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,

Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
M,.arcotte,
McCormick,
McDonald,
Me1Guire,
MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Toohn,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockeliffe).

Aseltine,
Ballantyne,
Barnard,
Peaubien,
Béland,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-
Par l'honorable Président du comité de Divorce:

De Charles Michael McGuire, de Montréal, province de Québec, signaleur
de chemin de fer; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec
Elizabeth Josephine McGuire.

De Hildur Emilia Hill Soucy, de la cité de Toronto, Ontario; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Chester Evor Soucy de la
cité de Montréal, province de Québec.

De Nora Ellen Moore McCabe, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Edward Thomas Joseph
Henry McCabe.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De la Canadian Marconi Company; demandant l'adoption d'une loi ayant

pour but d'augmenter le nombre de ses directeurs, d'élargir ses pouvoirs relati-
vement à la production, et pour autres fins.

L'honorable sénateur Clapais, du comité permanent des Débats et des
comptes rendus, présente le premier rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.

Le comité permanent des Débats et des comptes rendus demande permission
de présenter son premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

THOMAS CHAPAIS,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Rapport annuel du ministère des Pêcheries pour l'exercice terminé le 31

mars 1934. (Edition française).

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été) faite du bill (2) intitulé:
"Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928", il est, avec
la permission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit étudié en comité général immédiatement.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur GilHis, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième

lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 7

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 13 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLOfNDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
J3allantyne,
Barnard,
Beaubien,
Bêland,
Black,
B!ondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Chapais,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,

Fauteux,
Foster,
Fripp,
Cillis,
Cordon,
Graham,
Green,
llarmer,
H-orner,
1-lorsey,
Hughes,
Lacasse,
Laird,
Lemnieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
NieGuire,

Meighen,
Michener,
Mo1lloy,
Murdoek,
Murphy,
Parent,
Planta,

iPope,
Prevost,
îtainville,
Raymond,
Riley,
Pi.b;.son,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Taniner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wýfilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 13 février 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son deuxième rapport comme suit:

Le comité a examiné la pétition suivante et constate que les prescriptions
des Règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:

De la Canadian Marconi Company; demandanit l'adoption d'\ne loi ayant
pour but d'augmenter le nombre de ses directeurs, d'élargir ses pouvoirs relati-
vement à la production, et pour autres fins.

Le tout respectueusement soumis.
W. A. BUCHANAN,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un bill (A) intitulé:
"Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets d'invention."

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du bill (2) intitulé:
"Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (18) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'inspection de l'électricité, 1928.
(Version française)", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable sénateur Beaubien, présente au Sénat un bill (B) intitulé:
"Loi concernant la Canadian Marconi Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 8

JOURNAUX

DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 14 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Foster,
Fripp,
Gillis,
Cordon,
Green,
Harmer,
Horner,
Horsey,
Hughes,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
M\ýeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
MVurdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),'
Wilson

(Rockeliffe).

92W8-34

Aseltine,
Barnard,
Beaubien,
Béland,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Coté,
D andurand,
Donnelly,
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur BIack, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport suivant:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

JEuDi, 14 février 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé le
Bill (A), intitulé: "Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets d'in-
vention", demande permission de faire rapport comme suit:-

1. Le Comité recommande qu'il soit autorisé à faire imprimer, de temps à
autres, 1,000 exemplaires des délibérations du comité concernant ledit Bill, et
que la Règle 100 soit suspendue en tant qu'elle se rapporte à ladite impression.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Hughes propose qu'il soit résolu:--Que, de l'avis de
cette Chambre, advenant une nouvelle guerre entre le Canada et une ou plu-
sieurs nations, le Canada devra poursuivre cette guerre en utilisant jusqu'à la
moindre de ses ressources en hommes et en matériel;

Que la déclaration de guerre ou l'ouverture des hostilités devra être immé-
diatement suivie de la mobilisation et de la conscription de tout l'effectif humain
et de toutes les ressources de la nation en matériel;

Qu'un Conseil de guerre, représentant toutes les provinces et le Gouverne-
ment central, devra être formé et devra être investi du pouvoir suprême sur
toutes les opérations militaires et sur tous les commandements de guerre;

Que ledit Conseil devra posséder le pouvoir d'affecter chaque homme et
chaque femme du Canada aux emplois auxquels il les jugera les plus aptes, mais
en changeant le moins possible les occupations journalières de la population;

Que les gages, salaires, appointements ou revenus employés à l'usage ou à la
réserve personnelle de qui que ce soit dans le Dominion, depuis le Gouverneur
général jusqu'au plus humble citoyen, y compris les officiers de l'armée, ne de-
vront pas être supérieurs à la solde du simple soldat en campagne, tout en accor-
dant une allocation pour les personnes à charge;

Qu'aucun emprunt ne soit effectué ou qu'aucune dette ne soit contractée en
vue de la poursuite de la guerre, non plus qu'aux fins de la démobilisation;

Que tous les frais de la guerre et de la démobilisation soient soldés par le
moyen de l'impôt ou par des prélèvements sur le capital, en sorte que, à la fin
de la guerre et de la démobilisation, la dette du pays ne soit pas plus élevée
qu'au début des hostilités.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion soit remise à

mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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No 9

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Mardi, 19 février 1935

Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Hlorner,
Horsey,
1Hughes,
King,'
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
Logan,
Lyneh-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Maedonell,
Marcotte,
J'ifCormick,
MeDonald,
MeGuire,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,

Murphy,
Planta,
Pope,
Prevost,
Ilailville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson (Rookeliffe).

AEseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
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PýRiÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable sénateur Robinson, pour l'honorable Président du comité
de Divorce:-

De Albertine Roberte Montpellier de Beaujeu, du village de Rosemere,
comté de Terrebonne, province de Québec, garde-malade; demandant l'adoption
d'une loi qui dissolve son mariage avec Villemomble Saveuse de Beaujeu, autre-
ment connu sous le nom de Villemonde Saveuse de Beaujeu.

De Emile Fossion, de Montréal, province de Québec, artisan; demandant
l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Hélène Fossion.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu: Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention con-

cernant le contrat d'engagement des marins, adopté comme projet de convention
par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations, à sa neuvième session à Genève, le 24ème jour de juin 1926,
et qui se lit comme suit:

CONVENTION CONCERNANT LE CONTRAT D'ENGAGEMENT DES MARINS

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1926, en sa neuvième session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au contrat
d'engagement des marins, question comprise dans le premier point de l'ordre
du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un projet
de convention internationale,

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent vingt-six, le Projet de Con-
vention ci-après, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale du
Travail conformément aux dispositions de la Partie XIII du traité de Versailles
et des parties correspondantes des autres Traités de Paix:

Article 1
La présente Convention s'applique à tous les navires de mer immatriculés

Jans le pays de l'un des Membres ayant ratifié la présente Convention et aux
armateurs, capitaines et marins de ces navires.

Elle ne s'applique pas:
aux navires de guerre,
aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation commerciale,
aux navires affectés au cabotage national,
aux yachts de plaisance,
aux bâtiments compris sous la dénomination de "Indian country craft",
anx bateaux de pêche,
aux bâtiments d'une jauge brute inférieure à 100 tonneaux ou 300

mètres cubes et, s'il s'agit de navires affectés au "home trade",
d'une jauge inférieure à la limite fixée pour le régime particulier
de ces navires par la législation nationale en vigueur ou moment
de l'adoption de la présente Convention.

Article 2
En vue de l'application de la présente Convention, les termes suivants doi-

veut être entendus comme suit:
a) le terme "navire" comprend tout navire ou bâtiment de quelque nature

qu'il soit, de propriété publique ou privée, effectuant habituellement une navi-
gation maritime;
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b) le terme "marin" comprend toute personne employée ou engagée à bord,
à quelque titre que ce soit, et figurant au rôle d'équipage, à l'exception des capi-
taines, des pilotes, des élèves des navires-écoles, des apprentis lorsqu'ils sont liés
par un contrat spécial d'apprentissage; il exclut les équipages de la flotte de
guerre et les autres personnes au service permanent de l'Etat;

c) le terme "capitaine" comprend toute personne ayant le commandement
et la charge d'un navire, à l'exception des pilotes;

d) le terme "navires affectés au home trade" s'applique aux navires affectés
au commerce entre les ports d'un pays donné et les ports d'un pays voisin dnns
les limites géographiques fixées par la législation nationale.

Article 3

Le contrat d'engagement est signé par l'armateur ou son représentant et par
le marin. Des facilités doivent être données au marin, et, éventuellement, à son
conseiller pour examiner le contrat d'engagement avant que celui-ci soit signé.

Les conditions dans lesquelles le marin signe le contrat doivent être fixées
par la législation nationale de manière à assurer le contrôle de l'autorité publi-
que compétente.

Les dispositions qui précèdent, concernant la signature du contrat, sont con-
sidérées comme observées s'il est établi par un acte de l'autorité compétente que
les clauses du contrat ont été présentées par écrit à cette autorité et qu'elles ont
été confirmées à la fois par l'armateur ou son représentant et par le marin.

La législation nationale doit prévoir des dispositions pour garantir que le
marin comprend le sens des clauses du contrat.

Le contrat ne doit contenir aucune disposition qui soit contraire à la légis-
lation nationale ou à la présente convention.

La législation nationale doit prévoir toutes autres formalités et garanties
concernant la conclusion du contrat jugées nécessaires pour protéger les intérêts
de l'armateur et du marin.

Article 4

Des mesures appropriées doivent être prises, en conformité de la législation
nationale, pour garantir que le contrat d'engagement ne -contienne aucune clause
par laquelle les parties conviendraient à l'avance de déroger aux règles normales
de compétence des juridictions.

,Cette disposition ne doit pas être interprétée comme excluant le recours à
l'arbitrage.

Article 5

Tout marin doit recevoir un document contenant la mention de ses services à
bord du navire. La législation nationale doit déterminer la forme de ce docu-
ment, les mentions qui doivent y figurer et les conditions dans lesquelles il doit
être établi.

Ce document ne peut contenir aucune appréciation de la qualité du travail
du marin et aucune indication sur ses salaires.

Article 6

Le contrat d'engagement peut être conclu soit à durée déterminée, soit au
voyage, ou, si la législation nationale le permet, pour une durée indéterminée.

Le contrat d'engagement doit indiquer clairement les droits et obligations
respectifs de chacune des parties.

Il doit comporter obligatoirement les mentions suivantes:
1° Les noms et prénoms du marin, la date de sa naissance ou son âge, ainsi

que le lieu de sa naissance;
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2° Le lieu et la date de la conclusion du contrat; .
30 La désignation du ou des navires à bord duquel ou desquels le marin

s'engage à servir;
4° L'effectif de l'équipage du navire, si la législation nationale prescrit cette

mention;
5° Le voyage ou les voyages à entreprendre, s'ils peuvent être déterminés

au moment de l'engagement;
6° Le service auquel le marin doit être affecté;
7° Si possible le lieu et la date auxquels le marin sera tenu de se présenter à

bord pour le commencement de son service;
8° Les vivres à allouer au marin, sauf le cas où la législation nationale pré-

voit un régime différent;
9° Le montant des salaires;
100 Le terme du contrat, soit:
a) si le contrat a été conclu pour une durée déterminée, la date fixée pour

l'expiration du contrat;
b) si le contrat a été conclu au voyage, la destination convenue pour la fin du

contrat et l'indication du délai à l'expiration duquel le marin sera libéré après
arrivée à cette destination;

c) si le contrat a été conclu pour une durée indéterminée, les conditions dans
lesquelles chaque partie pourra dénoncer le contrat ainsi que le délai de préavis,
ce délai ne devant pas être plus court pour l'armateur que pour le marin;

11° Le congé payé annuel, accordé au marin après une année passée au ser-
vice du même armement, si la législation nationale prévoit un tel congé;

12° Toutes autres mentions que la législation nationale pourrait imposer.

Article 7
Lorsiue la législation nationale prévoit qu'il y aura à bord un rôle d'équipage

elle doit indiquer que le contrat d'engagement sera transcrit sur le rôle d'équi-
page ou annexé à ce rôle.

Article 8
En vue de permettre au marin de s'assurer de la nature et de l'étendue de mes

droits et obligations, la législation nationale doit prévoir des dispositions fixant les
mesures nécessaires pour que le marin puisse se renseigner à bord de façon précise
sur les conditions de son emploi, soit par l'affichage des clauses du contrat d'en-
gagement dans un endroit facilement accessible à l'équipage, soit par toute autre
mesure appropriée.

Article 9
Le contrat d'engagement à durée indéterminée prend fin par la dénonciation

du contrat par l'une ou l'autre des parties dans un port de chargement ou de dé-
chargement du navire, sous condition que le délai de préavis convenu à cet effet,
et qui doit être au minimum de vingt-quatre heures, soit observé.

Le préavis doit être donné par écrit; la législation nationale doit déterminer
les conditions dans lesquelles le préavis doit être donné, de manière à éviter
toute contestation ultérieure entre les parties.

La législation nationale doit déterminer les circonstances exceptionnelles
dans lesquelles le délai de préavis, même régulièrement donné, n'aura pas pour
effet d'opérer la résiliation du contrat.

Article 10
Le contrat d'engagement, qu'il soit conclu au voyage, à durée déterminée ou

à durée indéterminée, sera résolu de plein droit dans les cas ci-après:
a) consentement mutuel des parties;
b) décès du marin;
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c) perte ou innavigabilité absolue du navire;
d) toute autre cause stipulée par la législation nationale ou la présente

Convention.

Article 11

La législation nationale doit fixer les circonstances dans lesquelles l'armateur
ou le capitaine a la faculté de congédier immédiatement le marin.

Article 12

La législation nationale doit également déterminer les circonstances dans
lesquelles le marin a la faculté de demander son débarquement immédiat.

Article 13

Si le marin prouve à l'armateur ou à son représentant, soit qu'il a la possibi-
lité d'obtenir le commandement d'un navire ou un emploi d'officier ou d'officier
mécanicien ou tout autre emploi plus élevé que celui qu'il occupe, soit que par
suite de circonstances intervenues depuis son engagement, son départ présente
pour lui un intérêt capital, il peut demander son congédiement à condition qu'il
assure, sans frais nouveaux pour l'armateur, son remplacement par une personne
compétente, agréée par l'armateur ou son représentant.

Dans ce cas, le marin a droit aux salaires correspondant à la durée de son
service.

Article 14

Quelle que soit la cause de l'expiration ou de la résiliation du contrat, la
libération de tout engagement doit être constatée sur le document délivré au
marin conformément à l'article 5 et sur le rôle d'équipage, par une mention spé-
ciale qui doit être, à la requête de l'une ou de l'autre des parties, revêtue du visa
de l'autorité publique compétente.

Le marin a, dans tous les cas, le droit de se faire délivrer par le capitaine un
certificat établi séparément et appréciant la qualité de son travail, ou indiquant
tout au moins s'il a entièrement satisfait aux obligations de son contrat.

Article 15

Il appartient à la législation nationale de prévoir les mesures propres à
assurer l'observation des dispositions de la présente Convention.

Article 16

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions pré-
vues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes des
autres Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la Société
des Nations et par lui enregistrées.

Article 17

La présente Convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux
Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées par
le Secrétaire général.

Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été enregistrée au
Secrétariat.

Par la suite cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre à la
date où sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat.
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Article 18

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internatio-
nale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la
Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation inter-
nationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifica-
tions qui lui seront ultérieurement communiqués par tous les autres Membres de
l'Organisation.

Article 19
Sous réserve des dispositions de l'article 17, tout Membre qui ratifie la pré-

sente Convention s'engage à appliquer les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6,
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 au plus tard le 1er janvier 1928, et à prendre telles
mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.

Article 20

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la pré-
sente Convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, possessions ou protecto-
rats, conformément aux dispositions de l'article 421 du Traité de Versailles et
des articles correspondants des autres Traités de Paix.

Article 21
Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer, à l'ex-

piration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société
des Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année
après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Article 22
Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail devra, au

moins une fois tous les dix ans, présenter à la Conférence générale un rapport sur
l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre
du jour de la Conférence la question de la revision ou de la modification de ladite
Convention.

Article 23
Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et

l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu: Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention rela-

tive à l'indication du poids sur les gros colis transportés par bateau, convention
-adoptée comme projet de convention par la Conférence générale de lOrganisa-
tion internationale du Travail de la Société des Nations, à sa douzième session à
Genève, le 2lème jour de juin 1929, et qui se lit comme suit:

CONVENTION CONCERNANT L'INDICATION DU POIDS SUR LES GROS COLIS
TRANSPORTÉS PAR BATEAU

La Confréence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations.

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau in-
ternational du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1929 en sa douzième
session.
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Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'indi-
cation du poids sur les gros colis transportés par bateau, question comprise
dans le premier point de l'ordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un pro-
jet de convention internationale,

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent vingt-neuf, le projet de
convention ci-après, à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale
du Travail conformément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de Ver-
sailles et des Parties correspondantes des autres Traités de Paix:

Article 1

Tout colis ou objet pesant mille kilogrammes (une tonne métrique) ou plus
de poids brut, consigné dans les limites du territoire de tout Membre ratifiant la
présente convention et destiné à être transporté par mer ou voie navigable inté-
rieure, devra, avant d'être embarqué, porter l'indication de son poids, marquée
à l'extérieur de façon claire et durable.

La législation nationale pourra, dans les.cas exceptionnels où il est difficile
de déterminer le poids exact, autoriser l'indication du poids approximatif.

L'obligation de veiller à l'observation de cette disposition n'incombera qu'au
Gouvernement du pays d'où le colis ou objet est expédié, à l'exclusion du Gou-
vernement de tout autre pays que ce colis pourra traverser pour arriver à desti-
nation.

Il appartiendra aux législations nationales de décider si l'obligation de mar-
quer le poids de la manière ci-dessus indiquée doit incomber à l'expéditeur ou à
quelqu'un d'autre.

Article 2

Les ratifications officielles de la présente convention dans les conditions pré-
vues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes des
autres Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la Société
des Nations et par lui enregistrées.

Article 3

La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail, dont la ratification aura été enregistrée au Secrétariat.

Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem-
bres auront été enregistrées par le Secrétaire général.

Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 4

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation internatio-
nale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de la
Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation inter-
nationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifica-
tions qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de
l'Organisation.

Article 5

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expi-
ration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale
de la convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société
des Nations, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année
après avoir été enregistrée au Secrétariat.
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Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent
article, sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années
dans les conditions prévues au présent article.

Article 6

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en
vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur
l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre
du jour de la Conférence la question de sa revision totale ou partielle.

Article 7

Au cas où la Conférence internationale adopterait une nouvelle convention
portant revision totale ou partielle de la présente convention, la ratification par
un Membre de la nouvelle convention portant revision entraînerait de plein droit
dénonciation de la présente convention sans condition de délai nonobstant l'arti-
cle 5 ci-dessus, sous réserve que la nouvelle convention portant revision soit
entrée en vigueur.

A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant
revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des
Membres.

La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans sa forme et
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la
nouvelle convention portant revision.

Article 8
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et

l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du trés honorable sénateur Meighen, il est
Résolu: Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention con-

cernant la protection des travailleurs occupés au chargement ou au décharge-
ment des navires contre les accidents (revisée en 1932), adoptée comme projet
de convention par la Conférence générale de l'Organisation internationale du
Travail de la Société des Nations, à sa seizième session à Genève, le 12ème jour
d'avril 1932, et qui se lit comme suit:

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS AU CHARGE-
MENT OU AU DÉCHARGEMENT DES BATEAUX CONTRE LES ACCIDENTS

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration (lu Bureau inter-
national du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1929, en sa douzième
session,
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Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la pro-
tection des travailleurs occupés au chargement ou au déchargement des
bateaux contre les accidents, seconde question inscrite à l'ordre du jour de
la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un
projet de convention internationale.

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent vingt-neuf, le projet de
convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Organisation internationale
du Travail conformément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de
Versailles et des Parties correspondantes des autres Traités de Paix:

Article 1

Aux fins de la présente convention:
1) le terme "opérations" signifie et comprend tout ou partie du travail

effectué, à terre ou à bord, pour le chargement ou le déchargement de tout bateau
affecté à la navigation maritime ou intérieure, à l'exclusion des bâtiments de
guerre, dans tout port maritime ou intérieur, sur tout dock, wharf, quai ou autre
endroit analogue où ce travail est effectué; et

2) le terme "travailleur" comprend toute personne employée aux dites
opérations.

Article 2

Toutes voies d'accès régulières passant par un bassin, wharf, quai ou autre
lieu semblable et que les travailleurs ont à utiliser pour se rendre à l'emplace-
ment de travail où sont effectuées les opérations ou pour en revenir, ainsi que
tous emplacements de travail situés à terre, devront être maintenus dans un état
propre à assurer la sécurité des travailleurs qui les utilisent.

En particulier,
1) tous lieux de travail à terre et toutes parties dangereuses des voies

d'accès précitées y conduisant à partir du chemin publie le plus proche, devront
être pourvus d'un éclairage efficace et sans danger;

2) les wharfs et les quais seront suffisamment débarrassés de marchandises
pour maintenir un libre passage vers les moyens d'accès visés à l'article 3:

3) lorsqu'un passage est laissé le long du bord du quai ou du wharf, il
devra avoir au moins 90 centimètres de large (3 pieds) et être libre de tous
obstacles autres que les construction fixes, les appareils et les engins en usage;

4) dans la mesure où ce sera praticable, eu égard au trafic et au service,
a) toutes parties dangereuses de ces voies d'accès et lieux de travail (par

exemple: ouvertures, tournants et bord dangereux) devront être munis
de gardes-corps appropriés d'une hauteur d'au moins 75 centimètres
(2 pieds 6 pouces) ;

b) les passages dangereux sur les ponts, caissons et vannes de bassin
devront être munis de chaque côté, jusqu'à une hauteur d'au moins
75 centimètres (2 pieds 6 pouces) de garde-corps continués à chaque
extrémité, sur une longueur suffisante qui n'aura pas à dépasser 4 m. 50
(5 yards).

Article 3

1) Lorsqu'un bateau est mouillé près d'un quai ou d'un autre bâtiment en
vue des opérations à effectuer, des moyens d'accès offrant des garanties de
sécurité devront être à la disposition des travailleurs pour se rendre sur le
bateau ou en revenir, à moins que les circonstances soient telles qu'ils puissent
le faire, en l'absence de dispositifs spéciaux, sans être exposés inutilement à
des risques d'accidents.
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2) Ces moyens d'accès devront consister:
a) lorsque ce sera raisonnablement praticable, en l'échelle de coupée du

bateau, en une passerelle ou un dispositif analogue;
b) dans les autres cas, en une échelle.

3) Les dispositifs spécifiés à la lettre a) du paragraphe 2) du présent article
devront avoir une largeur d'au moins 55 centimètres (22 pouces); ils devront
être solidement fixés de façon à ne pouvoir se déplacer; leur inclinaison ne devra
pas être trop forte et les matériaux employés pour leur construction devront être
de bonne qualité et en bon état; ils devront être munis des deux côtés sur toute
leur longueur d'un garde-corps efficace d'une hauteur nette d'au moins 82 cm.
(2 pieds 9 pouces) ou, s'il s'agit de l'échelle de coupée, munis d'un garde-corps
efficace de la même hauteur d'un seul côté à la condition que l'autre côté soit
efficacement protégé par le flanc du bateau.

Toutefois, tous dispositifs de cette nature en usage à la date de la ratifica-
tion de la présente convention pourront rester en service:

a) pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de garde-corps d'une hauteur
nette d'au moins 80 centimètres (2 pieds 8 pouces), jusqu'à ce que ceux-ci soient
renouvelés;

b) pour ceux qui sont munis sur les deux côtés de garde-corps d'une hauteur
nette d'au moins 75 centimètres (2 pieds 6 pouces), pendant une année à dater
de la ratification de la présente convention.

4) Les échelles spécifiées à la lettre b) du paragraphe 2) du présent article
seront d'une longueur et d'une solidité suffisantes et convenablement assujetties.

5) a) Des dérogations aux dispositions du présent article pourront être
accordées par les autorités compétentes chaque fois qu'elles estimeront que les
dispositifs spécifiés ne sont pas indispensables à la sécurité des travailleurs.

b) les dispositions du présent article ne s'appliqueront pas aux plate-formes
ou passerelles de manutention lorsqu'elles sont exclusivement employées pour les
opérations.

6) Les travailleurs ne devront pas utiliser et ne pourront être tenus d'utiliser
d'autres moyens d'accès que ceux qui sont spécifiés ou autorisés par le présent
article.

Article 4
Pour le cas où les travailleurs doivent se rendre par eau sur un bateau ou en

revenir à l'occasion des opérations, des mesures appropriées devront être prévues
pour assurer la sécurité de leur transport y compris la détermination des condi-
tions auxquelles doivent satisfaire les embarcations utilisées pour ce transport.

Article 5
1) Lorsque les travailleurs ont à effectuer les opérations dans des cales

dont le fond est situé à plus de 1 m. 50 (5 pieds) du niveau du pont, des moyens
d'accès offrant des garanties de sécurité devront être mis à leur disposition.

2) Ces moyens d'accès consisteront ordinairement en une échelle et celle-ci
ne sera considérée comme présentant des garanties de sécurité que:

a) s'il y a un espace suffisant derrière les échelons, cet espace devant être
d'au moins 11 cm. ½ (4 pouces -) dans les cas des échelles posées contre
les cloisons ou dans les écoutilles de tambour, ou si tous les échelons
ont une largeur propre à offrir un appui solide aux pieds et aux mains;

b) si elle n'est pas placée en retrait sous le pont plus qu'il n'est raisonna-
ment nécessaire pour qu'elle n'empiète pas sur les écoutilles;

c) si elle est continuée par et est dans la même ligne que des dispositifs
offrant un appui solide aux pieds et aux mains, placés sur les surbaux
des écoutilles (par exemple des taquets ou tasseaux);
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d) si les dispositifs visés à l'alinéa précédent font saillie d'au moins 11 cm.
(4 pouces -) et sont larges d'au moins 25 cm. (10 pouces);

e) si, au cas où il existe des échelles distinctes entre les ponts inférieurs, ces
échelles sont, dans la mesure du possible, dans la même ligne que l'échelle
partant du pont supérieur.

Toutefois, lorsqu'en raison de la construction du bateau, on ne pourrait
raisonnablement exiger l'installation d'une échelle, les autorités compétentes
auront la faculté d'autoriser d'autres moyens d'accès, à la condition que ces
moyens d'accès remplissent, dans la mesure où elles sont applicables, les condi-
tions prescrites pour les échelles par le présent article.

3) Un espace suffisant pour permettre d'atteindre les moyens d'accès devra
être laissé libre près des surbaux des écoutilles.

4) Les tunnels des arbres devront être munis des deux côtés de poignées et
d'appuie-pieds appropriés.

5) Lorsqu'une échelle devra être utilisée dans la cale d'un bateau non ponté,
il appartiendra à l'entrepreneur des opérations de fournir cette échelle. Elle
devra être munie à sa partie supérieure des crochets pouvant s'appliquer sur les
surbaux ou d'autres dispositifs permettant de la fixer solidement.

6) Les travailleurs ne pourront utiliser ni être tenus d'utiliser des moyens
d'accès autres que ceux qui sont spécifiés ou autorisés dans le présent article.

7) Les bateaux existant à la date de la ratification de la présente conven-
tion seront exemptés des conditions de dimensions imposées par les dispositions
du paragraphe 2 (alinéas a et d) et des prescriptions du paragraphe 4 du présent
article, pendant un délai n'excédant pas quatre ans à partir de la date de cette
ratification.

Article 6

Pendant que les travailleurs sont à bord du bateau pour effectuer les opéra-
tions, on ne devra laisser ouverte et sans dispositif de protection aucune écoutille
de cale à marchandises de plus de 1 m. 50 (5 pieds) de profondeur, mesurée
depuis le niveau du pont jusqu'au fond de la cale, et qui est accessible aux tra-
vailleurs; chacune des écoutilles dont il s'agit et qui n'est pas protégée jusqu'à
une hauteur nette d'au moins 75 cm. (2 pieds, 6 pouces) par les surbaux, devra
être entourée d'un garde-corps efficace jusqu'à une hauteur de 90 cm. (3 pieds)
si cela ne gêne pas les opérations en cours sur l'écoutille ou être efficacement
fermée.

Des mesures semblables seront prises en cas de besoin pour protéger toutes
autres ouvertures dans le pont qui pourraient présenter un danger pour les
travailleurs.

Toutefois, les dispositions de cet article ne s'appliqueront pas lorsqu'une
surveillance convenable et suffisante est établie.

Article 7

Lorsque les opérations doivent être effectuées à bord d'un bateau, les moyens
d'accès à ce bateau ainsi que tous les endroits du bord où les travailleurs sont
occupés ou peuvent être appelés à se rendre au cours de leur occupation devront
être efficacement éclairés.

Les moyens d'éclairage utilisés devront être tels qu'ils ne puissent mettre en
danger la sécurité des travailleurs, ni gêner la navigation d'autres bateaux.

Article 8

En vue d'assurer la sécurité des travailleurs lorsqu'ils sont occupés à enlever
ou à mettre en place les panneaux d'écoutilles ainsi que les barrots et galiotes
servant à couvrir les écoutilles,
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1) les panneaux d'écoutilles ainsi que les barrots et galiotes servant à couvrir
les écoutilles seront entretenus en bon état;

2) les panneaux d'écoutilles seront munis de poignées appropriées à leur
dimension et à leur poids;

3) les barrots et galiotes servant à couvrir les écoutilles seront munis, pour
leur enlèvement et remise en place, des dispositifs tels que les travailleurs n'aient
pas besoin de monter sur ces barrots et galiotes pour y fixer les dispositifs dont il
s'agit;

4) tous les panneaux d'écoutilles, barrots et galiotes devront, pour autant
qu'ils ne sont pas interchangeables, être marqués clairement pour indiquer le
pont et l'écoutille auxquels ils appartiennent ainsi que leur position sur ceux-ci;

5) les panneaux d'écoutilles ne pourront être employés pour la construction
de plate-formes servant à la manutention de la cargaison, ni pour tout autre but
qui les exposerait à être endommagés.

Article 9

Des mesures appropriées seront prises pour que les appareils de levage ainsi
que tous engins accessoires, fixes ou mobiles, ne soient employés pour les opéra-
tions, à terre ou à bord d'un bateau, que s'ils se trouvent en état de fonctionner
sans danger.

En particulier,
1) avant leur mise en service, les dits appareils et les engins fixes à bord

considérés comme leurs accessoires par les législations nationales ainsi que les
chaînes et câbles métalliques dont l'usage est lié à leur fonctionnement, devront,
par les soins d'une personne compétente et dans les conditions prescrites, être
dûment vérifiés et essayés et leur maximum de charge être attesté par un cer-
tificat;

2) après sa mise en service, tout appareil de levage utilisé à terre ou à bord,
et tous engins fixes à bord considérés comme ses accessoires par les législations
nationales, sera examiné à fond ou inspecté dans les conditions suivantes:

a) seront examinés à fond, tous les quatre ans et inspectés tous les douze
mois: les mâts de charge, pivots et colliers de mâts et de mâte de charge,
oeillets, pantoires, et tous autres engins fixes dont le démontage est
particulièrement difficile;

b) seront examinés à fond tous les douze mois: tous appareils de levage
tels que les grues, treuils, moufles, manilles, et tous autres engins acces-
soires qui ne seront pas visés sous la lettre a).

Tous engins mobiles (par exemple les chaînes, câbles métalliques, anneaux,
crochets) feront l'objet d'une inspection préalable, chaque fois qu'ils seront mis
en usage,-sauf dans le cas où ils auraient été inspectés depuis moins de trois
mois.

Les chaînes ne devront pas être raccourcies au moyen de nœuds, et des pré-
cautions seront prises pour éviter qu'elles ne soient endommagées par frottement
contre des arêtes vives.

Les œillets ou épissures des câbles métalliques devront comporter au moins
trois tours avec un toron entier du câble et deux tours avec la moitié des fils
coupés dans chaque toron. Toutefois, cette prescription ne devra pas avoir
pour effet d'empêcher l'usage d'une autre forme d'épissure d'une efficacité aussi
évidente que celle qui est stipulée par la présente disposition.

(3) Les chaînes et tels engins similaires que spécifient les législations na-
tionales (par exemple les crochets, anneaux, boucles émerillons) devront, à
moins qu'ils n'aient été soumis à tel autre traitement suffisant que peuvent pres-
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crire ces législations nationales, être recuits, sous le contrôle d'une personne
compétente dans les conditions ci-après:

a) Chaînes et engins précités qui sont à bord du bateau:
1° chaînes et engins régulièrement utilisés de 12 millimètres et demi (un

demi-pouce) ou moins, une fois tous les six mois;
2° tous autres chaînes et engins (y compris les chaînes de pantoire, mais

à l'exclusion des chaînes-brides attachées aux mâts de charge ou aux
mâts) régulièrement utilisés, une fois tous les douze mois;

Toutefois, dans le cas des engins de cette nature utilisés exclusivement sur
les grues et autres appareils de levage à main, l'intervalle prévu au sous-paragra-
phe 1° sera de douze mois au lieu de six et l'intervalle prévu ou sous-paragraphe
2° sera de deux ans au lieu de douze mois;

De même, dans le cas où l'autorité compétente estime, en raison des dimen-
sions, de la structure, des matériaux ou de la rareté d'utilisation de tous engins
précités autres que les chaînes, que l'observation des prescriptions du présent
paragraphe concernant les recuissons n'est pas nécessaire pour la protection des
travailleurs, cette autorité peut, au moyen d'un certificat écrit (qu'elle peut
révoquer à son gré), exempter ces engins de l'application des dites prescriptions,
sous réserve des conditions qui peuvent être fixées dans le certificat.

b) Chaînes et engins précités qui ne sont pas à bord:
Des mesures seront prévues pour assurer la recuisson de ces chaînes et

engins.
c) Chaînes et engins précités qui sont ou non à bord:
Les chaînes et engins qui auront été rallongés, modifiés ou réparés par sou-

dure devront être essayés et vérifiés de nouveau.
4 On conservera à terre ou à bord, suivant les cas, des procès-verbaux

dument authentiques qui constitueront une présomption suffisante de la sécurité
de fonctionnement des appareils et des engins dont il s'agit; ces procès-verbaux
devront indiquer le maximum de charge autorisé, ainsi que la date et le résultat
des essais et vérifications visés aux paragraphe (1 et 2) du présent article et des
recuissons ou autres traitements visés au paragraphe 3).

Ces procès-verbaux devront être présentés par la personne qui en est chargée
à la demande de toute personne qualifiée à cet effet.

5) On devra marquer et maintenir sur toutes les grues, mâts de charge et
chaînes d'élingues, ainsi que sur tous engins de levage similaires utilisés à bord,
tels qu'ils sont spécifiés par les législations nationales, l'indication distincte du
maximum de charge autorisé. Le maximum de charge indiqué sur les chaînes
d'élingues sera marqué en chiffres ou en lettres apparents sur les chaînes elles-
mêmes ou bien sur une plaque ou anneau en matière durable solidement attaché
à ces chaînes.

6) Tous les moteurs, roues dentées, appareils de transmission à chaîne ou à
frottement, conducteurs électriques sous tension et tuyaux de vapeur devront (à
moins qu'il ne soit prouvé que par leur position ou leur construction ils présen-
tent, du point de vue de la sécurité de tous les travailleurs employés, les mêmes
garanties que s'ils étaient efficacement protégés) être munis de dispositifs de pro-
tection dans la mesure où cela est pratiquement réalisable sans nuire à la sécurité
de la manceuvre du bateau.

7) Les grues et les treuils devront être pourvus de dispositifs efficaces em-
pêchant la charge de descendre accidentellement pendant qu'ils l'enlèvent ou
qu'ils l'abaissent.

8) Des mesures appropriées devront être prises pour empêcher la vapeur
d'échappement et, dans la mesure du possible, la vapeur vive de tout treuil ou
grue de gêner la visibilité en tout lieu de travail où un travailleur est occupé.
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Article 10

Seules les personnes suffisamment compétentes et dignes de confiance devront
être employées à la conduite des appareils de levage ou de transport, qu'ils soient
mus mécaniquement ou d'une autre façon, ou à faire des signaux aux conducteurs
de ces appareils, ou encore à surveiller le cartahu actionné par les tambours ou
poupées de treuils.

Article 11

1) Aucune charge ne devra rester suspendue à un appareil de levage si la
marche de cet appareil n'est pas sous le contrôle effectif d'une personne compé-
tente pendant que la charge est ainsi suspendue.

2) Des mesures appropriées devront être prévues pour qu'une personne soit
chargée de faire des signaux si sa présence est nécessaire à la sécurité des tra-
vailleurs.

3) Des mesures appropriées devront être prévues pour éviter qu'on emploie
des méthodes de travail dangereuses dans l'empilement ou le désentassement,
l'arrimage ou le désarrimage de la cargaison, ou la manutention qui s'y rapporte.

4) Avant de mettre en usage une écoutille, on devra enlever tous les barrots
et galiotes, à moins que cette écoutille n'ait des dimensions suffisantes pour éviter
aux travailleurs tout danger résultant du choc de la charge contre les barrots et
galiotes. Dans le cas où ceux-ci peuvent être laissés en place, ils devront être
solidement assujettis, pour éviter qu'ils se déplacent.

5) Toutes précautions devront être prises pour que les travailleurs puissent
facilement évacuer les cales ou les entreponts lorsqu'ils y sont occupés à charger
ou décharger du charbon ou d'autres cargaisons en vrac.

6) Aucune plate-forme ne sera utilisée pour les opérations si elle n'est pas
fortement et solidement construite, convenablement étayée et, dans les cas où
c'est nécessaire, solidement fixée.

Pour le transport de la charge entre le navire et la terre, on ne pourra faire
usage d'un charriot à bras dans le cas où la plate-forme est inclinée au point de
présenter un danger.

Les plate-formes devront, si cela est nécessaire, être recouvertes d'une ma-
tière appropriée pour empêcher les travailleurs de glisser.

7) Lorsque l'espace de travail dans une cale est limité au carré de l'écoutille,
on ne devra pas fixer de crochets aux liens ou autres attaches entourant les balles
de coton, laine, liège, sacs de jute ou autres marchandises similaires, ni fixer
des griffes à des tonneaux, sauf dans le but d'amorcer le désarrimage ou pour
rassembler la charge dans l'élingue.

8) Aucun engin de levage quel qu'il soit ne devra être chargé au délà du
maximum de charge autorisé sauf dans des cas spéciaux faisant l'objet de la
part du propriétaire ou de son agent, d'une autorisation expresse dont on con-
servera procès-verbal.

9) Les grues utilisées à terre et à puissance variable (par exemple par relè-
vement ou abaissement de la flèche, la capacité de charge variant suivant l'angle)
devront être munies d'un indicateur automatique ou d'un tableau indiquant les
maximums de charge correspondant aux inclinaisons de la flèche.

Article 12

Les législations nationales devront prévoir les précautions considérées comme
indispensables pour assurer convenablement la protection des travailleurs, en
tenant compte des circonstances de chaque cas particulier, quand ils ont à tra-
vailler au contact ou à proximité de matières qui sont dangereuses pour leur vie
ou leur santé, soit par leur nature même, soit à cause de l'état dans lequel elles
se trouvent à ce moment, ou quand ils ont à travailler dans des endroits où de
telles matières ont séjourné.
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Article 13

Sur les docks, wharfs, quais et autres lieux semblables fréquemment utilisés
pour les opérations, les moyens de secours que les législations nationales devront
prévoir, en tenant compte des circonstances locales, seront aménagés de telle
façon que les premiers soins puissent être rapidement assurés et pour que, dans
les cas d'accident sérieux, l'intéressé puisse être rapidement transporté à l'hôpital
le plus proche. Une provision suffisante de matériel de premier secours devra être
conservée en permanence sur les lieux dont il s'agit, dans un état et dans des
endroits tels qu'ils soient facilement accessibles et puissent être utilisés immé-
diatement au cours des heures de travail. Ces provisions de matériel de premier
secours devront être placées sous la surveillance d'une ou de plusieurs personnes
responsables, comprenant une ou plusieurs personnes aptes à donner les premiers
soins et prêtes à assurer immédiatement leur service pendant les heures de tra-
vail.

Des mesures appropriées devront également être prises sur les docks, wharfs,
quais et autres lieux semblables, ci-dessus mentionné, pour porter secours aux
travailleurs qui tomberaient à l'eau.

Article 14
Aucune personne n'aura le droit d'enlever ni de déplacer des gardes-corps,

passerelles, dispositifs, échelles, appareils ou moyens de sauvetage, lumières,
inscriptions, plate-formes ou tous autres objets prévus par les dispositions de la
présente convention, sauf si elle y est dûment autorisée ou en cas de nécessité; les
objets dont il s'agit devront être remis en place à l'expiration du délai pour lequel
leur enlèvement a été nécessaire.

Article 15

Chaque Membre pourra accorder des dérogations totales ou partielles aux
dispositions de la présente convention en ce qui concerne tout dock, wharf, quai
ou autre lieu semblable où les opérations ne sont effectuées qu'occasionnellement,
ou dans lequel le trafic est restreint et limité à de petits bateaux, ou bien en ce
qui concerne certains bateaux spéciaux ou certaines catégories spéciales de ba-
teaux, ou les bateaux n'atteignant pas un certain tonnage, de même que dans les
cas où, par suite des conditions climatiques, on ne pourrait exiger pratiquement
l'observation des dispositions de la présente convention.

Le Bureau international du Travail devra être informé des dispositions en
vertu desquelles les dérogations totales ou partielles mentionnées ci-dessus seront
accordées.

Article 16

Sous réserve des exceptions stipulées dans d'autres articles, les mesures
prévues par la présente convention qui affectent la construction ou l'équipement
permanent du bateau devront s'appliquer sans délai aux bateaux dont la cons-
truction aura été commencée après la date de la ratification de la présente
convention et elles devront s'appliquer à tous les autres bateaux dans un délai de
quatre ans à partir de cette date. Toutefois, avant l'expiration de ce délai les
dites mesures devront être appliquées à ces autres bateaux pour autant que cela
sera raisonnable et pratiquement réalisable.

Article 17

Afin d'assurer l'application effective de tous règlements établis en vue de la
protection des travailleurs contre les accidents.

(1) Les dits règlements devront déterminer clairement les personnes ou orga-
nismes auxquels incombe l'obligation d'en observer les prescriptions;

92589-4

A.D. 1935 19 FEVRIER



(2) des dispositions devront être prises pour instituer un système d'ins-
pection efficace et pour fixer les sanctions applicables en cas de violation des
règlements;

(3) les textes ou des résumés des règlements devront être affichés à des
endroits bien visibles des docks, wharfs, quais et autres lieux semblables fréquem-
ment utilisés pour les opérations.

Article 18

Les ratifications officielles de la présente convention dans les conditions
prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes
des autres Traités de paix seront communiquées au Secrétaire général de la
Société des Nations et par lui enregistrées.

Article 19

La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail, dont la ratification aura été enregistrée au Secrétariat.

Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem-
bres auront été enregistrées par le Secrétaire général.

Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 20

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de
la Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des
ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Mem-
bres de l'Organisation.

Article 21

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'ex-
piration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale
de la convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la Société des
Nations, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année
après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent
article, sera lié pour une nouvelle période de cinq années et, par la suite, pourra
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de cinq années
dans les conditions prévues au présent article.

Article 22

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en
vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur
l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre
du jour de la Conférence la question de sa revision totale ou partielle.

Article 23

Au cas où la Conférence internationale adopterait une nouvelle convention
portant revision totale ou partielle de la présente convention, la ratification par
un Membre de la nouvelle convention portant revision entraînerait de plein
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droit dénonciation de la présente convention sans condition de délai nonobstant
l'article 21 ci-dessus, sous réserve que la nouvelle convention portant revision
soit entrée en vigueur.

A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant
revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des
Membres.

La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans sa forme et
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la
nouvelle convention portant revision.

Article 24

Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et
l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu: Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention con-

cernant lapplication du repos hebdomadaire dans les établissements industriels,
adoptée comme projet de convention par la Conférence générale de l'Organisa-
tion internationale du Travail de la Société des Nations, à sa troisième session
à Genève, le 17ème jour de novembre 1921, et qui se lit comme suit:

CONVENTION CONCERNANT L'APPLICATION DU REPOS HEBDOMADAIRE
DANS LES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS.

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, en sa troisième
session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au repos
hebdomadaire dans l'industrie, question comprise dans le septième point
de l'ordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un
projet de convention internationale,

adopte le Projet de Convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Organi-
sation internationale du Travail, conformément aux dispositions de la Partie
XIII du Traité de Versailles et des Parties correspondantes des autres Traités
de Paix:

Article 1

Pour l'application de la présente Convention, seront considérés comme
"établissements industriels":

a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modifiés,

nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles
les matières subissent une transformation, y compris la construction des navires,
les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transforma-
tion et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité;
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c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifica-
tion ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways,
ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes,
tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations
téléphoniques ou télégraphiques, installations électriques, usines à gaz, distribu-
tion d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de prépara-
tion de fondation précédant les travaux ci-dessus;

d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée ou
voie d'eau intérieure y compris la manutention des marchandises dans les docks,
quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport à la main.

L'énumération ci-dessus est faite sous réserve des exceptions spéciales d'ordre
national prévues dans la convention de Washington tendant à limiter à huit heures
par jour et à quarante-huit heures par semaine le nombre des heures de travail
dans les établissements industriels, dans la mesure où ces exceptions sont appli-
cables à la présente Convention.

En sus de l'énumération qui précède, s'il est reconnu nécessaire, chaque
Membre pourra déterminer la ligne de démarcation entre l'industrie d'une part, le
commerce et l'agriculture d'autre part.

Article 2

Tout le personnel occupé dans tout établissement industriel, public ou privé,
ou dans ses dépendances, devra, sous réserve des exceptions prévues dans les
articles ci-après, jouir au cours de chaque période de sept jours, d'un repos com-
prenant au minimum vingt-quatre heures consécutives.

Ce repos sera accordé autant que possible en même temps à tout le personnel
de chaque établissement.

Il coïncidera, autant que possible, avec les jours consacrés par la tradition ou
les usages du pays ou de la région.

Article 3
Chaque Membre pourra excepter de l'application des dispositions de l'article

2 les personnes occupées dans les établissements industriels dans lesquels sont
seuls employés les membres d'une même famille.

Article 4
Chaque Membre peut autoriser des exceptions totales ou partielles (y

compris des suspensions et des diminutions de repos) aux dispositions de l'article
2, en tenant compte spécialement de toutes considérations économiques et
humanitaires appropriées et après consultation des associations qualifiées des
employeurs et des ouvriers, là où il en existe.

Cette consultation ne sera pas nécessaire dans le cas d'exception qui auront
été déjà accordées par application de la législation en vigueur.

Article 5
Chaque Membre devra autant que possible établir des dispositions prévoyant

des périodes de repos en compensation des suspensions ou des diminutions
accordées en vertu de l'article 4, sauf dans les cas où les accords ou les usages
locaux auront déjà prévu de tels repos.

Article 6

Chaque Membre établira une liste des exceptions accordées conformément
aux articles 3 et 4 de la présente Convention et la communiquera au Bureau
international du Travail. Chaque Membre communiquera ensuite, tous les deux
ans, toutes les modifications qu'il aura apportées à cette liste.
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Le Bureau international du Travail présentera un rapport à ce sujet à la
Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail.

Article 7

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente Convention,
chaque patron, directeur ou gérant sera soumis aux obligations ci-après:

(a) faire connaître, dans le cas où le repos hebdomadaire est donné
collectivement à l'ensemble du personnel, les jours et heures de repos collectif au
moyen d'affiches apposées d'une manière apparente dans l'établissement ou en
tout autre lieu convenable ou selon tout autre mode approuvé par le Gouverne-
ment;

b) faire connaître, lorsque le repos n'est pas donné collectivement à
l'ensemble du personnel, au moyen d'un registre dressé selon le mode approuvé
par la législation du pays ou par un règlement de l'autorité compétente, les
ouvriers ou employés soumis à un régime particulier de repos et indiquer ce
réime.

Article 8

Les ratifications officielles de la présente Convention dans les conditions
prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes
des autres Traités de Paix seront communiquées au Secrétaire général de la
Société des Nations et par lui enregistrées.

Article 9

La présente Convention entrera en vigueur dès que les ratifications de deux
Membres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrées par
le Secrétaire général.

Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été enregistrée au
Secrétariat.

Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre à la
date où sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat.

Article 10

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général de
la Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des ratifi-
cations qui lui seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres de
l'Organisation.

Article 11

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer les
dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, et 7 au plus tard le 1er janvier 1924 et à
prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dis-
positions.

Article 12

Tout Membre de l'Organisation internatinale du Travail qui ratifie la
présente Convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, possessions et pro-
tectorats, conformément aux dispositions de l'article 421 du Traité de Versaillea
et des articles correspondants des autres Traités de Paix.
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Article 13
Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à

l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur
initiale de la Convention par un acte communiqué au Secrétaire général de la
Société des Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet
qu'une année après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Article 14
Le Conseil d'administration du Bureau internationale du Travail devra, au

moins une fois tous les dix ans, présenter à la conférence générale un rapport sur
l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à
l'ordre du jour de la Conférence la question de la revision ou de la modification
de la dite Convention.

Article 15
Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et

l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Le très honorable sénateur Meighen propose qu'il soit résolu,-Qu'il est
opportun que le Parlement approuve la Convention tendant à limiter à huit
heures par jour et à quarante-huit heures par semaine le nombre des heures de
travail dans les établissements industriels, adoptée comme projet de convention
par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations, à sa première session à Washington, le 28ème jour de no-
vembre 1919, et qui se lit comme suit:

CONVENTION TENDANT À LIMITER À HUIT HEURES PAR JOUR ET À QUARANTE-HUIT
HEURES PAR SEMAINE LE NOMBRE DES HEURES DE TRAVAIL DANS LES

ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

La Conférence Générale de l'Organisation Internationale du Travail de la
Société des Nations.

Convoquée à Washington par le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique, le 29 octobre 1919.

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à "l'ap-
plication du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de
quarante-huit heures," question formant le premier point de l'ordre du
jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme
d'un projet de convention internationale,

adopte le Projet de Convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Organi-
sation Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la Partie
relative au Travail du Traité de Versailles du 29 juin 1919, et du Traité de
Saint-Germain du 10 septembre 1919:

Article 1
Pour l'application de la présente Convention, seront considérés comme

"établissements industriels" notamment:
(a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
(b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modi-

fiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles
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les matières subissent une transformation, y compris la construction des navires,
les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transforma-
tion et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité;

(c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifi-
cation ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways,
ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes,
tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations
télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribu-
tion d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de prépara-
tion et de fondation précédant les travaux ci-dessus;

(d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée
ou voie d'eau, maritime ou intérieure, y compris la manutention des marchan-
dises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport à la
main.

Les prescriptions relatives au transport par mer et par voie d'eau intérieure
seront fixées par une Conférence spéciale sur le travail des marins et marinier.ý.

Dans chaque pays l'autorité compétente déterminera la ligne de démarca-
tion entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part.

Article 2

Dans tous les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs
dépendances, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux dans lesquels
sont seuls employés les membres d'une même famille, la durée du travail du
personnel ne pourra excéder huit heures par jour et quarante-huit par semaine,
sauf les exceptions prévues ci-après:

(a) Les dispositions de la présente Convention ne sont pas applicables
aux personnes occupant un poste de surveillance ou de direction ou un poste
de confiance.

(b) Lorsque en vertu d'une loi ou par suite de l'usage ou de conventions
entre les organisations patronales et ouvrières (ou, à défaut de telles organisa-
tions, entre les représentants des patrons et des ouvriers), la durée du travail
d'un ou plusieurs jours de la semaine est inférieure à huit heures, un acte de
l'autorité compétente ou une convention entre les organisations ou représentants
susmentionnés des intéressés peut autoriser le dépassement de la limite des huit
heures les autres jours de la semaine. Le dépassement prévu par le présent
paragraphe ne pourra jamais excéder une heure par jour.

(c) Lorsque les travaux s'effectuent par équipes, la durée du travail pourra
être prolongée au-delà de huit heures par jour et de quarante-huit heures par
semaine, à la condition que la moyenne des heures de travail calculée sur une
période de trois semaines ou moins ne dépasse pas huit par jour et quarante-huit
par semaine.

Article 3

La limite des heures de travail prévue à l'article 2 pourra être dépassée en
cas d'accident survenu ou imminent, ou en cas de travaux d'urgence à effectuer
aux machines ou à l'outillage, ou en cas de force majeure, mais uniquement dans
la mesure nécessaire pour éviter qu'une gêne sérieuse ne soit apportée à la
marche normale de l'établissement.

Article 4
La limite des heures de travail prévue à l'article 2 pourra être dépassée dans

les travaux dont le fonctionnement continu doit, en raison même de la nature du
travail, être assuré par des équipes successives, à la condition que les heures de
travail n'excèdent pas en moyenne cinquante-six par semaine. Ce régime
n'affectera pas les congés qui peuvent être assurés aux travailleurs par la 10l
nationale en compensation de leur jour de repos hebdomadaire.

A.D. 1935 19 FEVRIER



Article 5
Dans les cas exceptionnels où les limites fixées à l'article 2 seraient recon-

nues inapplicables, et dans ces cas seulement, des conventions entre organisations
ouvrières et patronales pourront, si le Gouvernement, à qui elles devront être
communiquées, transforme leurs stipulations en règlements, établir sur une plus
longue période un tableau réglant la durée journalière du travail.

La durée moyenne du travail, calculée sur le nombre de semaines déterminé
par le tableau, ne pourra en aucun cas excéder quarante-huit heures par semaine.

Article 6

Des règlements de l'autorité publique détermineront par industrie ou par
profession:

(a) les dérogations permanentes qu'il y aura lieu d'admettre pour les tra-
vaux préparatoires ou complémentaires qui doivent être nécessairement exécutés
en dehors de la limite assignée au travail général de l'établissement, ou pour cer-
taines catégories de personnes dont le travail est spécialement intermittent:

(b) les dérogations temporaires qu'il y aura lieu d'admettre pour permettre
aux entreprises de faire face à des surcroîts de travail extraordinaire.

Ces règlements doivent être pris après consultation des organisations patro-
nales et ouvrières intéressées, là où il en existe. Ils détermineront le nombre
maximum d'heures supplémentaires qui peuvent être autorisées dans chaque cas.
Le taux du salaire pour ces heures supplémentaires sera majoré d'au moins 25
pour cent par rapport au salaire normal.

Article 7

Chaque Gouvernement communiquera au Bureau International du Travail:
(a) une liste des travaux classés comme ayant un fonctionnement nécessai-

rement continu dans le sens de l'article 4;
(b) des renseignements complets sur la pratique des accords prévus à

l'article 5;
(c) des renseignements complets sur les dispositions réglementaires prises en

vertu de l'article 6 et leur apnlication.
Le Bureau International du Travail présentera chaque année un rapport à

ce sujet à la Conférence Générale de l'Organisation Internationale du Travail.

Article 8

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente convention,
chaque patron devra:

(a) faire connaître au moyen d'affiches apposées d'une manière apparente
dans son établissement ou en tout autre lieu convenable, ou selon tout autre
mode approuvé par le Gouvernement, les heures auxquelles commence et finit le
travail, ou, si le travail s'effectue par équipes, les heures auxquelles commence
et finit le tour de chaque équipe. Les heures seront fixées de façon à ne pas
dépasser les limites prévues par la présente convention, et, une fois notifiées, ne
pourront être modifiées que selon le mode et la forme d'avis approuvés par le
Gouvernement;

(b) faire connaître de la même façon, les repos accordés pendant la durée
du travail et considérés comme ne faisant pas partie des heures de travail;

(c) inscrire sur un registre, selon le mode approuvé par la législation de
chaque pays ou par un règlement de l'autorité compétente, toutes les heures
supplémentaires effectuées en vertu des articles 3 et 6 de la présente Convention.

Sera considéré comme illégal le fait d'employer une personne en dehors des
heures fixées en vertu du paragraphe (a), ou pendant les heures fixées en vertu
du paragraphe (b).
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Article 9

L'application de la présente convention au Japon comportera les modifica-
tions et conditions suivantes:

(a) Seront considérés comme "établissements industriels", notamment-
les établissements énumérés au paragraphe a de l'article 1er,
les établissements énumérés au paragraphe b de l'article 1er, s'ils occu-

pent au moins dix personnes;
les établissements énumérés au paragraphe c de l'article 1er, sous

réserve que ces établissements soient compris dans la définition des "fabri-
ques" donnée par l'autorité compétente;

les établissements énumérés au paragraphe d de l'article 1er, sauf
le transport de personnes ou de marchandises par route, la manutention
des marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, ainsi que le
transport à la main; et,

sans égard au nombre des personnes occupées, ceux des établissements
industriels énumérés aux paragraphes b et c de l'article 1er que l'autorité
compétente pourrait déclarer très dangereux ou comportant des travaux
insalubres.

(b) la durée effective du travail de toute personne âgée d'au moins 15 ans,
employée dans un établissement industriel, public ou privé, ou dans ses dépen-
dances, ne dépassera pas cinquante-sept heures par semaine, sauf dans l'industrie
de la soie grège, où la durée maximum de travail pourra être de soixante heures
par semaine.

(c) La durée effective du travail ne pourra en aucun cas dépasser.quarante-
huit heures par semaine, ni pour les enfants de moins de quinze ans occupés dans
les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances ni
pour les personnes occupées aux travaux souterrains dans les mines, quel que soit
leur âge.

(d) La limitation des heures de travail peut être modifiée dans les con-
ditions prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 de la présente Convention, sans toutefois
que le rapport entre la durée de la prolongation accordée et la durée de la
semaine normale puisse être supérieur au rapport résultant des dispositions des
dits articles.

(e) Une période de repos hebdomadaire de vingt-quatre heures consécutives
sera accordée à tous les travailleurs sans distinction de catégorie.

(f) Les dispositions de la législation industrielle du Japon qui en limitent
l'application aux établissements où sont employées au moins quinze personnes,
seront modifiées de façon à ce que cette législation s'applique désormais aux
établissements où sont employées au moins dix personnes.

(g) Les dispositions des paragraphes ci-dessus du présent article entreront
en vigueur au plus tard le 1er juillet 1922; toutefois, les dispositions contenues à
l'article 4, telles qu'elles sont modifiées par le paragraphe d du présent article,
entreront en vigueur au plus tard le 1er juillet 1923.

(h) La limite de quinze ans prévue au paragraphe c du présent article sera
porté à seize ans le 1er juillet 1925 au plus tard.

Article 10
Dans l'Inde britannique, le principe de la semaine de soixante heures sera

adopté par tous les travailleurs occupés dans les industries actuellement visées
par la législation industrielle dont le Gouvernement de l'Inde assure l'application,
ainsi que dans les mines et dans les catégories de travaux de chemins de fer qui
seront énumérées à cet effet par l'autorité compétente. Cette autorité ne pourra
autoriser des modifications à la limite ci-dessus mentionnée qu'en tenant compte
des dispositions contenues dans les articles 6 et 7 de la présente Convention
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Les autres prescriptions de la présente Convention ne s'appliqueront pas à
l'Inde, mais une limitation plus étroite des heures de travail devra être examinée
lors d'une prochaine session de la Conférence Générale.

Article 11

Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront ni à la Chine,
ni à la Perse, ni au Siam, mais la limitation de la durée du travail dans ces pays
devra être examinée lors d'une prochaine session de la Conférence Générale.

Article 12

Pour l'application de la présente Convention à la Grèce, la date à laquelle
.es dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra être
reportée au 1er juillet 1923, pour les établissements industriels ci-après:

(1) Fabriques de sulfure de carbone,
(2) Fabriques d'acides,
(3) Tanneries,
(4) Papeteries,
(5) Imprimeries,
(6) Scieries,
(7) Entrepôts de tabac et établissements où se fait la préparation du

tabac,
(8) Travaux à ciel ouvert dans les mines,
(9) Fonderies,

(10) Fabriques de chaux,
(11) Teintureries,
(12) Verreries (souffleurs),
(13) Usines à gaz (chauffeurs),
(14) Chargement et déchargement de marchandises;

et au plus tard au 1er juillet 1924, pour les établissements industriels ci-après:
(1) Industries mécaniques: construction de machines, fabrication de cof-

fres-forts, balances, lits, pointes, plomb de chasse, fonderies de fer et de brouze,
ferblanterie, ateliers d'étamage, fabriques d'appareils hydrauliques;

(2) Industries du bâtiment: fours à chaux, fabriques de ciment, de plâtre,
tuileries, briqueteric et fabriques de dalles, poteries, scieries de marbre, travaux
de terrassement et de construction;

(3) Industries textiles: filatures et tissages de toutes sortes, sauf les tein-
tureries;

(4) Industries de l'alimentation: minoteries, boulangeries, fabriques de
pâtes alimentaires, fabriques de vins, d'alcools et de boissons, huileries, brasse-
ries, fabriques de glace et d'eaux gazeuses, fabriques de produits de confiserie
et de chocolat, fabriques de saucissons et de conserves, abattoirs et boucheries;

(5) Industries chimiques: fabriques de couleurs synthétiques, verreries
(sauf les souffleurs), fabriques d'essence de thérébentine et de tartre, fabriques
d'oxygène et de produits pharmaceutiques, fabriques d'huile de lin, fabriques de
glycérine, fabriques de carbure de calcium, usines à gaz (sauf les chauffeurs);

(6) Industries du cuir: fabriques de chaussures, fabriques d'articles en cuir;
(7) Industries du papier et de l'imprimerie: fabriques d'enveloppes, de regis-

tres, de boîtes, de sacs, ateliers de reliure, de lithographie et de zincographie;
(8) Industries de vêtements: ateliers de couture et de lingerie, ateliers de

pressage, fabriques de couvertures de lits, de fleurs artificielles, de plumes et de
passementèries, fabriques de chapeaux et de parapluies;

(9) Industries du bois: menuiserie, tonnellerie, charronnerie, fabriques de
meubles et de chaises, ateliers d'encadrement, fabriques de brosses et de balais;

SENAT 25 GEO. V



(10) Industries électriques: usines de production de courant, ateliers d'ins-
tallations électriques;

(11) Transports par terre: employés de chemins de fer et de tramways,
chauffeurs, cochers, et charretiers.

Article 13

Pour l'application de la présente Convention à la Roumanie, la date à
laquelle ses dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra
être portée au 1er juillet 1924.

Article 14

Les dispositions de la présente Convention peuvent être suspendues dans
tout pays par ordre du Gouvernement, en cas de guerre ou en cas d'événements
présentant un danger pour la sécurité nationale

Article 15
Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions

prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du Traité de
St-Germain du 10 septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire Général
de la Société des Nations et par lui enregistrées.

Article 16
Tout Membre de l'Organisation Internationale du Travail qui ratifie la pré-

sente Convention s'engage à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions
ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernnent pas pleinement eux-mêmes,
sous les réserves suivantes:

(a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inapplica-
bles par les conditions locales;

(b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la conven-
tion aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci.

Chaque Membre devra notifier au Bureau International du Travail sa déci-
sion en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses
protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêmes.

Article 17
Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation Internatio-

nale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général de
la Société des Nations notifiera de ce fait tous les Membres de l'Organisation
Internationale du Travail.

Article 18

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette notification
aura été effectuée par le Secrétaire Général de la Société des Nations; elle ne
liera que les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat.
Par la suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre
Membre à la date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au Secré-
tariat.

Article 19

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer ses
dispositions au plus tard le 1er juillet 1921, et à prendre telles mesures qui seront
nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.

A.D. 1935 19 FEVRIER



Article 20

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'ex-
piration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire Général de la Société
des Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année
après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Article 21

Le Conseil d'Administration du Bureau International du Travail devra, au
moins une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale un rapport sur
l'application de la présente Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du jour de
la Conférence la question de la révision ou de la modification de la dite Con-
vention.

Article 22

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et
l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion soit remise à

demain.

L'honorable Président présente au Sénat le message suivant de Son Excel-
lence le Gouverneur général, sous son seing manuel:-

BESSBOROUGH.

Honorables membres du Sénat:

J'ai reçu avec grand plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon
-discours à l'ouverture de la session du Parlement et je vous en remercie sincère-
ment.

HôTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA,

13 février 1935.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

LUNDI, 18 février 1935.

Résolu,-Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre a substitué au nom de M. Taylor celui de M. Rennie,
pour agir au nom de la Chambre des Communes, comme membre du comité
mixte des deux Chambres pour les impressions du Parlement.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre parte ledit message au Sénat.
Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (2) intitulé: "Loi modifiant la Loi du poin-
çonnage des métaux précieux, 1928", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'in-

formant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (18) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi de l'inspection de l'électricité, 1928". (Version fran-
çaise), il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (B) intitulé: "Loi concernant la Cqnadian
Marconi Company", est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Bills Privés.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Hughes, qu'il soit résolu:-Que, de l'avis de cette Cham-
bre, advenant une nouvelle guerre entre le Canada et une ou plusieurs nations,
Je Canada devra poursuivre cette guerre en utilisant jusqu'à la moindre de ses
ressources en hommes et en matériel;

Que la déclaration de guerre ou l'ouverture des hostilités devra être immé-
diatement suivie de la mobilisation et de la conscription de tout l'effectif humain
et de toutes les ressources de la nation en matériel;

Qu'un conseil de guerre, représentant toutes les provinces et le Gouverne-
ment central, devra être formé et devra être investi du pouvoir suprême sur
toutes les opérations militaires et sur tous les commandements de guerre:

Que ledit Conseil devra posséder le pouvoir d'affectuer chaque homme et
chaque femme du Canada aux emplois auxquels il les jugera les plus aptes, mais
en changeant le moins possible les occupations journalières de la population;

Que les gages, salaires, appointements ou revenus employés à l'usage.ou à la
réserve personnelle de qui que ce soit dans le Dominion, depuis le Gouverneur
général jusqu'au plus humble citoyen, y compris les officiers de l'armée, ne de-
vront pas être supérieurs à la solde du simple soldat en campagne, tout en accor-
dant une allocation pour les personnes à charge;

Qu'aucun emprunt ne soit effectué ou qu'aucune dette ne soit contractée en
vue de la poursuite de la guerre, non plus qu'aux fins de la démobilisation;

Que tous les frais de la guerre et de la démobilisation soient soldés par le
moyen de l'impôt ou par des prélèvements sur le capital, en sorte que, à la fin
,de la guerre et de la démobilisation, la dette du pays ne soit pas plus élevée
qu'au début des hostilités.

Il est ordonné,

Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance du Sénat.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 20 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,

Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,

L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
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Murphy,
Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRs.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-

Copie des règlements pour le paiement d'indemnité dans le cas d'accidents
de travail, sous l'autorité de la Loi du ministère des pensions et de la santé na-
tionale (article 6 (1) (g), Chapitre 39, des Statuts de 1928).

Sur motion de l'honorable sénateur Casgrain, il est
Ordonné: Que soit émis un Ordre du Sénat pour la production d'un état

indiquant:-
1. A quelle date est arrivé, en 1934, le premier navire océanique à Chur.-

chill?
2. Combien de tonnes de marchandises, s'il en est, ce navire a-t-il débar-

quées?
3. Des taxes ont-elles été payées sur cette première cargaison; et, s'il en a

été payé, quel montant?
4. Quel montant de droits de port a été payé sur ce premier arrivage?
5. A quelle date le dernier navire océanique a-t-il quitté Churchill?
6. Combien de tonnes de cargaison, et combien de boisseaux de blé ou

d'autres grains le dernier navire a-t-il transportés au delà de l'Atlantique?
7. Combien de boisseaux de grain ont été expédiés de Churchill durant la

saison de 1934?
8. Combien de têtes de bétail, s'il en est, ont été expédiées durant la même

saison?
9. Quel a été le coût du transport océanique par tête de bétail?
10. Combien ont coûté l'entretien, les réparations, etc., de l'élévateur du

gouvernement?
11. Combien d'hommes ont été employés à cet élévateur durant la saison

de navigation?
12. Combien leur a-t-il été payé?
13. Quel montant total a été payé pour l'usage général de cet élévateur par

les expéditeurs?
14. Combien de boisseaux de grain de toute espèce ont passé par cet éléva-

teur durant la dernière saison?
15. Combien a coûté au gouvernement le service de ce port durant la der-

nière saison?
16. Quelles ont été les recettes totales de ce port -durant la dernière saison?
17. Quel est le total des dépenses, s'il en est, durant la dernière saison, pour

les phares, pour l'aide à la navigation et pour l'usage des brise-glaces?

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (18) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'ins-
pection de l'électricité, 1928. (Version française)", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-
mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant POrdre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion
du très honorable sénateur Meighen, qu'il soit

Résolu,-Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention ten-
dant à limiter à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine le
nombre des heures de travail dans les établissements industriels, adoptée comme
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projet de convention par la Conférence générale de l'Organisation internationale
du Travail de la Société des Nations, à sa première session à Washington, le
28ème jour de novembre 1919, et qui se lit comme suit:

CONVENTION TENDANT À LIMITER À HUIT HEURES PAR JOUR ET A QUARANTE-HUIT
HEURES PAR SEMAINE LE NOMBRE DES HEURES DE TRAVAIL DANS DES

ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS

La Conférence Générale de l'Organisation Internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Washington par le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique, le 29 octobre 1919.

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à "l'ap-
plication du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de
quarante-huit heures," question formant le premier point de l'ordre du
jour de la session de la Conférence tenue à Washington, et

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous forme
d'un projet de convention internationale,

adopte le Projet de convention ci-après à ratifier par les Membres de l'Organi-
sation Internationale du Travail, conformément aux dispositions de la Partie
XIII relative au Travail du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du Traité de
Saint-Germain du 10 septembre 1919:

Article 1
Pour l'application de la présente Convention, seront considérés comme

"établissements industriels" notamment:
(a) Les mines, carrières et industries extractives de toute nature;
(b) Les industries dans lesquelles des produits sont manufacturés, modi-

fiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles
les matières subissent une transformation, y compris la construction des navires,
les industries de démolition de matériel, ainsi que la production, la transforma-
tion et la transmission de la force motrice en général et de l'électricité;

(c) La construction, la reconstruction, l'entretien, la réparation, la modifi-
cation ou la démolition de tous bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways,
ports, docks, jetées, canaux, installations pour la navigation intérieure, routes,
tunnels, ponts, viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations
télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques, usines à gaz, distribu-
tion d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que les travaux de prépara-
tion et de fondation précédant les travaux ci-dessus;

(d) Le transport de personnes ou de marchandises par route, voie ferrée
ou voie d'eau, maritime ou intérieure, y compris la manutention des marchan-
dises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport à la
mam.

Les prescriptions relatives au transport par mer et par voie d'eau intérieure
seront fixées par une Conférence spéciale sur le travail des marins et mariniers

Dans chaque pays l'autorité compétente déterminera la ligne de démarca-
tion entre l'industrie, d'une part, le commerce et l'agriculture, d'autre part.

Article 2

Dans tous les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs
dépendances, de quelque nature qu'ils soient, à l'exception de ceux dans lesquels
sont seuls employés les membres d'une même famille, la durée du travail du
personnel ne pourra excéder huit heures par jour et quarante-huit par semaine,
sauf les exceptions prévues ci-après:

(a) Les dispositions de la présente Convention ne sont pas applicables
aux personnes occupant un poste de surveillance ou de direction ou un poste
de confiance.
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A.D. 1935 20 FEVRIER



(b) Lorsque en vertu d'une loi ou par suite de l'usage ou de conventions
entre les organisations patronales et ouvrières (ou, à défaut de telles organisa-
tions, entre les représentants des patrons et des ouvriers), la durée du travail
d'un ou plusieurs jours de la semaine est inférieure à huit heures, un acte de
l'autorité compétente ou une convention entre les organisations ou représentants
susmentionnés des intéressés peut autoriser le dépassement de la limite des huit
heures les autres jours de la semaine. Le dépassement prévu par le présent
paragraphe ne pourra jamais excéder une heure par jour.

(c) Lorsque les travaux s'effectuent par équipes, la durée du travail pourra
être prolongée au-delà de huit heures par jour et de quarante-huit heures par
semaine, à la condition que la moyenne des heures de travail calculée sur une
période de trois semaines ou moins ne dépasse pas huit par jour et quarante-huit
par semaine.

Article 3
La limite des heures de travail prévue à l'article 2 pourra être dépassée en

cas d'accident survenu ou imminent, ou en cas de travaux d'urgence à effectuer
aux machines ou à l'outillage, ou en cas de force majeure, mais uniquement dans
la mesure nécessaire pour éviter qu'une gêne sérieuse ne soit apportée à la mar-
che normale de l'établissement.

Article 4
La limite des heures de travail prévue à l'article 2 pourra être dépassée dans

les travaux dont le fonctionnement continu doit, en raison même de la nature du
travail, être assuré par des équipes successives, à la condition que les heures de
travail n'excèdent pas en moyenne cinquante-six par semaine . Ce régime
n'affectera pas les congés qui peuvent être assurés aux travailleurs par la loi
nationale en compensation de leur jour de repos hebdomadaire.

Article 5
Dans les cas exceptionnels où les limites fixées à l'article 2 seraient recon-

nues inapplicables, et dans ces cas seulement, des conventions entre organisations
ouvrières et patronales pourront, si le Gouvernement, à qui elles devront être
communiquées, transforme leurs stipulations en règlements, établir sur une plus
longue période un tableau réglant la durée journalière du travail.

La durée moyenne du travail, calculée sur le nombre de semaines -déterminé
par le tableau, ne pourra en aucun cas excéder quarante-huit heures par semaine.

Article 6
Des règlements de l'autorité publique détermineront par industrie ou par

profession:
(a) les dérogations permanentes qu'il y aura lieu d'admettre pour les tra-

vaux préparatoires ou complémentaires qui doivent être nécessairement exécutés
en dehors de la limite assignée au travail général de l'établissement, ou pour cer-
taines catégories de personnes dont le travail est spécialement intermittent;

(b) les dérogations temporaires qu'il y aura lieu d'admettre pour permettre
aux entreprises de faire face à des surcroîts de travail extraordinaire.

Ces règlements doivent être pris après consultation des organisations patro-
nales et ouvrières intéressées, là où il en existe. Ils détermineront le nombre
maximum d'heures supplémentaires qui peuvent être autorisées dans chaque cas.
Le taux du salaire pour ces heures supplémentaires sera majoré d'au moins 25
pour cent par rapport au salaire normal.

Article 7
Chaque Gouvernement communiquera au Bureau International du Travail:
(a) une liste des travaux classés comme ayant un fonctionnement nécessai-

rement continu dans le sens de l'article 4;

25 GEO. VSENAT



(b) des renseignements complets sur la pratique des accords prévus à
l'article 5;

(c) des renseignements complets sur les dispositions réglementaires prises
en vertu de l'article 6 et leur application.

Le Bureau International du Travail présentera chaque année un rapport à
ce sujet à la Conféreice Générale de l'Organisation Internationale du Travail.

Article 8

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente convention,
chaque patron devra:

(a) faire connaître au moyen d'affiches apposées d'une manière apparente
dans son établissement ou en tout autre lieu convenable, ou selon tout autre
mode approuvé par le Gouvernement, les heures auxquelles commence et finit le
travail, ou, si le travail s'effectue par équipes, les heures auxquelles commence
et finit le tour de chaque équipe. Les heures seront fixées de façon à ne pas
dépasser les limites prévues par la présente convention et, une fois notifiées, ne
pourront être modifiées que selon le mode et la forme d'avis approuvés par le
Gouvernement;

(b) faire connaître de la même façon, les *repos accordés pendant la durée
du travail et considérés comme ne faisant pas partie des heures de travail;

(c) inscrire sur un registre, selon le mode approuvé par la législation de
chaque pays ou par un règlement de l'autorité compétente, toutes les heures
supplémentaires effectuées en vertu des articles 3 et 6 de la présente Convention.

Sera considéré comme illégal le fait d'employer une personne en dehors des
heures fixées en vertu du paragraphe (a), ou pendant les heures fixées en vertu
du paragraphe (b).

Article 9

L'application de la présente convention au Japon comportera les modifica-
tions et conditions suivantes:

(a) Seront considérés comme "établissements industriels", notamment-
les établissements énumérés au paragraphe a de l'article 1er,
les établissements énumérés au paragraphe b de l'article 1er, s'ils occu-

pent au moins dix personnes;
les établissements énumérés au paragraphe c de l'article 1er, sous ré-

serve que ces établissements soient compris dans la définition des "fabriques"
donnée par l'autorité compétente;

les établissements énumérés au paragraphe d de l'article 1er, sauf le
transport de personnes ou de marchandises par route, la manutention des
marchandises dans les docks, quais, wharfs et entrepôts, ainsi que le trans-
port à la main; et.,

sans égard au nombre des personnes occupées, ceux des établissements
industriels énumérés aux paragraphes b et c de l'article 1er que l'autorité
compétente pourrait déclarer très dangereux ou comportant des travaux
insalubres.

(b) la durée effective du travail de toute personne âgée d'au moins 15 ans,
employée dans un établissement industriel, public ou privé, ou dans ses dépen-
dances, ne dépassera pas cinquante-sept heures par semaine, sauf dans l'industrie
de la soie grège. où la durée maximum de travail pourra être de soixante heures
par semaine.

(c) La durée effective du travail ne pourra en aucun cas dépasser quarante-
huit heures par semaine, ni pour les enfants de moins de quinze ans occupés dans
les établissements industriels, publics ou privés, ou dans leurs dépendances ni
pour les personnes occupées aux travaux souterrains dans les mines, quel que soit
leur âge.
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(d) La limitation des heures de travail peut être modifiée dans les con-
ditions prévues aux articles 2, 3, 4 et 5 de la présente Convention, sans toutefois
que le rapport entre la durée de la prolongation accordée et la durée de la
semaine normale puisse être supérieur au rapport résultant des dispositions des
dits articles.

(e) Une période de repos hebdomadaire de vingt-quatre heures consécutives
sera accordée à tous les travailleurs sans distinction de catégorie.

(f) Les dispositions de la législation industrielle du Japon qui en limitent
l'application aux établissements où sont employées au moins quinze personnes,
seront modifiées de façon à ce que cette législation s'applique désormais aux
établissements où sont employées au moins dix personnes.

(g) Les dispositions des paragraphes ci-dessus du présent article entreront
en vigueur au plus tard le 1er juillet 1922; toutefois, les dispositions contenues à
l'article 4, telles qu'elles sont modifiées par le paragraphe d du présent article,
entreront en vigueur au plus tard le 1er juillet 1923.

(h) La limite de quinze ans prévue au paragraphe c du présent article sera
porté à seize ans le 1er juillet 1925 au plus tard.

Article 10

Dans l'Inde britannique, le principe de la semaine de soixante heures sera
adopté par tous les travailleurs occupés dans les industries actuellement visées
par la législation industrielle dont le Gouvernement de l'Inde assure l'application,
ainsi que dans les mines et dans les catégories de travaux de chemins de fer qui
seront énumérées à cet effet par l'autorité compétente. Cette autorité ne pourra
autoriser des modifications à la limite ci-dessus mentionnée qu'en tenant compte
des dispositions contenues dans les articles 6 et 7 de la présente Convention.

Les autres prescriptions de la présente Convention ne s'appliqueront pas à
l'Inde, mais une limitation plus étroite des heures de travail devra être examinée
lors d'une prochaine session de la Conférence Générale.

Article 11
Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront ni à la Chine,

ni à la Perse, ni au Siam, mais la limitation de la durée du travail dans ces pays
devra être examinée lors d'une prochaine session de la Conférence Générale.

Article 12

Pour l'application de la présente Convention à la Grèce, la date à laquelle
ces dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra être
reportée au 1er juillet 1923, pour les établissements industriels ci-après:

(1) Fabriques de sulfure de carbone,
(2) Fabriques d'acides,
(3) Tanneries,
(4) Papeteries,
(5) Imprimeries,
(6) Scieries,
(7) Entrepôts de tabac et établissements où se fait la préparation du

tabac,
(8) Travaux à ciel ouvert dans les mines,
(9) Fonderies,

(10) Fabriques de chaux,
(11) Teintureries,
(12) Verreries (souffleurs),
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(13) Usines à gaz (chauffeurs),
(14) Chargement et déchargement de marchandises;

et au plus tard au 1er juillet 1924, pour les établissements industriele ci-après:

(1) Industries mécaniques: construction de machines, fabrication de of-
fres-forts, balances, lits, pointes, plomb de chasse, fonderies de fer et de bronze,
ferblanterie, ateliers d'étamage, fabriques d'appareils hydrauliques;

(2) Industries du bâtiment: fours à chaux, fabriques de ciment, de plâtre,
tuileries, briqueteries et fabriques de dalles, poteries, scieries de marbre, travaux
de terrassement et de construction;

(3) Industries textiles: filatures et tissages de toutes sortes, sauf les tein-
tureries;

(4) Industries de l'alimentation: minoteries, boulangeries, fabriques de
pâtes alimentaires, fabriques de vins, d'alcools et de boissons, huileries, brasse-
ries, fabriques de glace et d'eaux gazeuses, fabriques de produits de confiserie
et de chocolat, fabriques de saucissons et de conserves, abattoirs et boucheries;

(5) Industries chimiques: fabriques de couleurs synthétiques, verreries
(sauf les souffleurs), fabriques d'essence de thérébentine et de tartre, fabriques
d'oxygène et de produits pharmaceutiques, fabriques d'huile de lin, fabriques de
glycerine, fabriques de carbure de calcium, usines à gaz (sauf les chauffeurs);

(6) Industries du cuir: fabriques de chaussures, fabriques d'articles en cuir;

(7) Industries du papier et de l'imprimerie: fabriques d'enveloppes, de regis-
tres, de boîtes, de sacs, ateliers de reliure, de lithographie eL de zincographie;

(8) Industries de vêtements: ateliers de couture et de lingerie, ateliers de
pressage, fabriques de couvertures de lits, de fleurs artificielles, de plumes et de
passementeries, fabriques de chapeaux et de parapluies;

(9) Industries du bois: menuiserie, tonnellerie, charronnerie, fabriques de
meubles et de chaises, ateliers d'encadrement, fabriques de brosses et de balais;

(10) Industries électriques: usines de production de courant, ateliers d'ins-
tallations électriques;

(11) Transports par terre: employés de chemins de fer et de tramways,
chauffeurs, cochers, et charretiers.

Article 13

Pour l'application de la présente Convention à la Roumanie, la date à
laquelle ses dispositions entreront en vigueur, conformément à l'article 19, pourra
être portée au 1er juillet 1924.

Article 14

Les dispositions de la présente Convention peuvent être suspendues dans
tout pays par ordre du Gouvernement, en cas de guerre ou en cas d'événements
présentant un danger pour la sécurité nationale.

Article 15

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions
prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles du 28 juin 1919, et du Traité de
St-Germain du 10 septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire Général
de la Société des Nations et par lui enregistrées.
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Article 16

Tout Membre de l'Organisation Internationale du Travail qui ratifie la pré-
sente Convention s'engage à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions
ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement eux-mêmes
sous les reserves suivantes:

(a) Que les dispositions de la Convention ne soient pas rendues inappiica-
bles par les conditions locales;

(b) Que les modifications qui seraient nécessaires pour adapter la conven-
tion aux conditions locales puissent être introduites dans celle-ci.

Chaque Membre devra notifier au Bureau International du Travail sa déci-
sion en ce qui concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de ses
protectorats ne se gouvernant pas pleinement eux-mêms.

Article 17

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation Internatio-
nale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire Général de
la Société des Nations notifiera de ce fait tous les Membres de l'Organisation
Internationale du Travail.

Article 18

La présente Convention entrera en vigueur à la date où cette notiflication
aura été effectuée par le Secrétaire Général de la Société des Nations; elle ne
liera que les Membres qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat.
Par la suite, la présente Convention entrera en vigueur au regard de tout autre
Membre à la date où la ratification de ce Membre aura été enregistrée au Sacré-
tariat.

Article 19

Tout Membre qui ratifie la présente Convention s'engage à appliquer sea
dispositions au plus tard le 1er juillet 1921, et à prendre telles mesures qui seront
nécessaires pour rendre effectives ces dispositions.

Article 20

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l'ex-
piration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale
de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire Général de la Société
des Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année
après avoir été enregistrée au Secrétariat.

Article 21
Le Conseil d'Administration du Bureau International du Travail devra, au

moins une fois par dix années, présenter à la Conférence Générale un rapport sur
l'application de la présente Convention et décidera d'inscrire à l'ordre du jour de
la Conférence la question de la révision ou de la modification de la dite Con-
ivention.

Article 22

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et
l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.
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Après débat, et
Etant posée la question de savoir si ladite motion doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative par le vote suivant:-

Pou:

Les Honorables Sénateurs

Aseltine, Foster, Little, Murphy,
Ballantyne, Fripp, Lynch-Staunton, Pope,
Barnard, Gillis, Macdonald, Prevost,
Béland, Grahau, Marcotte, Riley,
Blondin, Griesbach, McCormick, Sinclair,
Bourque, Hocken, McGuire, Smith,
Brown, Horner, MeMeans, Tanner,
Calder, Horsey, Meighen, Taylor,
Casgrain, King, Michener, Tobin,
Coté, Laird, Moraud, Turgeon,
Dandurand, Lcwis, Murdock, White
Donnelly, (Pembroke)-45.

CoNTRE:

Les Honorables Sénateurs

Aylesworth (sir Allen), Lacasse, Lemieux-3.

A l'appel de lOrdre du Jour pour la reprise du débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Hughes, qu'il soit résolu:-Que, de l'avis de cette Cham-
ble, advenant une nouvelle guerre entre le Canada et une ou plusieurs nations,
le Canada devra poursuivre cette guerre en utilisant jusqu'à la moindre de ses
Sressources en hommes et en matériel;

Que la déclaration de guerre ou l'ouverture des hostilités devra être immé-
diatement suivie de la mobilisation et de la conscription de tout l'effectif humain
et de toutes les ressources -de la nation en matériel;

Qu'un conseil de guerre, représentant toutes les provinces et le Gouverne-
<ment central, devra être formé et devra être investi du pouvoir suprême sur
toutes les opérations militaires et sur tous les commandements de guerre;

Que ledit Conseil devra posséder le pouvoir d'affecter chaque homme et
'chaque femme du Canada aux emplois auxquels il les jugera les plus aptes, mais
en changeant le moins possible les occupations journalières -de la population;

Que les gages, salaires, appointements ou revenus employés à l'usage ou à la
tréserve personnelle de qui que ce soit dans le Dominion, depuis le Gouverneur
général jusqu'au plus humble citoyen, y compris les officiers de l'armée, ne de-
(vront pas être supérieurs à la solde du simple soldat en campagne, tout en accor-
idant une allocation pour les personnes à charge;

Qu'aucun emprunt ne soit effectué ou qu'aucune dette ne soit contractée en
(vue de la poursuite de la guerre, non plus qu'aux fins de la démobilisation;

Que tous les frais de la guerre et de la démobilisation soient soldés par le
amoyen de l'impôt ou par des prélèvements sur le capital, en sorte que, à la fin
ide la guerre et de la démobilisation, la dette du pays ne soit pas plus élevée
iqu'au début des hostilités.

Il est ordonné,
Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 11

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 21 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais ,
Copp,
Coté,
Dandurand,

Donnelly,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Laird,
Lemieux,

L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,

Murdock,
Murphy,
Planta,
Pope,
Prevost,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIERES.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat ajourné, sur la motion
de l'honorable sénateur Hughes, qu'il soit résolu:-Que, de l'avis de cette Cham-
bre, advenant une nouvelle guerre entre le Canada et une ou plusieurs nations,
le Canada devra poursuivre cette guerre en utilisant jusqu'à la moindre de ses
ressources en homme et en matériel;

Que la déclaration de guerre ou l'ouverture des hostilités devra être immé-
diatement suivie de la mobilisation et de la conscription de tout l'effectif humain
et de toutes les ressources de la nation en matériel;

Qu'un conseil de guerre, représentant toutes les provinces et le Gouverne-
ment central, devra être formé et devra être investi du pouvoir suprême sur
toutes les opérations militaires et sur tous les commandements de guerre;

Que ledit Conseil devra posséder le pouvoir d'affecter chaque homme et
chaque femme du Canada aux emplois auxquels il les jugera le plus aptes, mais
en changeant le moins possible les occupations journalières de la population;

Que les gages, salaires, appointements ou revenus employés à l'usage ou à la
réserve personnelle de qui que ce soit dans le Dominion, depuis le Gouverneur
général jusqu'au plus humble citoyen, y compris les officiers de l'armée, ne de-
vront pas être supérieurs à la solde du simple soldat en campagne, tout en accor-
dant une allocation pour les personnes à charge;

Qu'aucun emprunt ne soit effectué ou qu'aucune dette ne soit contractée en
vue de la poursuite de la guerre, non plus qu'aux fins de la démobilisation;

Que tous les frais de la guerre et de la démobilisation soient soldés par le
moyen de l'impôt ou par des prélèvements sur le capital, en sorte que, à la fin
de la guerre et de la démobilisation, la dette du pays ne soit pas plus élevée
qu'au début des hostilités.

Il est ordonné,
Que ledit Ordre du Jour soit remis à mercredi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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NoI12

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 26 février 1935

Trois heures de l'aprèé;-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénatteurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Foster,

Fripp,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
ilorner,
Horsey,
Hughes,
King,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,

Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
M eMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Moiloy,
Moraud,
Mý.urdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Ri]ey,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈREs.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:-
De Muriel Mabel Muttart, de la ville de Summerside, Ile-du-Prince-

Edouard; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Ralph
Graydon Muttart.

De Ethel Ellis Callow Randles, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Arthur Randles.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 21 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son deuxième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Mary Wynifred Bayford Bennett, de
Veronica, Park Gate, Hampshire, Angleterre, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Ernest Alfred Bennett, de la cité de Montréal,
province de Québec, le comité a constaté que les prescriptions des règles du
Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. MoMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 21 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son troisième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Lillian Gurden McIntyre, de la cité de
Montréal, province de Québec, sténographe; demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Andrew Peter Melntyre, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards,
sauf la Règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUmz, 21 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son quatrième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Minnie Elizabeth Lyons Dafoe, de la cité
de Montréal, province de Québec, sténographe; demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Ross Oakland Dafoe, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards,
sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDi, 21 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son cinquième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Trevor Eardley-Wilmot, de la cité de
Montréal, province de Québec, ingénieur en électricité; demandant l'adoption
d'une loi qui dissolve son mariage avec Louise Margaret Warner Eardley-Wil-
mot, le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été obser-
vées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 13

JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Mercredi, 27 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Ides honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
D andurand,
Donnelly,
Fauteux,

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Hoamer,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
McMeans,
MoRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

9258"-

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈREfS.

L'honorable sénateur White (Pembroke), pour l'honorable sénateur White
(Inkerman), du comité permanent des Finances, présente le premier rapport de
ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERcRmi, 6 février 1935.

Le comité permanent des Finances demande permission de présenter son
premier rapport comme suit:

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à sept (7) membres.
Le tout respectueusement soumis.

SMEATON WHITE,
Président.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en consi-
dération demain.

L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés auquel
a été renvoyé le bill (B) intitulé: "Loi concernant la Canadian Marconi Com-
pany", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rap-
port, sans amendement, au Sénat.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
de l'honorable sénateur Hughes, qu'il soit résolu:-Que, de l'avis de cette Cham-
bre, advenant une nouvelle guerre entre le Canada et une ou plusieurs nations,
le Canada devra poursuivre cette guerre en utilisant jusqu'à la moindre de ses
ressources en homme et en matériel;

Que la déclaration de guerre ou l'ouverture des hostilités devra être immé-
diatement suivie de la mobilisation et de la conscription de tout l'effectif humain
et de toutes les ressources de la nation en matériel;

Qu'un conseil de guerre, représentant toutes les provinces et le Gouverne-
ment central, devra être formé et devia êtrc investi du pouvoir suprême sur
toutes les opérations militaires et sur tous les commandements ide guerre;

Que ledit Conseil devra posséder le pouvoir d'affecter chaque homme et
chaque femme du Canada aux emplois auquels il les jugera le plus aptes, mais
en changeant le moins possible les occupations journalières de la population;

Que les gages, salaires appointements ou revenus employés à l'usage ou à la
réserve personnelle de qui que ce soit dans le Dominion, depuis le Gouverneur
général jusqu'au plus humble citoyen, y compris les officiers de l'armée, ne de-
vront pas être supérieurs à la solde du simple soldat en campagne, tout en accor-
dant une allocation pour les personnes à charge;

Qu'aucun emprunt ne soit effectué ou qu'aucune dette ne soit contractée en
vue de la poursuite de la guerre, non, plus qu'aux fins de la démobilisation;

Que tous les frais de la guerre et de la démobilisation soient soldés par le
moyen de l'impôt ou par des prélèvements sur le capital, en sorte que, à la fin
de la guerre et de la démobilisation, la dette du pays ne soit pas plus élevée
qu'au début des hostilités.

Après plus ample débat, et
Avec la permission du Sénat,
Ladite motion est retirée.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec unbill (19) intitulé: "Loi sur les Chemins de fer Nationaux du Canada, en vuedu remboursement d'obligations financières arrivant à échéance et rachetables",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission duSénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Le Sénat s'ajourne.
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No 14

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 28 février 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis,

Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
MeCormick,
McDonald,
McGuire,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdoek,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembhroke),
Wilson

(Rockcliffe).

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
D andurand,
Donnelly,
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PRIÈRES.

L'honorable Président informe le Sénat que, en corformité de la Règle 103,
le Greffier du Sénat a déposé sur la Table les comptes et pièces justificatives du
Sénat pour l'année financière terminée le 31 mars 1934.

Ordonné: Que lesdits comptes et pièces justificatives soient renvoyées au
comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues du Sénat.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill (B) intitulé:
"Loi concernant la Canadian Marconi Company", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance
du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
deuxième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Mary Wynifrod Bayford Bennett, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
troisième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Lillian Gurden MeIntyre, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à, la prise en considération du
quatrième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Minnie Elizabeth Lyons Dafoe, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
cinquième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Trevor Eardley-Wilmot, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le premier rapport
du comité permanent des Finances.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (19) intitulé: "Loi sur les Chemins de fer
Nationaux du Canada, en vue du remboursement d'obligations financières arri-
vant à échéance et rachetables" est lu pour la deuxième fois, et, avec la permis-
sion du Sénat,

Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la quéstion de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (C) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Wynifred Bayford Bennett".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (D) intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Gurden MeIntyre".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (E) intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie Elizabeth Lyons Dafoe".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (F) intitulé: "Loi pour faire droit à Trevor Eardley-Wilmot".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:-
De Amy May Wells Gorman, de Montréal, province de Québec; demandant

l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Orville Robert Gorman.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 28 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son sixième rap-
port comme suit:

1. Relativement à la pétition de Ray Leitman Aronoff, de la cité de Mont-
réal, province de Québec, teneur de livres, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Nathan Aronoff, le comité a constaté que les pres-
cription des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la
règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDi, 28 février 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son septième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Marie Philomene Florence Maher Mc-
Caffrey, de la cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une
loi qui dissolve son mariage avec Clarence Francis McCaffrey, le comité a
constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous im-
portants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUm, 28 février 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son huitième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Stuart Lewis Ralph Henderson, de la ville

de Huntingdon, province de Québec, artisan, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Phyllis Annie Rumsey Henderson, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 28 février 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son neuvième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Charles Henry Campbell, de la ville de

Montréal Ouest, province de Québec, statisticien concernant les finances, deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Ida Sophia McDonell
Campbell, le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été
observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
dixième rapport de ce comité.'

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 1er mars 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son dixième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Maria Elphinstone Hastie Kinnon, de la
cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Francis David Kinnon, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf
la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.
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2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlemetnaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.

L. McMEANS,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente- le
onzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MARDI, 5 mars 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son onzième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Clarence MacGregor Roberts, de la cité

de Montréal, province de Québec, commis principal, demandant l'adoption d'une
loi qui dissolve son mariage avec Roberta Copeland Cool Roberts, le comité a
constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous impor-
tants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

L. MeMEANS,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable sénateur Dennis, du comité permanent du Tourisme, présente
le premier rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERcREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent du Tourisme demande permission de présenter son

premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à cinq (5) membres.
Le tout respectueusement soumis.

W. H. DENNIS,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Lewis, pour l'honorable sénateur McLennan, du comité
permanent du Commerce et des relations commerciales du Canada, présente le
premier rapport de ce comité.
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Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 6 février 1935.
Le comité permanent du Commerce extérieur et des relations commerciales

du Canada, demande permission de présenter son premier rapport comme suit:
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à trois (3) membres.
Le tout respectueusement soumis.

J. S. McLENNAN,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Casgrain, présente au Sénat un bill (G) intitulé: "Loi
modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture mardi nrochain.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Réponse à un Ordre du Sénat, en date du 20 février 1935, pour la production

d'un état indiquant:-
1. A quelle date est arrivé, en 1934, le premier navire océanique à Churchill?
2. Combien de tonnes de marchandises, s'il eu est, ce navire a-t-il débar-

quées?
3. Des taxes ont-elles été payées sur cette première cargaison; et, s'il en a

été payé, quel montant?
4. Quel montant de droits de port a été payé sur ce premier arrivage?
5. A quelle date le dernier navire océanique a-t-il quitté Churchill?
6. Combien de tonnes de cargaison, et combien de boisseaux de blé ou

d'autres grains le dernier navire a-t-il transportés au delà de l'Atlantique?
7. Combien de boisseaux de grain ont été expédiés de Churchill durant la

saison de 1934?
8. Combien de têtes de bétail, s'il en est, ont été expédiées durant la même

saison?
9. Quel a été le coût du transport océanique par tête de bétail?
10. Combien ont coûté l'entretien, les réparations, etc., de l'élévateur du

gouvernement?
11. Combien d'hommes ont été employés à cet élévateur durant la saison

de navigation?
12. Combien leur a-t-il été payé?
13. Quel montant total a été payé pour l'usage général de cet élévateur par

les expéditeurs?
14. Combien de boisseaux de grain de toute espèce ont passé par cet éléva-

teur durant la dernière saison?
15. Combien a coûté au gouvernement le service de ce port durant la der-

nière saison?
16. Quelles ont été les recettes totales de ce port durant la dernière saison?
17. Quel est le total des dépenses, s'il en est, durant la dernière saison, pour

les phares, pour l'aide à la navigation et pour l'usage des brise-glaces?
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (B) intitulé: "Loi concernant la Canadian
Marconi Company", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

lue le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (C) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Wynifred Bayford Bennett, est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (D) intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian
jurden McIntyre" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (E) intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie
Elizabeth Lyons Dafoe" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (F) intitulé: "Loi pour faire droit à Trevor
Eardley-Wilmot" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 25 GEO. V



A.D. 1935 6 MARS

NoI16

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 6 mars 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Prsident

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Dennis,

Donnelly,
Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
ilorner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,

Lemieux,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormiek,
McDonald,
MeMeans,
Meighen,
MN/ichener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
Planta,
Pope,
]>revost,
Ilainville,
Raymond,
Riley,
Rlobinson,
Sharpe,
Smith,
Spence,
Tanner,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke)i,
Wilson

(Roekcliffe).

A.D. 1935 6 MARS



PRIÈRES.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (23) intitulé: "Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la
Corporation de la cité d'Ottawa", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (C) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Wynifred Bayford Bennett" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (D) intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian
Gurden Melntyre" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (E) intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie
Elizabeth Lyons Dafoe" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (F) intitulé: "Loi pour faire droit à Trevor
Eardley-Wilmot" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (10) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arrangement entre cultivateurs et
créanciers, 1934", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inserit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (15) intitulé: "Loi modifiant la Loi du prêt agricole canadien", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (20) intitulé: "Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Che-
mins de fer Nationaux" pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill avant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Le trentième rapport de la Commission des Chemins de fer du Canada,

pour l'année terminée le 31 décembre 1934.
Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du

sixième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la péti-
tion de Ray Leitman Aronoff, ainsi que des témoignages rendus devant ledit
comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
septième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la péti-
tion de Marie Philomene Florence Maher McCaffrey, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comtié.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
huitième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la péti-
tion de Stuart Lewis Ralph Henderson, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
neuvième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Charles Henry Campbell, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant POrdre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dixième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la péti-
tion de Maria Elphinstone Hastie Kinnon, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.
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A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la prise en considération du onzième
rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la pétition de
Clarence MacGregor Roberts, ainsi que des témoignages rendus devant ledit
comité, il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis jusqu'à la prochaine séance
du Senat.

Suivant l'Ordre du Jour, deuxième lecture ayant été faite du bill (23)
intitulé: "Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation
de la cité d'Ottawa", il est

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (H) intitulé: "Loi pour faire droit à Ray Leitman Aronoff."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (1) intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Philomene Florence Maher
McCaffrey."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (J) intitulé: "Loi pour faire droit à Stuart Lewis Ralph Henderson."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (K) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Henry Campbell."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (L) intitulé: "Loi pour faire droit à Maria Elphinstone Hastie Kinnon."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.

Ms8s-7
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Moraud,
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Riley,
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Smith,
Tanner,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
douzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUmi, 7 mars 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son douzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Agnes Mabel Potter Brockwell, de la ville
de Dorval, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec Eadmer Gordon Brodie Brockwell, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise à la pétitionnaire de la taxe parlemen-
taire prescrite par la règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
treizième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUm, 7 mars 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son treizième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de John Henry Ley, de la cité de Montréal,
province de Québec, commis, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve, son
mariage avec Mary Emily Blanchard Ley, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la règle
140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (23) intitulé: "Loi autorisant un contrat
entre Sa Majesté le, Roi et la Corporation de la cité d'Ottawa", est lu pour la
troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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A l'appel de POrdre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
onzième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la péti-
tion de Clarence MacGregor Roberts, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité,

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (10) inLitu'lé: "Loi modifiant la Loi d'arran-
gement entre cultivateurs et créanciers, 1934" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (15) intitulé: "Loi modifiant la Loi du prêt
agricole canadien" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (20) intitulé: "Loi concernant la nomina-
tion de vérificateurs pour les Chemins de fer Nationaux" est lu pour la deuxième
fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (H) intitulé: "Loi pour faire droit à Ray
Leitman Aronoff" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (I) intitulé: "Loi pour faire droit à Marie
Philomene Florence Maher McCaffrey, est, sur division, lu pour la deuxième
fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à POrdre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J) intitulé: "Loi pour faire droit à Stuart
Lewis Ralph Henderson, est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (K) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles
Henry Campbell" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (L) intitulé: "Loi pour faire droit à Maria
Elphinstone Hastie Kinnon" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

L'honorable Président du comité de Divorce présente au Sénat un Bill (M)
intitulé: "Loi pour faire droit à Clarence MacGregor Roberts".

Ledit Bill est, sur division, lu pour la première fois, et il est
Ordonné: Qu'il soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième lecture

jeudi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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L'honorable sénateur Black du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport suivant:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

MERCREDI, 13 mars 1935.
Le comité permanent des Banques et du Commerce demande permission de

faire rapport comme suit:-
Le comité recommande qu'il soit autorisé à retenir les services d'avocats.

Le tout respectueusement soumis.

F. B. BLACK,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (H) intitulé: "Loi pour faire droit à Ray
Leitman Aronoff" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (I) intitulé: "Loi pour faire droit à Marie
Philomène Florence Maher McCaffrey" est, sur division, lu pour la troisième
fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le $énat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témuignages renduo on
l'espèce devant le comité permanent de- Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J) intitulé: "Loi pour faire droit à Stuart
Lewis Ralph Henderson" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (K) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles
Henry Campbell" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.

SENAT 25 GEO. V



Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-
mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (L) intitulé: "Loi pour faire droit à Maria
Elphinstone Hastie Kinnon" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
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Planta,
Pope,
Prevost,
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Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état indi-

quant:-

A combien de vétérans amputés le gouvernement doit-il fournir des membresartificiels; mentionnez le total par province.
Donnez le nombre des amputations des classes suivantes:
Jambes: Bras:

Système Chopart, Amputation partielle de la main,
Système Symes, Poignet,
Au-dessous du genou, Au-dessous du coude,
Genou, Coude,
Cuisse, Au-dessus du coude,
Hanche. Epaule,

Donnez un rapport complet, par province, du nombre de membres artifi-ciels ou d'appareils orthopédiques fournis aux patients soignés par les Commis-sions d'accidents du travail, durant l'année 1928. Quel a été le coût de cesmembres artificiels et de ces appareils?
Indiquez la durée moyenne d'un membre artificiel?
Combien d'hommes sont employés à la confection des membres artificiels etappareils orthopédiques dans les ateliers du gouvernement, et quel est le salairede ces hommes par heure?
Combien sont affectés à la confection des membres artificiels; et combienà la confection des appareils orthopédiques?
Combien d'heures par jour travaillent-ils?
Combien de fonctionnaires sont préposés à ce département?
Quelques-uns de ces hommes reçoivent-ils une pension en sus de leursalaire?
Quel est le total des salaires payés chaque mois dans ce département?
Quel est le coût total des matériaux utilisés dans ce même département

durant l'année 1928?
L'atelier du gouvernement importe-t-il des pièces toutes faites pour la con-fection des membres artificiels et des appareils orthopédiques?
Spécifiez les pièces importées, d'où elles sont importées, et en quelle quantitéelles ont été importées durant l'année 1928, et combien a coûté l'importation dechaque pièce distincte.
Les ateliers du gouvernement confectionnent-ils des membres artificiels enbois ou en métal, ou à la fois en bois ou en métal?
Quels sont ceux qui ont donné les meilleurs résultats, et quelle est la justi-

fication de ces résultats?
Combien existe-t-il de sous-postes et où sont-ils situés?
Combien coûte l'entretien de chaque poste, et quel en est le personnel?
A combien de patients de l'extérieur (non militaires) les ateliers du gouver-nemtnt ont-ils fourni des membres artificiels ou des appareils orthopédiques?
Combien de membres artificiels?
Combien d'appareils orthopédiques?
Quel est le coût de chacun?
Quel est le total des subsides votés annuellement pour le département ci-dessus, depuis 1928?

Le très homorable sénateur Meighen dépose immédiatement sur la Table, laréponse à l'Ordre ci-dessus.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (8) intitulé: "Loi constituant une commission de placement et d'assurances
sociales, établissant un service national de placement, une assurance contre le
chômage, des secours aux chômeurs et d'autres formes d'assurance et de sécurité
sociales, et visant les fins qui s'y rattachent", pour lequel elle sollicite l'agrément
du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
douzième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Agnès Mabel Potter Brockwell, ainsi que des témoignage rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
treizième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de John Henry Ley, ainsi que des témoignages rendus devant ledit
comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (M) intitulé: "Loi pour faire droit à Clarence
MacGregor Roberts" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (N) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnès Mabel Potter Brockwell."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (O) intitulé: "Loi pour faire droit à John Henry Ley."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restEra ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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L'honorable sénateur Murdock demande si le Gouvernement a l'intention

d'autoriser, d'encourager ou de permettre la représentation du film "Lest We

Forget", représenté pour la première fois à Ottawa, dans la soirée du 7 mars, et
il attire l'attention du Gouvernement sur le sujet.

Débat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (M) intitulé: "Loi pour faire droit à Cla-
rence MacGregor Roberts", est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui

communiquer, avec prière -de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en

"espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-

tives déposées devant ledit comité.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (G),, intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que le

Bill (8), intitulé: "Loi constituant une commission de placement et d'assu-
rances sociales, établissatL un service national de placement, une assurance
contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres formes d'assurance et

de sécurité sociales, et visant les fins qui s'y rattachent", soit maintenant lu
pour la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit .ajourné jusqu'à de-

main.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (N) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes
Mabel Potter Brockwell", est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant lOrdre du Jour, le bill (O) intitulé: "Loi pour faire droit à John
Henry Ley", est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un

bill (26) intitulé: "Loi modifiant la Loi des pêcheries, 1932", pour lequel elle

sollicite l'agrément du Sénat.
Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du

Sénat,
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet., par son greffier, un message avec un
bill (22) intitulé: "Loi prescrivant un jour de repos par semaine conformément
à la Convention sur l'application du repos hebdomadaire dans les établissements
industriels, adopté par la Conférence générale de l'Organisation internationale
du Travail de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail du
Traité de Versailles signé le 28 juin 1919", pour lequel elle sollicite l'agrément
du Sénat.

Première lecture de ce bild ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (32) intitulé: "Loi concernant le Protocole additionnel de 1935 à lArrange-
ment commercial de 1933 entre le Canada et la France", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Documents concernant l'Histoire constitutionnelle du Canada 1819-1828.

Le Sénat s'ajourne.

WU9s-8k
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No 22

JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Mercredi, 20 mars 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,

Dennis,
Donnelly,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
G raham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
ilomer,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,

L.'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,'
McCormick,
MeDonald,
McGuire,
MeLennan,
MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Ttiley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le troisième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MERCREDI, 20 mars 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son troisième rapport comme suit:

Le comité recommande:
1. Que le délai pour la réception des pétitions en obtention de bills privés

soit prolongé jusqu'au vendredi, 19 avril 1935.
2. Que le délai pour la présentation de bills privés soit prolongé jusqu'au

vendredi, 10 mai 1935.
3. Que le délai pour la réception des rapports d'un comité permanent ou

spécial sur des bills privés soit prolongé jusqu'au vendredi, 24 mai 1935.

Le tout respectueusement soumis.
W. A. BUCHANAN,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le Bill (A), intitulé: "Loi modifiant et codifiant les
lois relatives aux brevets d'invention", fait rapport comme suit:-

MARDI, 19 mars 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé
le Bill (A), intitulé: "Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets
d'invention", a, conformément à l'Ordre de renvoi en date du 13 février 1935,
étudié ledit bill et demande maintenant permission d'en faire rapport avec
plusieurs amendements qui sont incorporés dans une copie modifiée du bill
réimprimé et soumis ci-joint.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.
Ledit rapport est adopté.
Ordonné: Que ledit Bill soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa troisième

lecture demain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (10) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arran-
gement entre cultivateurs et créanciers, 1934", rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amen-
dements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 1, ligne 5. Ajouter ce qui suit comme nouvelle clause "A":

Clause "A"

"Est modifiée la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers 1934,
par l'insertion de l'article suivant, immédiatement après l'article 5:

"5A. Aucune proposition sous l'autorité de la présente loi, ni aucune appro-
bation ou confirmation de proposition ne doit libérer une personne qui, aux
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termes de la Loi de faillite, ne serait pas libérée par une ordonnance de libération
si le débiteur avait été déclaré en faillite, et l'approbation ou la confirmation
d'une proposition ne doit pas libérer une garantie donnée par un tiers."

2. Page 1, ligne 7. Aux mots "la Loi d'arrangement entre cultivateurs et
créanciers, 1934", substituer les mots "ladite loi".

3. Page 2, ligne 30. Ajouter ce qui suit comme nouvelle clauses "B" et
"C":

Nouvelle clause "B"

"Est modifié l'article douze de ladite loi, par l'adjonction du paragraphe
suivant:

"(11) Nonobstant toute disposition de la Loi de faillite, un débiteur insol-
vable qui réside dans la province de Québec, qui s'occupe exclusivement de
travaux de ferme et de la culture de la terre, dont les engagements envers des
créanciers et qui peuvent être prouvés comme étant des dettes aux termes de la
Loi de faillite excédent cinq cents dollars, peut faire une cession au bénéfice
général de ses créanciers en chaque cas où la commission décline de formuler
une proposition et certifie que, d'après elle, les affaires du débiteur pourraient
mieux être administrées en vertu de la Loi de faillite."

Nouvelle clause "C"

"Ladite loi est modifiée, par l'addition de l'article suivant:
"19. Ladite loi ne doit pas, sans le consentement du créancier, s'appliquer

dans le cas de quelque dette contractée postérieurement au premier jour de mai
1935".

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (N) intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes
Mabel Potter Brockwell" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant ledit comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (0) intitulé: "Loi pour faire droit à John
Henry Ley" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant ledit comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la continuation -du débat sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (8), intitulé: "Loi constituant une commission
de placement et d'assurance sociales, établissant un service national de place-
ment, une assurance contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres
formes d'asurance et de sécurité sociales, et visant les fins s'y rattachant", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (22) intitulé: "Loi prescrivant un jour de
repos par semaine conformément à la Convention sur l'application du repos
hebdomadaire dans les établissements industriels, adoptée par la Conférence
générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations,
selon la Partie relativement au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin
1919" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent de l'Immigration et du Travail.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (26) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
pêcheries, 1932" est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (32) intitulé: "Loi concernant le Protocole
additionnel de 1935 à l'Arrangement commercial de 1933 entre le Canada et la
France" est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (9) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du
Canada", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec 'la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 23

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 21 mars 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorable ssénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dennis,

Donnelly,
Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemnieux,

L'Espérance,
Lewis,
Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
Planta,
Pope,
Prevost,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur McMeans:
De The Portage la Prairie ilutual Insurance Company.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le quator-
zième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUDI, 21 mars 1935.

Le comité permanent de Divorce demande permission de présenter son
quatorzième rapport, comme suit:

1. Le comité recommande que le délai pour la réception de pétitions en
obtention de bills de divorce soit prolongé jusqu'au vendredi, le 19 avril 1935.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des dépenses imprévues, présente le deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEun, 21 mars 1935.

Le comité permanent de la Régie interne et des comptes imprévus demande
permission de présenter son deuxième rapport, comme suit:

Le comité recommande:
1. Que le taux de salaire de Walter Sotherton, menuisier du Sénat, soit

porté de $5.25 à $5.50 par jour, à dater du premier avril 1935.
2. Que Léo Godbout, portier et surveillant de nuit, reçoive son salaire

durant l'intermission du Parlement, au taux sessionnel de $4.50 par jour.
3. Que le personnel sessionnel des sténographes du Sénat soit augmenté par

l'addition d'un sténographe bilingue.

Le tout respectueusement soumis.
W. H. SHARPE,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération mardi prochain.

Sur motion de l'honorable sénateur Pope, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état indi-

quant:-
1. Combien de dragues possédait le gouvernement, pour le département de

la Marine, en 1929?
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2. Quel était le coût de chaque drague, et l'année, de sa construction?
3. Combien le gouvernement en possédait-il en 1932, 1933 et 1934?
4. Quelques-unes de ces dragues ont-elles été vendues? S'il en a été ven-

du: (a) en quelle année? (b) à quel prix? (c) à qui chacune a-t-elle été vendue?
(d) combien coûtait chacune de ces dragues?

5. Combien le gouvernement possédait-il de dragues à la date du 1er dé-
cembre 1934?

6: Combien de dragues du gouvernement furent mises en service durant la
saison de 1934?

7. Les dragues appartenant au gouvernement furent-elles mises en service
par le département de la Marine? Ou furent-elles louées ou prêtées à des entre-
preneurs particuliers; et, si elles furent louées ou prêtées, à qui l'ont-elles été, et
à quels prix ou conditions?

8. En quel état de réparation sont actuellement les dragues qui appartien-
nent au gouvernement, (a) quant à la coque, (b) quant aux machines?

9. Ces dragues ont-elles subi des réparations à quelque moment de 1929,
1930, 1931, 1933 et 1934? Les travaux de réparation ont-ils été arrêtés?

S'ils ont été arrêtés, quand l'ont-ils été, et pour quel motif?

Sur motion de l'honorable sénateur Pope, il est

Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état indi-
quant:-

1. Des soumissions ont-elles été demandées pour toutes les entreprises de
dragage du chenal du Saint-Laurent, entre Montréal et Québec, au cours des
années 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934?

2. Quelles firmes ont obtenu les adjudications de dragage du chenal pour
les navires entre Montréal et Québec durant ces mêmes années?

3. Quels étaient les dignitaires et administrateurs des compagnies?
4. L'adjudication du dragage du chenal pour les navires entre Montréal et

Québec a-t-elle été faite pour la saison, ou pour un certain nombre d'années?
Dans le dernier cas, (a) quand le contrat a-t-il expiré? (b) quand a-t-il été
renouvelé? (c) pour combien d'années?

5. Est-il d'usage de diviser l'entreprise de dragage du chenal entre Mont-
réal et Québec par sections du chenal, ou donne-t-on un contrat général pour
le parcours tout entier?

Sur motion de l'honorable sénateur Pope, il est

Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état indi-
quant:-

1. Quel a été le mesurage cubique de boue ou de glaise extraite du chenal
des navires entre Montréal et Québec en 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934?

2. Quel montant total a-t-on payé pour l'excavation de la boue ou de la
glaise durant chacune de ces mêmes années?

3. Quel a été le mesurage cubique de pierre ou de galets extraits durant ces
mêmes années?

4. Quel montant total a-t-on payé pour l'excavation de la pierre durant ces
mêmes années?

5. Quel fonctionnaire a décidé le classement entre la boue et la pierre du-
rant les années 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934?

6. Quel est le nom de cet ingénieur ou fonctionnaire?
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Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRkTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNiRAL

CANADA
OTTAWA, 21 mars 1935.

MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Sir Lyman
P. Duff, Juge-en-chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence
le Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à cinq
heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains bills.

Veuillez agréer,
Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,

A l'honorable Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

L'Orateur du Sénat,
Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la troisième lecture du Bill (A), intitulé:
"Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets d'invention", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Suivant POrdre du Jour, le bill (9), intitulé: "Loi modifiant la Loi de la
Royale gendarmerie à cheval du Canada", est lu pour la deuxième fois, et

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que ledit bill soit étudié en comité général immédiatement.

En conséquence, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité général
pour étudier ledit bill.

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Donnelly, dudit comité, rapporte que le comité a

examiné ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande l'au-
torisation de siéger de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour étude ultérieure
en comité général, à la prochaine séance du Sénat.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Sir Lyman Poore Duff, Juge-en-
chef du Canada, délégué du Gouverneur général, étant venu et étant assis au
pied du trône.
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L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du très honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:
Loi modifiant la Loi d'interprétation.
Loi modifiant la Loi de la députation, 1933.
Loi modifiant la Loi des pensions.
Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928.
Loi modifiant la Loi de l'inspection de l'électricité, 1928. (Version fran-

çaise.)
Loi sur les Chemins de fer Nationaux du Canada, en vue du rembourse-

ment d'obligations financières arrivant à échéance et rachetables.
Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins de fer

Nationaux.
Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la

cité d'Ottawa.
Loi modifiant la Loi des pêcheries, 1932.
Loi concernant le Protocole additionnel de 1935 à l'Arrangement commer-

cial de 1933 entre le Canada et la France.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération des amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (10)
intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers,
1934", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 24

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Mardi, 26 mars 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,

Foster,
Fripp,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Ilarmer,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Lewis,

Little,
Logan,
MacArthur,
Macdona ld,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
MoLennan,
MeMeans,
McRae 

'
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,
Murphy,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce:-
De Eugenie Margaret O'Reilly Stavert, de Montréal, province de Québec,

commis de bureau; demandant la remise de la taxe parlementaire versée avec
sa demande en obtention d'un bilIl de divorce.

De Isabelle Hume Sadlier Rice, de Montréal, province de Québec; deman-
dant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec James Bedford Rice.

De Mary Elizabeth Taylor Nicholson, de la ville de Hampstead, province
de Québec; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec David
George Nicholson.

L'honorable sénateur Calder, du comité permanent de l'Immigration et du
Travail, auquel a été renvoyé le bill (22) intitulé: "Loi prescrivant un jour de
repos par semaine conformément à la Convention sur l'application du repos
hebdomadaire dans les établissements industriels, adoptée par la Conférence
générale de lOrganisation internationale du Travail de la Société des Nations,
selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919",
rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport,
sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
quinzième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

JEUDI, 21 mars 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son quinzième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Emma Gelfman Goldman Stokolsky, de la
cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Joseph Stokolsky, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la
règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.
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L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le
seizième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

Jzom, 21 mars 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son seizième rap-
port comme suit:

1. Relativement à la pétition de Albertine Roberte Montpellier de Beaujeu,
du village de Rosemere, province de Québec, garde-malade, demandant l'adop-
tion d'une loi qui dissolve son mariage avec Villemomble Saveuse de Beaujeu,
autrement connu sous le nom-de Villemonde Saveuse de Beaujeu, le comité a
constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous im-
portants égards, sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlemen-
taire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $75.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considérati.on jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que le
Bill (A), intitulé: "Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets
d'invention", soit maintenant lu pour la troisième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Calder propose que ledit Bill ne soit
pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit amendé comme suit:-

Page 25. Retrancher l'alinéa a) de la sous-clause (1) de la clause 64, les
alinéas b) et c) devenant respectivement les alinéas a) et b).

Page 33. Après ligne 34, insérer sur demande de renseignements re demande
pendante en vertu de l'article onze, $2.00".

Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être
adoptée,

Elle est résolue dans l'affirmative.
Etant de nouveau posée la question de savoir si la motion principale, telle

qu'amendée, doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si le Bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions -et le Code criminel", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à la prochaine séance du
Sénat.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le -débat ajourné, sur la motion
pour la troisième lecture du Bill (8), intitulé: "Loi constituant une commission
de placement et d'assurances sociales, établissant un service national de place-
ment, une assurance contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres
formes d'assurance et de sécurité sociales, et visant les fins qui s'y rattachent".

Après plus ample débat,-
Ledit Bill est lu pour la deuxième fois et renvoyé au comité permanent des

Banques et du Commerce.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour plus ample étude en comité général, du
Bill (9), intitulé: "Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du
Canada", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de lOrdre du Jour pour la prise en considération des amende-
ments apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au Bill
(10), intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créan-
ciers, 1934", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération du deuxième
rapport du comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues, il
est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (21) intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à qua-
rante-huit heures par semaine des heures de travail dans les établissements in-
dustriels conformément à la Convention sur l'application du principe -de la
journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par la
conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société des
Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le 28
juin 1919", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (39) intitulé: "Loi instituant un conseil économique", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

OrdoMné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (41) intitulé: "Loi concernant des mesures de secours", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième-
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-

Par l'honorable sénateur Horsey:
De The Wapiti Insurance Company.

Par l'honorable sénateur Little:
De Sarnia-Port-Huron Vehicular Tunnel Company.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De The Portage la Prairie Mutual Insurance Company; demandant l'adop-

tion d'une loi modifiant sa Loi de constitution en corporation, en ce qui concerne
l'élection des directeurs, et pour autres fins.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Réponse (supplémentaire) à un ordre du Sénat en date du 20 février 1935,

pour la production d'un état indiquant:-
1. A quelle date est arrivé, en 1934, le premier navire océanique à Chur-

chill?
2. Combien de tonnes de marchandises, s'il en est, ce navire a-t-il débar-

quées?
3. Des taxes ont-elles été payées sur cette première cargaison; et, s'il en a

été payé, quel montant?
4. Quel montant de droits de port a été payé sur ce premier arrivage?
5. A quelle date le dernier navire océanique a-t-il quitté Churchill?
6. Combien de tonnes de cargaison, et combien -de boisseaux de blé ou d'au-

tres grains le dernier navire a-t-il transportés au delà de l'Atlantique?
7. Combien de boisseaux de grain ont été expédiés de Churchill durant la

saison de 1934?
8. Combien de têtes de bétail, s'il en est, ont été expédiées durant la même

saison?
9. Quel a été le coût du transport océanique par tête de bétail?
10. Combien ont coûté l'entretien, les réparations, etc., de l'élévateur du

gouvernement?
11. Combien d'hommes ont été employés à cet élévateur durant la saison

de navigation?
12. Combien leur a-t-il été payé?
13. Quel montant total a été payé pour l'usage général de cet élévateur par

les expéditeurs?
14. Combien de boisseaux de grain de toute espèce ont passé par cet éléva-

teur durant la dernière saison?
15. Combien a coûté au gouvernement le service de ce port durant la der-

nière saison?
16. Quelles ont été les recettes totales de ce port durant la dernière saison?
17. Quel est le total des dépenses, s'il en est, durant la dernière saison, pour

les phares, pour l'aide à la navigation et pour l'usage des brise-glaces?

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel"' il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme de nouveau
en comité général pour étudier le Bill (9), intitulé: "Loi modifiant la Loi de la
Royale gendarmerie à cheval du Canada".

(En comité)

Le titre est lu, et l'étude en est remise.
Le préambule est lu, et l'étude en est remise.
Les clauses 1 et 2 sont lues et agréées.
La clause 3 est lue, et amendée par la disjonction du paragraphe 8.
Ladite clause, ainsi amendée, est lue et agréée.
La clause 4 est lue, et amendée par la disjonction du paragraphe 5.
Ladite clause, ainsi amendée, est lue et agréée.
Les clauses 5 et 6 sont lues et agréées.
Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Donnelly, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec deux amendements
qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier.
Lesdits amendements sont agréés, et il est
Ordonné: Que ledit Bill, tel qu'amendé, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture, mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce, au Bill (10),
intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers,
1934".

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Que ledit Bill, tel qu'amendé, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième rap-
port du comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que le
Bill (21), intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à
quarante-huit heures par semaine des heures de travail dans les établissements
industriels conformément à la Convention sur l'application du principe de la
journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par
la conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société
des Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le
28 juin 1919", soit maintenant lu pour la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (39), intitulé: "Loi instituant un conseil
économique", est lu, pour la deuxième fois, et il est

Ordonné: Qu'il soit inscrit à l'Ordre du Jour, pour subir sa troisième lecture
demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (41), intitulé: "Loi concernant des mesures
de secours", est lu pour la deuxième fois, et il est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Meighen propose qu'il soit résolu,-Qu'il est
opportun que le Parlement approuve la Convention concernant l'institution
de méthodes de fixation des salaires minima, convention adoptée comme projet
par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations à sa onzième session à Genève le 16ème jour de juin 1928,
et qui se lit comme suit:-

PROJET DE CONVENTION CONCERNANT L'INSTITUTION DE MÉTHODES DE FIXATION
DES SALAIRES MINIMA

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1928, en sa onzième
session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux mé-
thodes de fixation des salaires minima, question constituant le premier
point de l'ordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un
projet de convention internationale,

adopte, ce seizième jour de juin mil neuf cent vingt-huit, le projet de convention
ci-après à ratifier par les membres de l'Organisation internationale du Travail
conformément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des
Parties correspondantes des autres Traités de Paix:

Article 1
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la

présente Convention s'engage à instituer ou à conserver des méthodes permettant
de fixer des taux minima de salaires pour les travailleurs employée dans des
industries ou parties d'industries (et en particulier dans les industries à domicile)
où il n'existe pas de régime efficace pour la fixation des salaires par voie de
contrat collectif ou autrement et où les salaires sont exceptionnellement bas.

Le mot "industries", aux fins de la présente Convention, comprend les in-
dustries de transformation et le commerce.

Article 2
Chaque Membre qui ratifie la présente Convention a la liberté de décider,

après consultation des organisations patronales et ouvrières, s'il en existe pour
l'industrie ou partie d'industrie en question, à quelles industries ou parties d'in-
dustries, et en particulier à quelles industries à domicile ou parties de ces indus-
tries, seront appliquées les méthodes de fixation des salaires minima prévus à
l'article 1.

Article 3
Chaque Membre qui ratifie la présente Convention a la liberté de détermi-

ner les méthodes de fixation des salaires minima ainsi que les modalités de leur
application.

Toutefois,
(1) Avant d'appliquer les méthodes à une industrie ou partie d'industrie

déterminée, les représentants des employeurs et travailleurs intéressés,
y compris les représentants de leurs organisations respectives si de telles
organisations existent, devront être consultés, ainsi que toutes autres
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personnes, spécialement qualifiées à cet égard par leur profession ou
leurs fonctions, auxquelles l'autorité compétente jugerait opportun de
s'adresser;

(2) Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à l'applica-
tion des méthodes, sous la forme et dans la mesure qui pourront être
déterminées par la législation nationale, mais, dans tous les cas, en
nombre égal et sur un pied d'égalité;

(3) Les taux minima de salaires qui auront été fixés seront obligatoires
pour les employeurs et travailleurs intéressés; ils ne pourront être
abaissés par eux ni par accord individuel, ni, sauf autorisation géné-
rale ou particulière de l'autorité compétente, par contrat collectif.

Article 4
Tout Membre qui ratifie la présente Convention doit prendre les mesures

nécessaires, au moyen d'un système de icontrôle et de sanctions, pour que, d'une
part, les employeurs et travailleurs intéressés aient connaissance des taux mini-
ma des salaires en vigueur et que, d'autre part, les salaires effectivement versés
ne soient pas inférieurs aux taux minima applicables.

Tout travailleur auquel les taux minima sont applicables et qui a reçu des
salaires inférieurs à ces taux doit avoir le droit, par voie judiciaire ou autre voie
légale, de recouvrer le montant de la somme qui lui reste due, dans le délai qui
pourra être fixé par la législation nationale ou des règlements.

Article 5
Tout Membre qui ratifie la présente Convention doit communiquer chaque

année au Bureau international du Travail un exposé général donnant la liste des
industries ou parties d'industries dans lesquelles ont été appliquées des méthodes
de fixation des salaires minima et faisant connaître les modalités d'application
de ces méthodes ainsi que leurs résultats. Cet exposé comprendra des indica-
tions sommaires sur les nombres approximatifs de travailleurs soumis à cette
réglémentation, les taux de salaires minima fixés et, le cas échéant, les autres
mesures les plus importantes relatives aux salaires minima.

Article 6
Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions

prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes
des autres Traités de Paix, seront communiquées au Secrétaire général dei la
Société des Nations et par lui enregistrées.

Article 7
La présente Convention ne liera que les Membres dont la ratification aura

été enregistrée au Secrétariat.
Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem-

bres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrés par le
Secrétariat général.

Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre
douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 8
Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation interna-

tionale du Travail auront été enregistrés au Secrétariat, le Secrétaire général
de la Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de l'Organisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des rati-
fications qui lui seront ultérieurement communiquées par d'autres Membres de
l'Organisation
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Article 9

Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur
initiale de la Convention, par un acte communiqué au Secrétaire général de la
Société des Nations, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet
qu'une année après la date où elle aura été enregistrée au Secrétariat,

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention qui, dans le délai d'une
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent
article, sera lié pour une nouvelle période de cinq années et, par la suite, pourra
dénoncer la présente Convention à l'expiration -de chaque période de cinq années
dans les conditions prévues au présent article.

Article 10

Au moins une fois tous les dix ans, le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail -devra présenter à la Conférence générale un rapport
sur l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à
l'ordre du jour de la Conférence la question de la révision ou de la modification
de ladite Convention.

Article 11

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et
l'autre.

Et que cette Chambre approuve ladite Convention.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion, soit remis à mardi pro-

chain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (10), intitulé: "Loi modifiant la Loi d'ar-
rangement entre cultivateurs et créanciers, 1934", est lu pour la troisième fois,
tel qu'amendé.

Etant posée la question de savoir si ce Bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Cormmunes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce Bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que
bill (39), intitulé: "Loi instituant un conseil économique", soit maintenant lu
pour la troisième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Calder propose que ledit bill ne soit
pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit amendé comme suit:-

Page 1, ligne 11. Aux mots "premier ministre" substituer les mots "mem-
bre du Conseil privé du Roi pour le Canada, qui occupe la charge reconnue
de premier ministre".

Page 1, ligne 15. Disjoindre le mot "premier".

Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être
adoptée,

Elle est résolue dans l'affirmative.
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Etant posée la question de savoir si la motion principale, telle qu'amendée,
doit être adoptée,

Elle est résolue dans l'affirmative.
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'in-

former que le Sénat a adopté ce bill avec deux amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant lOrdre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
quinzième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée
la pétition de Emma Gelfman Goldman Stokolsky, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
seizième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Albertine Roberte Montpellier de Beaujeu, ainsi que des témoi-
gnages rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel", il est

Ordonné: Que cette deuxième lecture soit remise à mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (21), intitulé: "Loi prescrivant la limitation
à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de
travail dans les établissements industriels conformément à la Convention sur
l'application du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de qua-
rante-huit heures, adopté par la conférence générale de l'Organisation interna-
tionale du Travail de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail
de Traité de Versailles signé le 28 juin 1919.

Après débat, il est
Ordonné: Que plus ample débat sur ladite motion soit remis à mardi pro-

chain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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Miehener,
Moraud,
Murdock,

Murphy,
Planta,
Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
~Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-
Par l'honorable sénateur Calder:

De la Northern Telephone Company Limited, et Ferguson Lawrence Hut-
chinson et autres; demandant leur constitution en une corporation portant nom
Northern Telephond Company.

Les pétitions suivantes sont lues et acceptées: -
De The Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company; demandant l'adop-

tion d'une loi prorogeant le délai pour commencer et terminer son entreprise.
De The Wapiti Insurance Company; demandant l'adoption d'une loi proro-

geant le délai dans lequel elle peut faire sa demande au ministre des Finances
en vue d'obtenir une licence pour faire affaires.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le dix-
septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 28 mars 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son dix-septième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Frances Goldberg Joseph, de la cité de

Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec Bernard Benjamin Joseph, le comité a constaté que les prescrip-
tions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

consideration jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (P) intitulé: "Loi pour faire droit à Enima Gelfman Goldman Stokolsky."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (Q) intitulé: "Loi pour faire droit à Albertine Roberte Montpellier de
Beaujeu."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Rapports annuels de: la Marine marchande du gouvernement canadien

Limitée et de la Canadian National (West Indies) Steamships, Limited, pour
l'année 1934. (Editions anglaise et française).
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Rapport annuel du Chemin de fer National du Canada, pour l'année terminée
le 31 décembre 1934. (Editions anglaise et française).

Rapport sur les comptes du Chemin de fer National du Canada, pour l'année
terminée le 31 décembre 1934, par George A. Touche & Co., comptables brevetés.
(Editions anglaise et française).

Rapport sur les comptes de la Marine marchande du gouvernement canadien,
Limitée; et compagnies subsidaires et de la Canadian National (West Indies)
Steamships Limited, et compagnies subsidaires pour l'année terminée le 31 décem-
bre 1934; par George A. Touche & Co., comptables brevetés. (Editions anglaise
et française).

Rapport sur la capitalisation du Chemin de fer National du Canada, au 31
décembre 1934, par George A. Touche & Co., comptables brevetés. (Editions
anglaise et française).

Suivant l'Ordre du Jour, le très honorable sénateur Meighen propose que le
bill (9), intitulé: "Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du
Canada", tel qu'amendé, soit maintenant lu pour la troisième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Calder propose que ledit bill ne soit
pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit de nouveau amendé par
la disjonction des clauses (3) et (4) du bill.

Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être
adoptée, elle est

Résolue dans l'affirmative.
Etant posée la question de savoir si la motion principale, telle qu'amendée,

doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirniative.
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné, sur la motion du
très honorable sénateur Meighen,

Qu'il soit résolu,-Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Conven-
tion concernant l'institution de méthodes de fixation des salaires minima, con-
vention adoptée comme projet par la Conférence générale de l'Organisation inter-
nationale du Travail de la Société des Nations à sa onzième session à Genève le
16ème jour de juin 1928, et qui se lit comme suit:-

PROJET DE CONVENTION CONCERNANT L'INSTITUTION DE MÉTHODES DE FIXATION

DES SALAIRES MINIMA

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1928, en sa onzième
session,

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux mé-
thodes de fixation des salaires minima, question constituant le premier
point de l'ordre du jour de la session, et

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'un
projet de convention internationale,
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adopte, ce seizième jour de juin mil neuf cent vingt-huit, le projet de convention
ci-après à ratifier par les membres de l'Organisation internationale du Travail
conformément aux dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des
Parties correspondantes des autres Traités de Paix:

Article 1

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la
présente Convention s'engage à instituer ou à conserver des méthodes permettant
de fixer des taux minima de salaires pour les travailleurs employés dans des
industries ou parties d'industries (et en particulier dans les industries à domicile)
où il n'existe pas de régime efficace pour la fixation des salaires par voie de
contrat collectif ou autrement et où les salaires sont exceptionnellement bas.

Le mot "industries", aux fins de la présente Convention, comprend les in-
dustries de transformation et le commerce.

Article 2

Chaque Membre qui ratifie la présente Convention a la liberté de décider,
après Consultation des organisations patronales et ouvrières, s'il en existe pour
l'industrie ou partie d'industrie en question, à quelles industries ou parties d'in-
dustries, et en particulier à quelles industries à domicile ou parties de ces indus-
tries, seront appliquées les méthodes de fixation des salaires minima prévus à
l'article 1.

Article 3

Chaque Membre qui ratifie la présente Convention a la liberté de détermi-
ner les méthodes de fixation des salaires minima ainsi que les modalités de leur
application.

Toutefois,
(1) Avant d'appliquer les méthodes à une industrie ou partie d'industrie

déterminée, les représentants des employeurs et travailleurs intéressés,
y compris les représentants de leurs organisations respectives si de telles
organisations existent, devront être consultés, ainsi que toutes autres
personnes, spécialement qualifiées à cet égard par leur profession ou
leurs fonctions, auxquelles l'autorité compétente jugerait opportun de
s'adresser;

(2) Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à l'applica-
tion des méthodes, sous la forme et dans la mesure qui pourront être
déterminées par la législation nationale, mais, dans tous les cas, en
nombre égal et sur un pied d'égalité;

(3) Les taux minima de salaires qui auront été fixés seront obligatoires
pour les employeurs et travailleurs intéressés; ils ne pourront être
abaissés par eux ni par accord individuel, ni, sauf autorisation géné-
rale ou particulière de l'autorité compétente, par contrat collectif.

Article 4
Tout Membre qui ratifie la présente Convention doit prendre les mesures

nécessaire, au moyen d'un système de contrôle et de sanctions, pour que, d'une
part, les employeurs et travailleurs intéressés aient connaissance des taux mini-
ma des salaires en vigueur et que, d'autre part, les salaires effectivement versés
ne soient pas inférieurs aux taux minima applicables.

Tout travailleur auquel les taux minima sont applicables et qui a reçu des
salaires inférieurs à ces taux doit avoir le droit, par voie judiciaire ou autre voie
légale, de recouvrer le montant de la somme qui lui reste due, dans le délai qui
pourra être fixé par la législation nationale ou des règlements.
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Article 5

Tout Membre qui ratifie la présente Convention doit communiquer chaque
année au Bureau international du Travail un exposé général donnant la liste des
industries ou parties d'industries dans lesquelles ont été appliquées des méthodes
de fixation des salaires minima et faisant connaître les modalités d'application
de ces méthodes ainsi que leurs résultats. Cet exposé comprendra des indica-
tions sommaires sur les nombres approximatifs de travailleurs soumis à cette
réglémentation, les taux de salaires minima fixés et, le cas échéant, les autres
mesures les plus importantes relatives aux salaires minima.

Article 6

Les ratifications officielles de la présente Convention, dans les conditions
prévues à la Partie XIII du Traité de Versailles et aux Parties correspondantes
des autres Traités de Paix, .seront communiquées au Secrétaire général de la
Société des Nations et par lui enregistrées.

Article 7

La présente Convention ne liera que les Membres dont la ratification aura
été enregistrée au Secrétariat.

Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Mem-
bres de l'Organisation internationale du Travail auront été enregistrés par le
Secrétariat général.

Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée.

Article 8

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail auront été enregistrées au Secrétariat, le Secrétaire général
de la Société des Nations notifiera ce fait à tous les Membres de lOrganisation
internationale du Travail. Il leur notifiera également l'enregistrement des rati-
fications qui lui seront ultérieurement communiquées par ,d'autres Membres de
l'Organisation.

Article 9

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur
initiale de la Convention, par un acte communiqué au Secrétariat général de la
Société des Nations, et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet
qu'une année après la date où elle aura été enregistrée au Secrétariat.

Tout Membre ayant ratifié la présente Convention qui, dans le délai d'une
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent
article, sera lié pour une nouvelle période de cinq années et, par la suite, pourra
dénoncer la présente Convention à l'expiration de chaque période de cinq années
dans les conditions prévues au présent article.

Article 10

Au moins une fois tous les dix ans, le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport
sur l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à
l'ordre du jour de la Conférence la question de la revision ou de la modification
de ladite Convention.
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Article 11

Les textes français et anglais de la présente Convention feront foi l'un et
l'autre.

Et que cette Chambre approuve ladite Convention.

Après plus ample débat, et
Etant posée la question de savoir si ladite motion doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du bill (G), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code criminel", il est

OrdoWné: Que cette deuxième lecture soit remise à demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la reprise du débat, ajourné, sur la mo-
tion pour la deuxième lecture du bill (21), intitulé: "Loi prescrivant la limita-
tion à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures
de travail dans les établissements industriels conformément à la Convention
sur l'application du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de
quarante-huit heures, adopté par la conférence générale de l'Organisation inter-
nationale du Travail de la Société des Nations, elon la Partie relative auTravail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919", il est, avec la permission
du Senat,

Ordouaé: Que ledit Ordre du Jour soit remis à plus tard au cours de la
présente séance.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (C), intitulé: "Loi pour faire druit à Mary Wynifred Bay-
ford Bennett", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (D), intitulé: "Loi pour faire droit à Lillian Gurden McIn-
tyre", et informe de Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (E), intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie Elizabeth Lyons
Dafoe", et informe le ,Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (F), intitulé: "Loi pour faire droit à Travor Eardley
Wilmott", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bi-li, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (1), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Philomène Flo-
rence Maher McCaffrey", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans
amendement.

SENAT 25 GEO. V



La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (K), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Henry Camp-
bell", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (L), intitulé: "Loi pour faire droit à Maria Elphinstone
Hastie .Kinnon", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (J), intitulé: "Loi pour faire droit à Stuart Lewis Raldh
Henderson", etinforme le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDREDI, 29 mars 1935.
Résolu,-Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communee

transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
de Divorce au Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Mary Wynifred
Bayford Bennett, Lillian Gurden McIntyre, Minnie Elizabeth Lyons Dafoe,
Trevor Eardley-Wilmott, Marie Philomène Florence Maher McCaffrcy, Char-
les Henry Campbell, Maria Eiphinstone Hastie Kinnon et Stuart Lewis Ralph
Henderson, demandant respectivement un bil de divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.
Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Gr.efiter des Communies.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (47), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service public de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (49), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service publie de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.

m258-104
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Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Le Sénat reprend sa séance.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (41), intitulé: "Loi concernant des
mesures de secours", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé
d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue -dans Faffirmative.
Ordornné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat, ajourné, sur la motion
pour la deuxième lecture du bill (21), intitulé: "Loi prescrivant la limitation à
huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de tra-
vail dans les établissements industriels conformément à la Convention sur
l'aphlicativn du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de qua-
rante-huit heures, adopté par la conférence générale de l'Organisation interna-
tionale du Travail de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail
du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919".

Après plus ample débat.
Ladite motion est adoptée.
Ledit bill esL aluis lu puur la deuxièiiie fuib, etL
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce

Le Sénat s'ajourne.
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No 28

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 3 avril 1935

Trois heures de 1'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béland,
Bénard,
Blondin,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Dennis,

Donnelly,
Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillîs,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcott e,
MeCormi ck,
McDonald,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Béland, du comité permanent de la santé publique et
de l'inspection des aliments présente le deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-
MERCREDI, 3 avril 1935.

Le comité permanent de la santé publique et de l'inspection des aliments
demande permission de présenter son deuxième rapport comme suit:-

1. Votre comité, reconnaissant que la santé publique est une question natio-
nale, approuve la convocation prochaine d'une conférence des ministres provin-
ciaux de la Santé, afin de s'enquérir des conditions générales de la santé dans
tout le Canada.

2. Votre comité recommande que le gouvernement coopère avec les autorités
provinciales en vue de coordonner les mesures les plus effectives au maintien et
à l'amélioration des conditions sanitaires au Canada.

3. Votre comité recommande également que les membres de ladite confé-
rence prennent en considération l'utilité de continuer les subventions fédérales
aux diverses organisations et associations ayant pour but d'instruire le public
sur les questions concernant la santé publique et la prévention des maladies et
aussi de rétablir certaines subventions qui ont été discontinuées, savoir; celles
du Canadian National Committee for Mental Hygiene et du Canadian Socidl
Hygiene Council.

Le tout respectueusement soumis. HENRI S. BELAND,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération, demain.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état indi-

quant:-
1. Quelle a été la production brute de l'or des mines canadiennes durant

les vingt années 1915-1934, inclusivement?
2. Quelle a été la production de l'Ontario, de la Colombie-Britannique, de

la Nouvelle-Ecosse, du Manitoba et du Yukon, respectivement?
3. Combien d'argent a été extrait des mines au Canada durant la période

susdite, et quelle a été la production de chaque province?
Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table la réponse à l'Ordre

ci-dessus.

Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable sénateur Casgrain propose que le bill
('G), intitulé: "Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et le Code
criminel", soit maintenant lu pour la deuxième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Dandurand propose que tous les mots
après le mot "soit", de ladite motion, soient supprimés et remplacés par ce qui suit:

"lu à six mois de cette date"
Après débat, et
Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être

adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative.

Le Sénat s'ajourne.
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No 29

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Jeudi, 4 avril 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Dennis,

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Ilarmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Laeasse,
Laird,
L'Espérance,
Lewis, .

Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
MeLennan,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
Planta,
Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
WThite (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De la Northern Telephone Company, Limited et Ferguson Lawrence Hut-

chinson et autres, de New-Liskeard, Ontario; demandant leur constitution en une
corporation portant nom Northern Telephone Company, et que l'entreprise soit
déclarée d'utilité publique au Canada.

Sur motion de l'honorable sénateur Taylor, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état mon-

trant toute la correspondance du département des Travaux publics et à ce dépar-
tement, relativement à une demande d'approbation des plans d'un pont sur le
fleuve Fraser, dont le gouvernement de la Colombie-Britannique a proposé la
construction.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du dix-
septième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Frances Golberg Joseph, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (P) intitulé: "Loi pour faire droit à Emma
Gelfman Goldman Stokolsky, est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Q) intitulé: "Loi pour faire droit à Alber-
tine Roberte Montpellier de Beaujeu", est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture mardi prochain. •

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième rap-
port du comité permanent de la Santé publique et de l'inspection des aliments.

Ledit rapport est adopté.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL

CANADA
OTTAWA, 4 avril 1935.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Sir
Lyman P. Duff, Juge-en-chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excel-
lence le Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à
cinq heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains bills.

Veuillez agréer,
Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable
L'Orateur du Sénat,

Ottawa.
Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.
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Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Sir Lyman Poore Duff, Juge-en-
chef du Canada, délégué du Gouverneur général, étant venu et étant assis au
pied du trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre ds Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du très honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:-
Loi prescrivant un jour de repos par semaine conformément à la Convention

sur l'application du repos hebdomadaire dans les établissements industriels,
adoptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail
de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité de Ver-
sailles signé le 28 juin 1919.

Loi concernant des mesures de secours.
Loi pour faire droit à Mary Wynifred Bayford Bennett.
Loi pour faire droit à Lillian Gurden MeIntyre.
Loi pour faire droit à Minnie Elizabeth Lyons Dafoe.
Loi pour faire droit à Trevor Eardley-Wilmot.
Loi pour faire droit à Marie-Philomène-Florence Maher McCaffrey.
Loi pour faire droit à Stuart Lewis Ralph Henderson.
Loi pour faire droit à Charles Henry Campbell.
Loi pour faire droit à Maria Elphinstone Hastie Kinnon.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable -délégué du Gouverneur général comme suit:

QU'IL PLAISE À VOTRE HoNNEUR:

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur les bills suivants:
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 193,5.
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 1936.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ces bills.

A ces bills la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ces bills,"
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Après quoi il plaît au très honorable délégué du Gouverneur général de se
retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 30

JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Mardi, 9 avril 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Barnard,
Beaubien,
Béland,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Dennis,
Foster,

Fripp,
Gillis,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Leinieux,
Lewis,
Little,

Logan,
Lyneh-Staunton,
MacArthur,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
McLennan,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable Président du comité de Divorce.

De Gladys Sarah Jenkinson Weeks, de la cité de Montréal, province de
Québec, et résidant actuellement en la cité d'Ottawa, Ontario, garde-malade;
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec George William
Henry Weeks, de ladite cité de Montréal.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le dix-
huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDi, 4 avril 1935.

iLe comité permanent de Divorce a l'honneur de présente son dix-huitième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Isabelle Hume Sadlier Rice, de la cité de
Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec James Bedford Rice, le comité a constaté que les prescriptions des
règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant, pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le dix-
neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDi, 4 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son dix-neuvième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Mary Frances Isobel Brown Gauthier, de la
cité d'Outremont, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Joseph Oscar Raoul Maurice Gauthier, le comité a cons-
taté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingtième
rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEumi, 4 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce demande permission de présenter son
vingtième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Austin Eugene Stansfield, de la cité de
Montréal, province de Québec, commis, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Laura Lougheed Stansfield, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité recommande que la demande du pétitionnaire ne soit pas ac-
cordée pour la raison que les allégations d'adultère, contenues dans les paragra-
phes 6 et 6A, de la pétition, n'ont pas été prouvées à la satisfaction du comité.

3. Le comité recommande que la taxe parlementaire versée avec ladite péti-
tion, soit remise au pétitionnaire, moins les frais d'impression.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingt
et unième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
VENDREDI, 5 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt et unième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Amy May Wells Gorman, de la cité de
Montréal province de Québec, couturière, demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Orville Robert Gorman, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf
la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingt-
deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

VENDREDI, 5 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-deuxième
rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Charles Michael MeGuire, de la cité de
Montréal, province de Québec, signaleur de chemin de fer, demandant l'adoption
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d'une loi qui dissolve son marige avec Elizabeth Josephine McGuire, le comité
a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous im-
portants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise, au pétitionnaire, de la taxe parlemen-
taire prescrite par la règle 140, moins la somme de $75.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pîris en
considération jeudi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (R) intitulé: "Loi pour faire droit à Frances Goldberg Joseph."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

L'honorable sénateur Hughes présente au Sénat un bill (S) intitulé: "Loi
concernant le remariage de personnes divorcées."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (P) intitulé: "Loi pour faire droit à Emma
Gelfman Goldman Stokolsky, est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Q) intitulé: "Loi pour faire droit à Albertine
Roberte Montpellier de Beaujeu" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Le Sénat s'ajourne.
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No 31

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 10 avril 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E, BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Béland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Copp,
coté,
D andurand,
Dennis,
Donnelly,

Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Cordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hfardy,
Harmer,
Hocken,
1-orner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuîre,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
Planta,
Prevost,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
WVhite (Pembroke),
Wilson

(Rockeliffe).
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PRIkRES.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (15) intitulé: "Loi modifiant la Loi du prêt
agricole canadien", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé
d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à soumet-
tre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 1 ligne 11. Insérer ce qui suit comme sous-clause (3) de la clause 2:
"(2) L'article 2 de ladite loi est en outre modifié par l'adjonction de ce

qui suit comme alinéa j):
"j) "Hypothèque" et "Première hypothèque" comprend, par rapport aux

prêts faits dans la province de Québec sous l'autorité de la présente loi, des
hypothèques et des ventes à réméré, que la Commission ait ou n'ait pas expres-
sément accordé à l'emprunteur, relativement à une vente à réméré, au moment
de consentir le prêt, un droit additionnel de rachat, nonobstant l'expiration de
la période de remboursement, et les expressions "débiteur hypothécaire" et
"créancier hypothécaire" doivent être interprétées en conséquence."

2. Page 1, ligne 13 à 18 inclusivement. A la nouvelle clause 3 (1), substituer
ce qui suit:

"3. <1) Est instituée une Commission, appelée la Commission du prêt agri-
colé canadien, qui se compose d'au moins trois et d'au plus cinq membres à
nommer par le gouverneur en son conseil aux termes et conditions que peut pres-
crire le gouverneur en son conseill. L'un de ces membres est le sous-ministre des
Finances ou le contrôleur du service des garanties de l'Etat, au département des
Finances."

3, Page 1, ligne 27. Insérer ce qui suit comme sous-clause (5) de la nou-
velle clause 3:

"(5) La Commission est un corps constitué et politique; elle est et doit
être considérée comme étant, pour .toutes les fins de la présente loi, sauf pour
des négociations contractuelles entre lé gouvernement du Canada et la Commis-
sion au sujet de l'achat par ce gouvernement du capital-actions ou des obliga-
tions par la Commission, ou pour le rachat de ces obligations par la Commis-
sion, l'agent de Sa Majesté le Ròi au nom du Dominion du Canada, et, en cette
qualité d'agent et 'non autrement, elle prend des garanties, reçoit, prête, paye,
convient, acquiert, détient, transporte, transfère et fait les autres choses que la
,présente loi ordonne ou autorise de faire."

4. Page 1, ligne 27. Insérer ce qui suit comme nouvelle clause A:

Nouvelle Clause A

Est abrogé l'alinéa c) de l'article 4 de ladite loi, et le suivant y est substitué:
"c) posséder des bien-fonds qui, ayant été hypothéqués ou d'autre manière

engagés en sa faveur, sont par elle acquis pour la protection d'un prêt,
et de les vendre, hypothéquer, affermer ou autrement aliéner et, si la
Commission à sa discrétion décide de ce faire, mais non à titre -d'enga-
gement, elle peut verser annuellement aux autorités locales de taxation
des montants jusqu'à concurrence des taxes qui seraient dues sur ces
bien-fonds s'ils avaient été imposés et si en avait été prélevé durant
cette année l'impôt fixé. Cependant, tous pareils bien-fonds doivent
être aliénés dans un délai de trois ans à compter de la date de leur
acquisition ou dans tel délai prolongé, ne dépassant pas deux ans, que
le gouverneur en son conseil peut fixer et déterminer."
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5. Page 3, ligne 1. A la clause 6, substituer ce qui suit:
"6. (1) L'article sept de ladite loi, tel que modifié par le chapitre quarante-

six des Statuts de 1934. est de nouveau modifié par la suppression de l'alinéa a)
dudit article et par la substitution de ce qui suit:

"a) Les prêts ne sont consentis que sur la garantie de première hypothèque
sur des terres à culture jusqu'à concurrence de cinquante pour cent de la valeur
réelle de ces terres et des bâtiments qui y sont érigés, suivant l'estimation de la
Commission. Toutefois, dans la fixation de cette valeur réelle, la valeur des
bâtiments ne doit être considérée que dans la mesure où les bâtiments ajoutent
à la valeur réelle de la terre comme terre à culture, et aucune personne ou groupe
de deux ou de plus de deux personnes conjointement ou individuellement pro-
priétaires de la terre à hypothéquer, ne doit ou ne doivent à aucun moment
obtenir, au moyen d'un prêt sur l'ensemble, plus de cinq mille dollars."

(2) Ledit article sept est en outre modifié par la suppression de l'alinéa f)
dudit article, et par la substitution de ce qui suit:

"f) Tout prêt opéré sous l'autorité du présent article est remboursable aux
conditions et dans les délais, ne dépassant pas vingt-cinq ans, que la
Commission peut prescrire. Cependant, tous prêts remboursables en
une période dépassant cinq années, doivent être remboursés par verse-
ments annuels ou semestriels égaux tuant au principal et aux intérêts.

(3) Ledit article sept est en outre modifié par la suppression de l'alinéa h),
et par la substitution de ce qui suit:

"h) Sauf dispositions de ces règles et subordonnément à ces règles, non in-
compatibles avec les prescriptions de la Loi de l'intérêt, selon que la

Commission peut le prescrire, tout emprunteur a la faculté, à tout mo-
ment, de rembourser la totalité ou une partie de son prêt · toute date
à laquelle un versement devient échu. Lorsque le payement couvre
seulement une partie du prêt, il doit être crédité à l'emprunteur de la
manière que la Commissioh peut prescrire par règlement, mais de façon
qu'aucun pareil payement ne libère l'emprunteur de son engagement à
payer ou à continuer à payer, aux époques convenues, les divers verse-
ments qui écherront par la suite, après qu'un pareil payement partiel
est opéré, et jusqu'à. ce que le prêt- et les intérêts aient été intégrale-
ment acquittés."

(4) Ledit article sept est en outre modifié par la suppression de l'alinéa j),
et par la substitution de ce qui suit:

"j) Dans l'acte d'hypothèque pris en garantie d'un prêt, il doit être stipulé
que dès la vente ou l'affermage de la terre à culture hypothéquée, l'em-
prunt devient, au gré de la Commission, immédiatement échu et exi-
gible."

6. Page 3, ligne 23 à 29, inclusivement. A la clause 7, substituer ce qui
suit:

"7. Est abrogé l'article huit de ladite loi, et le suivant y est substitué:
"8. (1) Tout argent prêté en vertu de la présente loi après le trentième jour

de juin 1935, par la Commission, sur hypothèque ou autre garantie, ainsi que
tout argent postérieurement dû à la Commission aux termes de pareille hypo-
thèque ou autre garantie, et garanti par ce moyen ou conformément aux disposi-
tions de la présente loi, sera censé, tant qu'une partie en restera impayée à la
Commission, être de l'argent de Sa M:ajesté le Roi au nom du Canada, garanti
par un droit, privilège, gage et charge de premier titre et souverain sur la terre
ou autre bien qui fait l'objet d'une telle hypothèque ou autre garantie.
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(2) Lorsque l'effet légal d'une hypothèque ou autre garantie consentie ou
donnée sous l'autorité de la présente loi après le trentième jour de juin 1935 à la
Commission, consiste à céder ou transporter à la Commission le titre légal de
la terre ou autre propriété faisant l'objet de l'hypothèque ou autre garantie,
cette terre ou autre propriété doit, tant que reste impayée une partie de l'argent
prêté aux termes d'une telle hypothèque ou autre garantie, ou due à la Commis-
sion aux termes d'une telle ou autre garantie, et garantie par ce moyen ou con-
formément aux dispositions de la présente loi, être considérée comme étant la
terre ou propriété de Sa Majesté le Roi au nom du Dominion du Canada.

(3) Nonobstant toute loi, statutaire ou autre, maintenant en vigueur ou qui
pourra subséquemment être en vigueur dans quelque province aucune loi impo-
sant un gage sur le salaire .des artisans, ni aucune oi établissant un gage d'impôt,
ni aucune autre loi ou privilège d'une nature quelconque sous l'autorité ,de
laquelle ou duquel des gages, charges ou privilèges sont créés, découlent ou
existent sur une terre ou autre propriété quelconque, sans le consentement écrit
de la Commission, lequel consentement est révocable, ne peut avoir -d'effet ni
d'application à l'égard d'une terre ou autre propriété quelconque, non plus que
d'une partie de cette terre ou propriété ou d'aucun intérêt y afférent, et qui fait
l'objet -de quelque hypothèque ou autre garantie, gage, charge ou privilège con-
senti ou donné à la Commission sous l'autorité de la présente loi après le tren-
tième jour de juin 1935, au préjudice ide la Commission comme détentrice d'une
pareille hypothèque ou autre garantie, gage, charge ou privilège ainsi consenti
ou donné; mais toute pareille hypothèque ou autre garantie, gage, charge ou
privilège, subséquemment consenti ou donné à la Commission, doit, tant qu'il
demeurera totalement ou partiellement impayé, avoir priorité, sur cette terre
ou autre propriété ou partie de cette terre ou propriété ou intérêt y afférent,
.selon le cas, à l'encontre de toutes autres garanties, gages, charges ou privilèges
quelconques.

(4) Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, si un débiteur
hypothécaire ou autre personne, qui a consenti ou donné à la Commission, sous
l'autorité de la présente loi, après le trentième jour de juin 1935, une hypothè-
que ou autre garantie, gage, charge ou privilège, manque ou néglige d'acquitter
quelque impôt, taxe ou cotisation légitime, qui, en vertu de la loi de la province
concernée, est réclamée à titre de gage ou de charge sur une terre ou une telle
autre propriété, ou sur une partie de terre ou de propriété ou sur un intérêt y
afférent, et qui fait l'objet d'une hypothèque ou autre garantie, gage, charge ou
privilège ainsi consenti ou donné subséquemment à la Commission, ou si le
débiteur hypothécaire ou autre personne qui a consenti ou donné pareille garan-
tie, gage, charge ou privilège, étant convenu avec la Commission d'assurer la
propriété qui fait l'objet d'une telle hypothèque, garantie, gage, charge ou pri-
vilège, et de payer les primes d'assurance, manque ou néglige de payer ces pri-
mes d'assurance, comme il en a été convenu avec la Commission, et aux époques
convenues, la Commission pourra légitimement, mais sans y être tenue, payer:

a) Les impôts, taxes ou cotisations, s'il en est, que la Commission, par règle-
ment approuvé par le gouverneur en son conseil sur recommandation
du Ministre, déterminera comme étant un genre d'imposition qui d'une
façon générale, est à l'avantage des terres à culture;

b) Les primes d'assurance, s'il en est, qu'un tel débiteur hypothécaire ou
autre personne aura ainsi manqué ou négligé de payer. Toutefois, dans
le cas où la Commission sera d'avance avisée par l'assureur que ce
dernier a raison de croire que le débiteur hypothécaire ou autre per-
sonne intéressée manquera ou négligera de payer ces primes d'assu-
rance, à la date et au montant de leur échéance, la Commission pourra,
afin de prévenir la déchéance de l'assurance, payer ou s'engager à payer
ces primes avant que le manquement ou la négligence susdite se soit
réellement produite.
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(5) Lorsque, conformément aux deux paragraphes précédents, la Commis-
sion aura acquitté l'un de ces impôts, taxes, cotisations ou primes d'assurante,
tout argent ainsi dépensé par elle, portant intérêt à un taux ne dépassant pas
huit pour cent par année, calculé depuis la date du payement, sera remboursé
par ce débiteur hypothécaire ou cette autre personne, selon le cas, à la Com-
mission et sur demande, et, tant qu'il n'aura pas été totalement remboursé, ces
payements seront, et devront être considérés comme étant ajoutés à la somme
principale garantie par l'hypothèque ou autre garantie, gage ou charge, selon le
cas, et le manquement ou la négligence à rembourser intégralement ces paye-
ments ou l'un d'entre eux sur demande, constituera un défaut de la part de ce
débiteur hypothécaire ou de cette autre personne, selon le cas, et autorisera la
Commission à prendre immédiatement des mesures pour obtenir payement par
poursuite judiciaire ou par autres voies légales, en exécution de l'hypothèque,
charge, privilège ou autre garantie en l'espèce."

1. Page 4, lignes 6 à 13 inclusivement. A la sous-clause (3), substituer ce
qui suit:

"(3) Lorsque, soit à cause de procédures en recouvrement d'une hypothè-
que ou autre garantie, soit à cause d'un concordat ou d'une convention, le droit
ou l'intérêt d'une telle terre et (sic) ou autre propriété engagée et qui légalement
reste au débiteur hypothécaire ou à une ,autre personne après que l'hypothèque
ou autre garantie a été consentie ou donnée, passe à la Commission de façon
qu'elle détient, à l'encontre de ce débiteur hypothécaire ou autre personne, le
titre, la propriété et le droit de possession, ou lorsque, à la suite de ces procé-
dures, un montant est réalisé qui ne suffit pas à acquitter intégralement la somme
du prêt, des intérêts, des frais et charges, le capital-actions de la Commission
souscrit par le gouvernement du Canada sera annulé jusqu'à concurrence d'un
montant équivalant au montant ainsi souscrit relativement aux prêts du même
montant, et le montant versé de ce chef sur le capital-actions doit être trans-
porté au compte de réserve."

8. Page 4, lignes 14 à 22 inclusivement. A la clause 9, substituer ce qui
suit:

"9. Est abrogé l'article dix de ladite loi, et le suivant y est substitué:
"10. (1) La Commission peut nommer, pour une province ou pour des pro-

vinces où elle opère ou est sur le point d'opérer, un fonctionnaire administratif
en chef dont la nomination par la Commission, sur recommandation du minis-
tre, peut être approuvée par le gouverneur en son conseil.

(2) Ce fonctionnaire aura, dans la province ou les provinces pour laquelle
ou pour lesquelles il est nommé, la conduite des opérations de la Commission et
exercera les pouvoirs et remplira les devoirs qui lui seront attribués et imposés."

9. Page 4, ligne 34. Après le mot "Commission", insérer les mots "par
règlement".

10. Page 5, lignes 17 à 19 inclusivement. Retrancher les mots "La Commis-
sion est réputée, à toutes fins, l'agent de la Couronne, et toute garantie prise
par la Commission doit être ainsi prise au nom de la Couronne".

11. Page 6, ligne 38. Après le mot "devoirs", insérer les mots "et les trai-
tements".

12. Page 6, ligne 40. Après le mot "devoirs", insérer les mots "les hono-
raires et l'échelle des dépenses".

13. Page 7, ligne 22. Aux mots "les deux tiers" substituer "soixante pour
cent".

14. Page 7, ligne 25. Au mot "soixante", substituer "cinquante-cinq".
92589-iJ
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15 Page 7, ligne 27. Aux mots "sept mille cinq cents", substituer "six

mille".

16. Page 7, ligne 30. Insérer ce qui suit:

"(2) Ledit article neuf, ainsi numéroté, est de nouveau modifié par la sup-
pression du paragraphe trois dudit article, et par la substitution de ce qui suit:

"(3) Les prêts consentis sous l'autorité de la présente Partie de la présente
loi doivent servir aux fins suivantes et à nulle autre:

a) Permettre au débiteur -d'acquitter les engagements existants;

b) Acheter des animaux de ferme, des instruments, des machines et l'outil-
lage nécessaire à l'exploitation régulière de la terre hypothéquée;

c) Eriger des bâtiments de ferme ou défricher, drainer, clôturer la terre ou

y exécuter toutes autres améliorations permanentes et propres à en
accroître la valeur productive;

d) Pour toutes autres fins que la Commission approuvera et serapportant
au développement et à l'exploitation de la ferme".

17. Page 7, ligne 31. Ajouter ce qui suit comme nouvelle clause B:

Nouvelle clause B

L'article dix de la Loi modificatrice sur le Prêt agricole canadien, 1934,
rénuméroté comme article vingt de la Loi du prêt agricole canadien, est modifié

par la suppression des paragraphes un, quatre, huit et dix de ladite loi, et par la
substitution des suivants:

"(1) En outre, la Commission peut, subordonnément aux conditions ci-

après prescrites, prêter à un créancier hypothécaire sur la garantie de la cession
ou du nantissement d'une première hypothèque sur des terres à culture situées
dans une province où la Commission est autorisée à consentir des prêts sous
l'autorité de la présente loi".

"(4) Tout prêt portera intérêt au taux exigé par la Comurmission sur des

prêts opéré en vertu de la Partie I de la présente loi et ne doit pas couvrir une

période de plus d'un an; mais en tout cas le prêt sera remboursable avec intérêts
à même les premiers fonds reçus par le créancier hypothécaire ou la Commission
à compte de l'hypothèque cédée ou nantie."

"(8) Les dispositions du paragraphe deux de l'article cinq de la Partie I
de la présente loi ne s'appliquent pas à l'égard de prêts opérés sous l'autorité du
présent article."

"(10) Dans le présent article, à moins que le contexte n'exige ou ne com-
porte une interprétation différente, l'expression

a) "première hypothèque" et "hypothèque" comprend un contrat de vente
garantissant le prix d'achat de terres à culture auxquelles le créancier
hypothécaire possède un titre;

b) "créancier hypothécaire" signifie une compagniee de prêt, de fiducie ou
d'assurance constituée en corporation sous l'autorité de lois fédérales
ou provinciales, et comprend aussi toutes autres corporations ou per-
sonnes ou catégories de corporations ou de personnes que.peut désigner
le gouverneur en son conseil."

18. Page 7, lignes 35 à 44, inclusivement. A la sous-clause (3), substituer
la suivante:

t(3) Les dispositions du paragraphe trois de l'article neuf de la présente
loi ne s'appliquent à des prêts opérés sous l'autorité de l'article dix-neuf de la
présente loi."
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19. Page 8, ligne 9. Ajouter ce qui suit comme nouvelles clauses C et D:

Nouvelle clause C

Est abrogé le paragraphe neuf de l'artiele dix de la Loi modifßcatrice sur le
prêt agricole canadien, 1934, rénuméroté comme article vingt de la Loi du prêt
agricole canadien, et le suivant y est substitué:

"(9) Le gouverneur en son conseil peut consentir des avances à la Com-
mission à même les deniers non affectés du fonds du revenu consolidé, pour les
objets du présent article."

Nouvelle clause D

Ladite Loi du prêt canadien est en outre modifiée par l'addition, immédia-
tement avant l'article trois de ladite loi, comme titre, des mots "Partie 1", et les
articles trois à dix-huit inclusivement de ladite loi, constitueront dorénavant la
Partie I de cette loi."

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 32

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, il avril 1935

Trois heures de l'iaprès-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
J3éland,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
D andurand,
Dennis,

Donnelly,
1. auteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Cordon,
Graham,
Green,
Griesbach,
Hardy,
H iarmer,
Hocken,
Horner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

Lewis,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
MoLennan,
MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Murphy,

Parent,
PIlanta,
Prevost,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockclîffe).
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PRIÈRES.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (50) intitulé: "Loi modifiant la Loi des Postes (Propriétaires de journaux)",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dix-huitième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Isabelle Hume Sadlier Rice, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
dix-neuvième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Mary Frances Isobel Brown Gauthier, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingtième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Austin Eugene Stansfield, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt et unième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée
la pétition de Amy May Wells Gorman, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt-deuxième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée
la pétition de Charles Michael McGuire, ainsi que des témoignages rendus
devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (R) intitulé: "Loi pour faire droit à Frances
Goldberg Joseph" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (S) intitulé:
"Loi concernant le remariage des personnes divorcées", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (15)
intitulé: "Loi modifiant la Loi du prêt agricole canadien".

Lesdits amendements sont adoptés.
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, dont être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le Sénat s'ajourne.
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Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
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Macdonald,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
McGuire,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
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Planta,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Taylor,
Turgeon,
Webster,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (T) intitulé: "Loi pour faire droit à Isabelle Hume Sadlier Rice."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (U) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Frances Isobel Brown Gau-
thier."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (V) intitulé: "Loi pour faire droit à Amy May Wells Gorman."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (W) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Michael McGuire."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (42) intitulé: "Loi modificatrice de la Loi de l'exportation de l'or", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (R) intitulé: "Loi pour faire droit à Frances
Goldberg Joseph" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable sénateur Hughes propose que le Bill
(S) intitulé: "Loi concernant le remariage de personnes divorcées", soit mainte-
nant lu pour la deuxième fois.

Après débat, et
Avec la permission du Sénat,
Ladite motion est retirée.
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est retiré.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (10) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'arrangement
entre cultivateurs et créanciers, 1934", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en
apporter d'autre, les amendements du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (39) intitulé: "Loi instituant un conseil économi-
que", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements
du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (55) intitulé: "Loi pourvoyant au rétablissement agricole des zones de séche-
resse et d'amoncellement dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan
et de l'Alberta", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (59) intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service public de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain.

Le Sénat s'ajourne.
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Macdonald,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McDonald,
MeGuire,
MeLernan,
j\ eMeans,
Meighen,
Michener,
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Sharpe,
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Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Bénard,
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Blondin,
Bourque,
Brown,
Buchanan,
Calder,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
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PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-
Par l'honorable sénateur Copp, pour l'honorable Président du comité

permanent de Divorce:-
De Lily Usheroff Bruker, de la cité d'Outremont, province de Québec; de-

mandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Ernest Bruker.
De Jean Taggart Harfield, de la cité de Montréal, province de Québec;

demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Bernard Lloyd
Harfield.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingt-
troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 11 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-
troisième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Nora Ellen Moore McCabe, de la cité de
Montréal, province de Québec, commis aux ventes, demandant l'adoption d'une
loi qui dissolve son mariage avec Edward Thomas Joseph Henry McCabe, le
comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à
tous importants égards, sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe
parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingt-
quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDi, 11 avril 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-
quatrième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Hildur Emilia Hill Soucy, de la cité de
Toronto, province d'Ontario, comptable; demandant l'adoption d'une loi qui
dissolve son mariage avec Chester Ivor Soucy, de la cité de Montréal, province
de Québec, le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été
observées à tous importants égards, sauf la règle 140 concernant le paiement de
la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.
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3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le vingt-
cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 11 avril 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-

cinquième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Ethel Ellis Callow Randles, de la cité de

Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec Arthur Randles, le comité a constaté que les prescriptions des
règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

VENDREDI, 12 avril 1935.
Résolu:-Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs

que la Chambre a adopté une adresse à Sa Très Excellente Majesté, le Roi,
exprimant ses loyales et respectueuses félicitations à l'occasion du vingt-cin-
quième anniversaire de Son accession sur le Trône, et demandant à Leurs Hon-
neurs de s'unir à la Chambre dans ladite adresse ci-jointe.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier de la Chambre des Communes.

Ladite Adresse à Sa Majesté est alors lue par le greffier, comme suit:-

A Sa Très Excellente Majesté le Roi,
Très Gracieux Souverain,

Nous, sujets loyaux et soumis de Votre Majesté, la
Chambre des communes du Canada réunie en Parlement, avons l'honneur de
vous offrir nos sincères félicitations à l'occasion de la vingt-cinquième année de
Votre Illustre règne.

Les années mémorables qui se sont écoulées depuis l'accession de Votre
Majesté au Trône ont été témoin de grandes et importantes évolutions dans les
conditions économiques, sociales et politiques qui ont constamment exigé l'exer-
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cice des plus hautes qualités de courage et de souveraine direction. Au cours de
ces années, des progrès importants et marqués dans les relations constitution-
nelles entre les diverses parties des dominions de Votre Majesté ont plus ferme-
ment établi l'unité dont leur allégeance commune à la Couronne est le sym-
bole et l'inspiration. Nous nous -réjouissons du fait que chaque année a vu
reconnaître, d'une façon grandissante, le magnifique exemple que donne Votre
Majesté par Son ardeur consciencieuse au devoir de Son œuvre désintéressée
pour le bien-être de Son peuple. Votre Majesté célébrera le vingt-cinquième
anniversaire de Son accession au Trône au milieu du respect entier et de la loyale
.affection des populations de toutes les parties de Ses dominions, ce qui est une
preuve frappante de la justice et de la sagesse que Votre Majesté a manifestées
dans la guerre comme dans la paix, au cours d'années de difficultés sans exemples.

Nous demandons que nos félicitations loyales et respectueuses soient accep-
tées par Sa Gracieuse Majesté la Reine dont l'intérêt incessant à tout mouve-
ment tendant à soulager la misère et la souffrance et à assurer le bien-être de
l'humanité lui a conquis une place certaine dans l'affection du peuple canadien.
Nous nous réjouissons de ce que la Reine aura sa part dans la manifestation de
fidélité et d'affection qui sera offerte à Votre Majesté en ce mémorable anniver-
saire.

A diverses époques pendant le règne de Votre Majesté, le peuple canadien
a eu l'honneur d'accueillir dans ce Dominion Son Altesse Royale le Prince de
Galles et d'autres membres de la Famille Royale dont les visites ont non seule-
ment augmenté l'affection loyale du peuple canadien à Votre Majesté, mais ont
accru sa reconnaissance pour l'intérêt que les membres de la Famille Royale
portent toujours à tout ce qui touche au progrès et au bien-être de ce dominion.

Nous espérons pouvoir continuer pendant de nombreuses années à jouir du
bienfait de Votre Règne gracieux et pacifique. Nous prions ardemment Celui
qui est le Souverain de toutes les nations et le Roi des Rois d'assurer à Votre
Majesté la santé, le bonheur et l'affection loyale de Son peuple.

Avec la permission du Sénat, ladite Adresse est prise en considération im-
médiatement, et

Sur motion du Très honorable sénateur Meighen, appuyé par l'honorable
sénateur Dandurand, il est

Résolu,-Que le Sénat s'unit à la Chambre des communes dans ladite
Adresse et insère dans l'espace laissé en blanc, "le Sénat et".

Sur motion du Très honorable sénateur Meighen, appuyé par l'honorable
sénateur Dandurand, il est

Ordonné: Que l'honorable Président signe ladite Adresse à Sa Très Excel-
lente Majesté le Roi, au nom du Sénat.

Sur motion du Très honorable sénateur Meighen, appuyé par l'honorable
sénateur Dandurand, il est

Résolu,-Qu'un message soit envoyé à la Chambre des communes, l'infor-
mant que le Sénat s'unit à la Chambre des communes dans ladite Adresse à Sa
Très Excellente Majesté le Roi, exprimant ses loyales et respectueuses félicita-
tions à l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de Son accession au Trône.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la deuxième lecture du Bill (50), intitulé:
"Loi modifiant la Loi des Postes (Propriétaires de journaux)", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis au mardi, quatre juin prochain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (T) intitulé: "Loi pour faire droit à Isabelle
Hume Sadlier Rice" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (U) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Frances Isobel Brown Gauthier" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (V) intitulé: "Loi pour faire droit à Amy
May Wells Garman" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (W) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles
Michael McGuire" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (42), intitulé: "Loi modifiant la Loi de
l'exportation de l'or", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat.
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (55), intitulé: "Loi pourvoyant au rétablis-
sement agricole des zones de sécheresse et d'amoncellement dans les provinces
du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (59), intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté
certaines somme d'argent pour le service public de l'année financière expirant le
31 mars 1936, est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée sla question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (9) intitulé: "Loi modifiant la Loi de la Royale
gendarmerie à cheval du Canada", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en appor-
ter d'autre, l'amendement du Sénat audit bill.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (40) intitulé: "Loi prescrivant des salaires minima conformément à la Con-
vention sur les salaires minima adoptée par FOrganisation internationale du
Travail, selon les dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des
parties correspondantes des autres traités de paix", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (53) intitulé: "Loi portant déduction sur la rémunération des membres du
service public", pour lequel elle sollicte l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (54) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu
(Impôt spécial) ", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (58) intitulé: "Loi modifiant la Loi modificatrice du droit d'auteur, 1931",
peur lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (24) intitulé: "Loi sur les chemins de fer Nationaux du Canada, autorisant
la prestation de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes contrac-
tées pendant l'année civile 1935", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-Rapport de la
Commission du Service civil du Canada pour l'année terminée le 31 décembre
1934.

Le Sénat s'ajourne.
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DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 17 avril 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aylesworth
(sir Allen),

Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
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Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,

Donnelly,
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Green,
Griesbach,
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Harmer,
King,
Lacasse,
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Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonald,
Macdonell,
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McCormick,
McDonald,
McGuire,
McLennan,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Murdock,

Murphy,
Parent,
Planta,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Tobin,
Turgeon,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur Lynch-Staunton:
De Lillian Towy, d'Inglewood, dans l'état de Californie, un des Etats-Unis

d'Amérique, et la Canadian Sealright Company Limited, de Peterborough, On-
tario (Brevet).

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNERAL

CANADA
OTrAWA, 17 avril 1935.

MONsIEUR,--J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Sir
Lyman P. Duff, Juge-en-chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excel-
lence le Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à
cinq heures quarante de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains
bills.

Veuillez agréer,
Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable
L'Orateur du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

La Chambre des Communes transmet par son greffier un message ainsi
conçu:-

MARDI, 16 avril 1935.

Résolu,--Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre agrée tous les amendements proposés par le Sénat au
Bill No 15, "Loi modifiant la Loi du prêt agricole canadien", à l'exception des
13ème et 14ème amendements auquels la Chambre n'acquiesce pas pour les
raisons suivantes:-

"Les biens-fonds ayant à l'heure actuelle atteint leur plus basse valeur,
une avance globale équivalant à soixante-six et deux tiers pour cent de la valeur
estimée d'une terre, donnerait une somme beaucoup plus élevée qu'une avance
équivalant à cinquante pour cent de la valeur estimée, aurait donné il y a
quelques années".

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.
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En conséquence, le Sénat prend ledit message en considération.
Après débat, et
Sur motion du Très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Que le Sénat n'insiste pas sur ses 13ème et 14ème amendements

apportés au Bill (15), intitulé: "Loi modifiant la Loi du prêt agricole canadien"
auxquels la Chambre des Communes n'acquiesce pas.

Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, en con-
séquence.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (60) intitulé: "Loi concernant la radiodiffusion", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (T) intitulé: "Loi pour faire droit à Isabelle
Hume Sadlier Rice" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (U) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Frances Isobel Brown Gauthier" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (V) intitulé: "Loi pour faire droit à Amy
May Wells Gorman" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.
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Suivant flOrdre du Jour, le biH (W) intitulé: "Loi pour faire droit à Charles
Michael McGuire" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le Très honorable sénateur Meighen propose que
le bill (40), intitulé: "Loi prescrivant des salaires minima conformément à la
Convention sur les salaires minima adoptée par l'Organisation internationale
du Travail, selon les dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et
des parties correspondantes des autres traités de paix" soit lu maintenant pour
la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat sur ladite motion, soit remise jus-

qu'à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (53), intitulé: "Loi portant déduction sur
la rémunération des membres du serv.ice public", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (54), intitulé: "Loi modifiant la Loi de
l'impôt de guerre sur le revenu (Impôt spécial) ", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bili est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (58), intitulé: "Loi modifiant la Loi modi-
ficatrice du droit d'auteur, 1931", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (24), intitulé: "Loi sur les chemins de fer
Nationaux du Canada, autorisant la prestation de fonds pour couvrir les dépen-
ses effectuées et les dettes contractées pendant l'année civile 1935", est lu pour
la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bib est alors lu pour la troisième fois.
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Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du vingt-
troisième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Nora Ellen Moore McCabe, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du vingt-
quatrième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Hildur Emilia Hill Soucy, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du vingt-
cinquième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Ethel Ellis Callow Randles, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Sir Lyman Poore Duff, Juge-en-
chef du Canada, délégué du Gouverneur général, étant venu et étant assis au
pied du trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du très honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:-
Loi modifiant la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934.
Loi instituant un conseil économique.
Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada.
Loi modificatrice de la Loi de l'exportation de l'or.
Loi pourvoyant au rétablissement agricole des zones de sécheresse et

d'amoncellement dans les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de
l'Alberta.

Loi portant déduction sur la rémunération des membres du service public.
Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu (Impôt spécial).
Loi modifiant la Loi du prêt agricole canadien.
Loi concernant la radiodiffusion.
Loi modifiant la Loi modificatrice du droit d'auteur, 1931.
Loi sur les chemins de fer Nationaux du Canada, autorisant la prestation

de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes contractées pendant
l'année civile 1935.
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Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable délégué du Gouverneur général comme suit:
QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR:

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public

de l'année financière expirant le 31 mars 1936.
Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ce bill.

A ce bill la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi il plaît au Très honorable délégué du Gouverneur général de
se retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'au mardi, le vingt et unième jour de mai prochain à trois heures de
l'après-midi (Heure avancée).

Le Sénat s'ajourne.

SENAT 25 GEO. V



AD. 1935 21 MAI

No 36

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA
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Sharpe,
Smith,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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SENAT 26 GEO. V

PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table.
Rapport de la Commission du Service civil du Canada pour l'année ter-

minée le 31 décembre 1934. (Edition française).

L'honorable sénateur Copp, pour l'honorable Président du comité perma-
nent de Divorce présente au Sénat un bill (X) intitulé: "Loi pour faire droit
à Nora Ellen Moore McCabe."

Première lecture ,dudit bih ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

L'honorable sénateur Copp, pour l'honorable Président du comité perma-
nent de Divorce présente au Sénat un bill (Y) intitulé: "Loi pour faire droit
à Hildur Emilia Hill Soucy."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

L'honorable sénateur Copp, pour l'honorable Président du comité perma-
nent de Divorce présente au Sénat un bill (Z) intitulé: "Loi pour faire droit
à Ethel Ellis Callow Randles."

Première lecture dudit bilil ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour la deuxième lecture du Bill (40), intitulé: "Loi prescrivant des salaires
minima conformément à la Convention sur les salaires minima adoptée par
l'Organisation internationale du Travail, selon les dispositions de la Partie
XIII du Traité de Veisailles et des parties correspondantes des autres traités
de paix."

Après plus ample débat.
Ladite motion est adoptée.
Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Le Sénat s'ajourne.
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No 37

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 22 mai 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Beaubien,
Blaek,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,

Foster,
Fripp,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Harmer,
I{ocken,
Horsey,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Little,
Logan,

Lyncli-Staunton,
MacArthur,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
MeDonald,
MciGuire,
l\'JcMeans,
MeRae,
Meighen,
Michener,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Sharpe,
Smith,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe),
Wilson (Sorel).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De Lillian Towy, de Inglewood, dans l'état de Californie, un des Etats-

Unis d'Amérique, et la "C'anadian Sealright Company, Limited", de Peterbo-
rough, Ontario; demandant l'adoption d'une loi autorisant le Commissaire des
brevets à recevoir une demande de brevet pour colis perfectionné de capsules
de bouteilles à lait.

L'honorable sénateur Copp, du comité permanent de Divorce, présente le
vingt-sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDi, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce demande permission de présenter son
vingt-sixième rapport comme suit:-

1. Le comité recommande que le délai pour la réception de pétitions en
obtention de Bills de divorce soit prolongé jusqu'au vendredi, 31 mai 1935.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Copp, du comité permanent de Divorce, présente le
vingt-septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce demande permission de présenter son
vingt-septième rapport comme suit:-

1. Relativement à la pétition de Eugenie Margaret O'Reilly Stavert, de
Montréal, province de Québec; demandant la remise de la taxe parlementaire
versée au cours de la dernière session, avec sa pétition en obtention d'un bill
de divorce.

2. Le comité recommande que la- demande de la pétitionnaire ne soit pas
accordée.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. OOPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Le Sénat s'ajourne.
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No 38

JOURNAUX
DU

SENAT DU CANADA

Jeudi, 23 mai 1935

Trois heui(es de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, PréEident

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Beaubien,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,

Foster,
Fripp,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
ilarmer,
Hocken,
Horsey,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,
Little,

Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonell,
Marcotte,
McCormick,
McGuire,
McRae,
Meighen,
Iviihener,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Sharpe,
Smith,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

<Rockcliffe),
Wilson (Sorel).
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PRIERES.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:-
Par l'honorable Président du comité de Divorce:-

De Dora Eleanor Mathieson Campbell, de Charlottetown, le-du-Prince-
Edouard; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec James
Oliver Clair Campbell.

De Lona Marie Vaughan Burnett Gravina, de Montréal, province de
Québec; demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Piero
Franco Gravina.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le quatrième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 23 mai 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son quatrième rapport comme suit:

Le comité recommande:
1. Que le délai pour la réception des pétitions en obtention de bills privés

soit prolongé jusqu'au vendredi, 7 juin 1935.
2. Que le délai pour la présentation des bills privés soit prolongé jusqu'au

vendredi, 21 juin 1935.
3. Que le délai pour la réception des rapports d'un comité permanent ou

spécial sur des bills privés soit prolongé jusqu'au vendredi, 28 juin 1935.

Le tout respectueusement soumis.
W. A. BUCHANAN,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est alors adopté.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le cinquième rapport de ce comité.

Ce rapport est alors lu par le greffier comme suit:

JEUDI, 23 mai 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son cinquième rapport comme suit:

Le comité a examiné les pétitions suivantes et constate que les prescriptions
des Règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:

De The Sarnia-Port Huron Vehicuar Twanel Company ; demandant l'adop-
tion d'une loi prorogeant le délai pour commencer et terminer son entreprise.

De Lillian Towy, de Inglewood, dans l'état de Californie, un des Etats-
Unis d'Amérique, et la "Canad4an Sealright Company, Limited", de Peterbo-
rough, Ontario; demandant l'adoption d'une loi autorisant le Commissaire des
brevets à recevoir une demande de brevet pour colis perfectionné de capsules
de bouteilles à lait.

De The Wapiti Inâurcance Company; demandant l'adoption d'une loi proro-
geant le délai dans lequel elle peut faire sa demande au ministre des Finances
en vue d'obtenir une licence pour faire affaires.
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De The Portage la Prairie Mutual Insurance Company; demandant l'adop-
tion d'une loi modifiant sa Loi de constitution en corporation, en ce qui concerne
l'élection des directeurs, et pour autres fins.

Le tant respectueusement soumis.
W. A. BUCHANAN,

Président.
Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

L'honorable sénateur Little présente au Sénat un bill (A2) intitulé: "Loi
concernant "The Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable sénateur Lynch-Staunton présente au Sénat un bill (B2) inti-
tulé: "Loi concernant un brevet de Lillian Towy."

Première lecture de ce bil. ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à POrdre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable sénateur Horsey présente au Sénat un bill (C2) intitulé: "Loi
concernant The Wapiti Insurance Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce auquel a été renvoyé le bill (8) intitulé: "Loi constituant une commission
de placement et d'assurances sociales, établissant un service national de place-
ment, une assurance contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres
formes d'assurance et de sécurité sociales, et visant les fins qui s'y rattachent",
rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au
Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira
au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 2, ligne 20. Aux mots "minuit à minuit" substituer les mots "douze

heures de l'après-midi à la même heure du jour suivant"
2. Page 2, ligne 34. Après "règlement;" insérer "de la Commission;"
3. Page 3, lignes 4 à 28 inclusivement. Aux alinéas (a) à (p) inclusive-

ment substituer les suivants:
"(a) 'contributeur assuré', paragraphe un de l'article vingt;"
"(b) 'année de prestations', article vingt-quatre;"
"(c) 'semaine civile', Deuxième année, Partie II, paragraphe dix;"
"(d) 'enfant', Troisième Annexe, Partie II, paragraphe six;"
"(e) 'continûment en état de chômage', paragraphe quatre de l'article

vingt;"
"(f) 'période continue de chômage', paragraphe quatre de l'article vingt;"
"(g) 'contribution de l'employeur', paragraphe trois de l'article dix-sept;"
"(h) 'personnes employées', paragraphe un de l'article quinze;"
"(i) 'emploi assurable', paragraphe un de l'article quinze;"
"(j) 'conditions statutaires', article dix-neuf et paragraphe un de l'article

vingt;"
92589-13
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"(k) 'prestations de chômage', article dix-neuf;"
"(1) 'livres de chômage', paragraphe deux de l'article dix-huit;"
"(m) 'cartes de chômage', paragraphe deux de l'article dix-huit;"
"(n) 'Comité consultatif de l'assurance contre le chômage', article trente-

six."
"(o) 'Caisse d'assurance contre le chômage', paragraphe un de l'article dix-

sept et paragraphe un de l'article trente-cinq;"
"(p) 'timbres d'assurance contre le chômage', paragraphe deux de l'article

dix-huit."

4. Page 4, ligne 16. Retrancher les mots "réels et"

5. Page 4, lignes 16 et 17. Après "personnels" insérer "et, avec l'approba-
tion du Gouverneur en conseil, des biens réels."

6. Page 4, ligne 30. Après "commissaire" insérer "durant cette absence ou
cette incapacité"

7. Page 4, ligne 37. Après "respective" insérer "et résider dans la cité
d'Ottawa ou dans un rayon de dix milles de ladite cité"

8. Page 5, ligne 47. Après "peut" insérer "subordonnément à l'approbation
du Gouverneur en conseil"

9. Page 7, ligne 8. Après "d'emploi" insérer "dans la mesure que la Com-
mission juge nécessaire"

10. Page 7, ligne 14. Retrancher "rend passible"

11. Page 7, ligne 15. Après "culpabilité" insérer "rend toute personne en
défaut passible"

12. Page 7, ligne 16. A "trois mois" substituer "un mois"

13. Page 8, lignes 29 à 31 inclusivement: Disjoindre "(a) qu'elle reçoit une
pension ou un revenu d'une valeur annuelle de $365 ou plus, qui ne dépend pas
de ses efforts personnels; ou"

14. Page 9, ligne 7. Après "prévu" insérer "ou autrement selon que la Com-
mission peut le prescrire"

15. Page 10, ligne 7. Après "timbres" insérer "et les appareils pour les
imprimer"

16. Page 10, ligne 34. Après "dispositions de la présente loi" insérer "(y
compris la Partie II de la Troisième Annexe de la présente loi)"

17. Page 10, ligne 37. Après "la" insérer "Partie I de la"

18. Cet amendement ne concerne que la version anglaise.

19. Cet amendement ne concerne que la version anglaise.

20. Page 12, lignes 1 à 11 inclusivement. Au paragraphe (5) de la clause
20, substituer la suivante:

"(5) Toute période durant laquelle une personne
(i) manque de remplir la deuxième ou la troisième condition statu-

taire, au
(ii) est, sous le régime des dispositions de la présente loi, déchue de la

réception d'une prestation, ou
(iii) est, sous le régime des dispositions de la présente loi, censée ne pas
être en chômage,

doit être exclue dans le calcul des périodes continues de chômage, à moins que
cette personne n'établisse que le manquement à remplir lesdites conditions statu-
taires ou que la déchéance était attribuable à l'incapacité de travail résultant
de quelque maladie spécifique ou d'incapacité physique ou mentale."
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21. Page 12, ligne 40. A "bons patrons" substituer "patrons raisonnables
et équitables"

22. Page 13, ligne 3. A "bons patrons" substituer "patrons raisonnables et.
équitables"

23. Page 13, ligne 31. Après "équipe" insérer "dans le travail ou"
24. Page 13, ligne 37. Après le mot "équipe", insérer "dans le travail ou"
25. Page 13, ligne 38. Supprimer les mots "ou endroits"
26. Page 17, ligne 10. Supprimer le mot "et"
27. Page 17, ligne 14. Ajouter le mot "; et"
28. Page 17, ligne 14. Insérer ce qui suit comme alinéa (e)
"(e) Des personnes qui d'après l'usage de leur emploi, de leur négoce ou de

leur industrie, ou par accord avec un employeur, sont payées, en tout
ou en partie, à la pièce ou autrement qu'au temps."

29. Page 17, ligne 23. Après "à l'égard", insérer "des contributions et du
versement des contributions, ainsi qu'à l'égard"

30. Page 18, lignes 24 à 27 inclusivement. Supprimer "cependant, la Com-
mission peut, si elle le juge opportun, au lieu de statuer elle-même sur cette ques-
tion, la déférer à la cour de l'Echiquier, qui en décide"

31. Page 18, lignes 40 et 41. Après le mot "régionale", insérer "établie en
vertu de l'article onze de la présente loi"

32. Page 19, ligne 1. Après le mot "chaque", insérer "pareille"
33. Page 19, lignes 2 et 3. Supprimer les mots "établie en vertu de l'article

onze de la présente loi"
34. Page 22, ligne 46. Après les mots "il est", insérer "coupable d'une in-

fraction à la présente loi et"
35. Page 23, ligne 10. Après les mots "il est", insérer "coupable d'une in-

fraction à la présente loi et"
36. Page 23, ligne 19. Après le mot "est", insérer "coupable d'une infrac-

tion à la présente loi et"
37. Page 25, ligne 22. Après le mot "est", insérer "coupable d'une infrac-

tion à la présente loi et"

38. Page 25, ligne 35. Après le mot "chômage", insérer "ainsi que toutes
contributions, s'il en est, payées autrement qu'au moyen de ces timbres"

39. Page 26, lignes 6 et 7. Supprimer les mots "ou d'une province du Ca-
nada" et "ou une telle province"

40. Page 26, lignes 22 à 24 inclusivement. Au paragraphe (7), substituer
le suivant:

"(7) La Commission peut ouvrir et maintenir des comptes de dépôt à des
banques à charte, y compris les banques d'épargne mentionnées au chapitre qua-
torze des Statuts Revisés du Canada, 1927, et tous soldes maintenus dans l'une
ou l'autre de ces banques constituent une partie de la Caisse."

41. Page 26, ligne 24. Insérer ce qui suit comme nouvelle clause (8):
"(8) Aucune de ces banques, non plus que la Banque du Canada, n'a le

droit d'exiger un taux d'échange ou un honoraire de paiement sur aucun chèque,
tel que défini dans la Loi spéciale des revenus de guerre, émis par la Commis-
sion, et les dispositions de l'article quarante-quatre de ladite loi ne s'appliquent
pas à ces chèques."

42. Renuméroter les sous-clauses (9) et (9) comme (9) et (10).
92589-13j
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43. Page 26, lignes 30 et 31. Aux mots "nécessaires, prévus, par les", sub-
stituer "qu'elle est requise de faire en vertu des"

44. Page 28, ligne 4. Après "vacances", insérer "éventuelle"

45. Page 28, ligne 28. Au mot "sont", substituer "La 'Commission doit
rendre"

46. Page 33, première annexe, Partie IL A l'alinéa (c) substituer le sui-
vant:

"(c) Emploi dans le débit des bois et l'exploitation des bois, à l'exclusion
de l'emploi dans les industries du sciage et du rabotage du bois et de
la fabrication des bardeaux, dont les opérations sont raisonnablement
ininterrompues."

47. Page 33, Première Annexe, Partie IL Supprimer l'alinéa (f).
48. Page 34, Première Annexe, Partie IL. A la suite de l'alinéa (r), insérer

le nouvel alinéa suivant:
"( ) Emploi dans lequel des personnes sont engagées et payées pour jouer

à un jeu quelconque."

49. Page 35, Deuxième Annexe, Partie Il. Au début du premier paragra-
phe, insérer ce qui suit:

"Subordonnément à l'article vingt-cinq de la présente loi."

50. Page 36, Deuxième Annexe, Partie IL. Aux paragraphes 3 et 4, substi-
tuer les suivants:

"3. Lorsque la personne employée reçoit un salaire ou une autre rémuné-
ration pécuniaire de la part de l'employeur, le montant d'une contribution payée
par l'employeur pour le compte de la personne employée, est, nonobstant les
dispositions contraires de quelque loi ou contrat, recouvrable au moyen de
déductions sur le salaire de cette personne ou sur toute autre rémunération due
par l'employeur à cette personne, et non autrement. Toutefois, aucune pareille
déduction ne doit être pratiquée:

(a) sur un salaire ou une rémunération autre que celle qui est payée pour
la période ou pour une partie de la période à l'égard de laquelle la
contribution est exigible; ou,

(b) en excédent de la somme représentant le montant des contributions
pour la période (si cette période dépasse une semaine) à l'égard de
laquelle est payé le salaire ou autre rémunération."

"4. Lorsqu'une personne employée ne reçoit ni salaire ni autre rémuné-
ration pécuniaire de l'employeur, mais reçoit cette rémunération de quelque
autre personne, le montant d'une contribution payée par l'employeur pour le
compte de la personne employée, est (sans préjudice de tout autre moyen de
recouvrement) recouvrable sommairement comme dette civile, si les poursuites
à cette fin sont intentées dans les trois mois de la date à laquelle la contribution
était exigible."

51. Page 37, Deuxième Annexe, Partie IL Au paragraphe 10, substituer
le suivant:

"10. Subordonnément à l'article vingt-cinq de la présente loi et pour les
fins de la présente annxe, l'expression "semaine civile" signifie la période qui
commence à douze heures de l'après-midi d'un dimanche et qui se termine à
douze heures de l'après-midi du dimanche suivant."

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération mardi prochain.
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La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur Côté:-
De la communauté, hôpital général, maison de charité et séminaire d'édu-

cation des Soeurs de la Charité, à Ottawa.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (X) intitulé: "Loi pour faire droit à Nora
Ellen Moore McCabe" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la
permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (Y) intitulé: "Loi pour faire droit à Hildur
Emilia Hill Soucy" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la per-
mission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du jour, le bill (Z) intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel
Ellis Callow Randles" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et avec la per-
mission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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No 39

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 28 mai 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLOND-IN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Laird,
L 'Espérance,
Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonell,
Mlarcotte,
McGuire,
McMeans,
Meighen,
Michener,
Moraud,
M1iurdock,

Murphy,
Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Sharpe,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke).

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Ballantyne,
Beaubien,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Coté,
Dandurand,

Donnelly,
Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hoeken,
Horner,
Horsey,
King,
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PRIÈRES.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
vingt-huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 22 mai 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-

huitième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Muriel Mabel Muttart, de la ville de

Summerside, Ile du Prince-Edouard, intitutrice, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Ralph Graydon Muttart, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

consideration demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
vingt-neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
MERCREDI, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son vingt-
neuvième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Emile Fossion, de la cité de Montréal,
province de Québec, artisan, demandant l'adoption d'une -loi qui dissolve son
mariage avec Hélène Fossion, le comité a constaté que les prescriptions des
règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
trentième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MERCREDI, 22 mai 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trentième

rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Eva Bennett, de la cité d'Ottawa, province

d'Ontario, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Joseph
Israel Bennett, de la cité de Montréal, province de Québec, le comité a constaté
que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants
égards.
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2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctilons de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris ei

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
trente et unième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
MERCREDI, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente et
unième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Helen Gertrude Bryant Willson, de la
cité de Montréal, province de Québec, opératrice de tableau de distribution,
demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son mariage avec Malcolm Wilson,
le comité a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées
à tous importants égards, sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe
parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
trente-deuxième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
MERCREDI, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-
deuxième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Gladys Sarah Jenkinson Weeks, de la cité
d'Ottawa, province d'Ontario, garde-malades, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec George William Henry Weeks, de la cité de
Montréal, province de Québec, le comité a constaté que les prescriptions des
règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la règle 140
concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet (le
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

considération demain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le
trente-troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:
MERCREDI, 22 mai 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-
troisième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Mary Elizabeth Taylor Nicholson, de la
cité de Montréal, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
,solve son mariage avec David George Nicholson, le comité a constaté que les
prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
A. B. COPP,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en

'considération demain.

Sur motion de l'honorable sénateur Pope, il est
Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'une copie du

dernier rapport des ingénieurs de la Commission du Port de Montréal relati-
vement aux conditions qui existent dans le port et aux possibilités de dévelop-
pement du port.

Le très honorable sénateur Meighen dépose immédiatement sur la Table
la réponse à l'Ordre ci-dessus.

L'honorable sénateur McMeans présente au Sénat un bill (D2) intitulé:
"Loi concernant The Portage la Prairie Mutual Insurance Company."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le très honorable sénateur Meighen présente au Sénat un bill (E2) intitulé:
"Loi modifiant la Loi d'amirauté."

Première :lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture jeudi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (A2) intitulé: "Loi concernant The Sarnia-
Port Huron Vehicular Tunnel Company" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (B2) intitulé: "Loi concernant un brevet
de Lilllian Towy" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité des Bills privés.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (C2) intitulé: "Loi concernant The Wapiti
Insurance Company" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
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Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable sénateur Black propose que les amen-
dements apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au
Bill (8) intitulé: "Loi constituant une commission de placement et d'assurances
sociales, établissant un service national de placement, une assurance contre le
chômage, des secours aux chômeurs et d'autres formes d'assurance et de sécurité
sociales, et visant les fins qui s'y rattachent, soient maintenant adoptés."

En amendement , l'honorable sénateur Dandurand propose que lesdits
amendements soient amendés par l'adjonction de ce qui suit, à la fin desdits
amendements, comme amendement numéro 52:

Page 32, ligne 5. Retrancher "dès sa sanction" et substituer ce qui suit en
leur lieu et place:

"par proclamation du Gouverneur en conseil après que la Cour suprême
aura, en référé, exprimé une opinion favorable quant à sa constitutionnalité."

Après débat, et la question étant posée de savoir si la motion en amende-
ment doit être adoptée, elle est résolue dans la négative par le vote suivant:-

POUR:

Les honorables sénateurs

Aylesworth Foster, King, Murphy,
(sir Allen), Gordon, Little, Prevost,

Casgrain, Graham, Lynch-Staunton, Riley,
Copp, Harmer, MacArthur, Spence,
Dandurand, Horsey, McGuire, Tobin,

White (Inkerman)-20.

CONTRE:

Les honorables sénateurs

Ballantyne, Fripp, Macdonell, Pope,
Beaubien, Gillis. Marcotte, Rainville,
Black, Griesbach, McMeans, Sharpe,
Bourque, Hardy, Meighen, Smith,
Chapais, Hocken, Michener, Tanner,
Donnelly, Horner, Murdock, Taylor,
Fauteux, Laird, Planta, White (Pembroke)-28.

Et le débat continuant.

Sur motion de l'honorable sénateur Foster, le débat sur ladite motion est
ajourné jusqu'à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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No 40

JOURNAUX
DU

SÉ NAT DU CANADA

Mercredi, 29 mai 1935

Trois heures de 1Uaprès-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Foster,
Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
1-armer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
King,
Lacasse,
Laird,
Lemieux,
L'Espérance,

Little,
Logan,
Lynch-Staunton,
MacArthur,
Macdonell,
Marcotte,
MeCormick,
McGuire,
MeMeans,
M\,eighen,
Michener,
Moraud,
Murdock,
Murphy,
Parent,
Planta,

Pope,
Prevost,
Rainville,
Raymond,
Riley,
Sharpe,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen)
Ballantyne,
Barnard,
Beaubien,
Black,
Blondin,
Bourque,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,
Chapais,
Copp,
Dandurand,
Fauteux,
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PRIERES.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De La communauté, l'hôpital général, la maison des pauvres et Pinstitu-

tion d'enseignement des révérendes soeurs de la Charité, d'Ottawa; demandant
l'adoption d'une loi augmentant la limite de la valeur des terrains, et des biens
réels et immeubles qui peuvent être détenus pour ses fins.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion, il est
Ordonné: Que l'honorable sénateur White (Pembroke) soit nommé membre

du comité permanent des Ordres permanents afin de remplir la vacance existant
dans ce comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt-huitième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée
la pétition de Muriel Mabel Muttart, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
vingt-neuvième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été ren-
voyée la pétition de Emile Fossion, ainsi que des témoignages rendus devant
ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
trentième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été renvoyée la
pétition de Eva Bennett, ainsi que des témoignages rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
trente et unième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été ren-
voyée la pétition de Helen Gertrude Bryant Wilson, ainsi que des témoi-
gnages rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
trente-deuxième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été ren-
voyée la pétition de Gladys Sarah Jenkinson Weeks, ainsi que des témoignages
rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du
trente-troisième rapport du comité permanent de Divorce auquel a été ren-
voyée la pétition de Mary Elizabeth Taylor Nicholson, ainsi que des témoi-
gnages rendus devant ledit comité.

Ledit rapport est adopté sur division.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel Mabel Muttart."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.
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L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à Emile Fossion."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Bennett."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président -du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Helen Gertrude Bryant Wilson."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys Sarah Jenkinson Weeks."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Elizabeth Tayilor Nichol-
son."

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture mardi prochain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (D2) intitulé: "Loi concernant The Portage
la Prairie Mutual Insurance Company" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Bills privés.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion
pour l'adoption des amendements apportés par le comité permanent des Ban-
ques et du Commerce au Bill (8) intitulé: "Loi constituant une commission de
placement et d'assurances sociales, établissant un service national de placement,
une assurance contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres formes
d'assurance et de sécurité sociales, et visant les fins qui s'y rattachent."

Après plus ample débat, il est

Proposé par l'honorable sénateur Foster que l'amendement numéro 47
desdits amendements, qui se lit comme suit:

"Page 33, Première annexe, Partie IL Supprimer l'alinéa (f)," ne soit pas
adopté.

Etant posée la question de savoir si ladite motion doit être adoptée,

Elle est résolue dans la négative.
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Etant posée de nouveau la question de savoir si la motion principale doit
être adoptée, elle est

Résolue dans l'affirmative.

Le très honorable sénateur Meighen propose que le Bill, tel qu'amendé, soit
maintenant lu pour la troisième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Dandurand propose que le bill ne
soit pas maintenant lu pour la troisième fois, mais qu'il soit amendé par le
retranchement de -l'alinéa (n) de la Partie Il de la Première annexe.

Etant posée la question de savoir si la motion en amendement -doit être
adoptée,

Elle est résolue dans la négative par le vote suivant:

POUR:

Les honorables sénateurs
Dandurand, Hardy, Lacasse, Murphy,
Foster, Harmer, Little, Parent,
Graham, King, MacArthur, Wilson

(Rockcliffe)-12.

CONTRE:

Les honorables sénateurs
Black, Gills, Marcotte, Sharpe,
Blondin, Griesbach, McCormick, Tanner,
Bourque, Horner, Meighen, Taylor,
Calder, Laird, Murdock, WJhite (Inkerman),
Fripp, Macdonell, Planta, White (Pembroke)-20.

Etant de nouveau posée la question de savoir si la motion principale doit
être adoptée,

Elle est résolue dans l'affirmative, et

Ledit Bill, tel qu'amendé, est alors lu pour -la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce Bill, tel qu'amendé, doit être
adopté,

Elle est résolue dans l'affirmative.

Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe
que le Sénat a adopté ce Bill avec plusieurs amendements pour lesquels il sol-
licite son agrément.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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No 41

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mardi, 4 juin 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Black,
Blondin,
Buchanan,
Calder,
Casgrain,

Copp,
Coté,

Fripp,
Gillis,
Graham,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Borner,
Horsey,
Hughes,
King,
Logan,
Macdonell,

Marcotte,
McCormick,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Murdock,
Planta,
Pope,
Prevost,
Riley,
Sharpe,

Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).

92589-14
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MARDi, 4 juin 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son sixième rapport, comme suit:-

1. Relativement à la pétition de la communauté, l'hôpital général, la maison
des pauvres et l'institution d'enseignement des révérendes soeurs de la Charité,
d'Ottawa; demandant l'adoption d'une loi augmentant la limite de la valeur des
terrains, et des biens réels et immeubles qui peuvent être détenus pour ses fins.

2. L'avocat des pétitionnaires ayant demandé permission de retirer la péti-
tion, le comité recommande que ladite permission soit, en conséquence, accordée.

Le tout respectueusement soumis,

W. A. BUCHANAN,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (21) intitulé: "Loi prescrivant la limitation
à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de tra-
vail dans les établissements industriels conformément à la Convention sur
l'application du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de qua-
rante-huit heures, adopté par la conférence générale de l'Organisation interna-
tionale du Travail de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail
du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919", rapporte que le comité, ayant
examiné le bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amende-
ments qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 2, ligne 34. Après "dépendances" insérer "autre qu'un établisse-
ment dans lequel sont employés seulement des membres d'une même famille"

2. Page 2, ligne 34. Au mot "ou", substituer "et"

3. Page 2, ligne 41. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

4. Page 2, ligne 42. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

5. Page 3, ligne 7. Au mot "jamais" substituer "en pareil cas"

6. Page 3, lignes 10 et 11. Aux mots "par jour" substituer "en un jour
quelconque"

7. Page 3, ligne 11. Aux mots "par semaine" substituer "en une semaine
quelconque"

8. Page 3, ligne 27. Après "semaine" ajouter "Cette réglementation des
heures de travail ne doit en aucun cas avoir effet sur les jours de repos que la
législation canadienne peut assurer aux travailleurs engagés dans des travaux
de cette nature, en compensation du jour de repos hebdomadaire."

9. Page 3, ligne 45. Aux mots "d'un an à compter du trente et unième
jour de mars 1935, à moins qu'elles ne soient suspendues pendant cette période
par le gouverneur en son conseil", substituer les mots "de trois mois à compter
de la date de la mise en vigueur de la présente loi"
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10. Page 4, lignes 1 à 33 inclusivement. A la clause 10 substituer la sui-
vante:

"10. (1) Lorsque le gouverneur en son conseil, après qu'aura eu lieu la
consultation prescrite par la Convention mentionnée au préambule de la pré-
sente loi, se sera rendu compte que le travail, ou que le genre de travail, dans
quelque établissement industriel ou dans une catégorie d'établissements indus-
triels, est:

a) préparatoire ou complémentaire, de telle sorte qu'il doive être nécessai-
rement poursuivi en dehors de la limite assignée au fonctionnement
général d'un établissement; ou

b) essentiellement intermittant, du fait
(i) qu'il n'exige pas que le travailleur soit continûment occupé du-

rant les heures d'emploi; ou
(ii) qu'il est tel qu'il doit être nécessairement accompli dans des pé-

riodes variables d'emploi; ou
(iii) qu'il est, par sa nature, saisonnier ou assujetti à des intervalles

d'interruption ou à des approvisionnements variables de matières
premières; ou

c) exceptionnel à cause d'un surcroît momentané de besogne,
le gouverneur en son conseil peut, par règlement, excepter l'un ou la totalité
des emplois dans cette industrie ou cette classe d'industrie, dans un pareil éta-
blissement industriel ou dans une pareille catégorie d'établissements industriels,
de l'application de la limitation d'heures fixé par la présente loi.

(2) Ces règlements devront pourvoir à ce que soient observées, dans ces
emplois exceptés, des conditions de travail équitables et humaines, relativemei t
aux heures de travail, et à ce que toute réglementation établie en raison d'un
surcroît de besôgne soit d'un caractère temporaire.

(3) Chaque fois que la chose est praticab.e, le maximum des heures sup-
plémentaires autorisées en vertu du présent article doit être fixé par les règle-
ments, et en pareille occurrence le taux de salaire pour les heures supplémen-
taires ne doit pas être inférieur à une fois et un quart le taux normal."

11. Page 4, lignes 35 à 44 inclusivement. A l'alinéa a), substituer le sui-
vant:

"a) Faire connaître, au moyen d'affiches opposées d'une manière appa-
rente dans les ateliers ou autres lieux convenables, ou selon tout autre
mode que peut approuver le gouverneur en son conseil, les heures aux-
quelles commence et finit le travail, ou si le travail s'effectue par équi-
pes, les heures auxquelles commence et finit le tour de chaque équipe.
Ces heures seront fixées de façon à ne pas dépasser les limites prévues
par la présente loi, et une fois notifiées, ne pourront être modifiées que
selon le mode et la forme d'avis approuvés par le gouverneur en son
conseil."

12. Page 5, lignes 3 à 13 inclusivement. Supprimer, jusqu'à la fin de la
clause, tous les mots qui suivent "Canada"

13. Page 5, ligne 16. Après le mot "est" insérer "coupable d'une contra-
vention à la présente loi et"

14. Page 5, lignes 18 et 19. Supprimer les mots "et d'au moins vingt dol-
lars"

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du jour pour
être pris en considération demain.

92589-14J
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Le très honorable sénateur Meighen, membre du Conseil privé du Roi,
présente un message de Sa Majesté le Roi.

Ledit message est lu par l'honorable Président, comme suit:-

Membres du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada:-

Je vous remercie de tout cœur pour les expressions loyales et effectueuses
de Votre Adresse qui m'a été présentée par le Premier Ministre du Canada, au
Palais de Saint-James, lors de l'événement historique du 8 mai, lorsque les
représentants de tous les Dominions d'outre-mer se sont réunis pour nous com-
plimenter, la Reine et moi, et pour nous offrir leurs félicitations conjointes et
leurs bons souhaits. Aussi longtemps que nous vivrons, nous n'oublierons jamais,
la Reine et moi, cet événement unique et merveilleux, de même que les paroles
émouvantes prononcées par M. Bennett et par ceux qui l'ont suivi. Dans ma
réponse, j'ai tenté d'exprimer les sentiments dont mon cœur était plein-, senti-
ments de gratitude, de fierté dans tous mes peuples, -de bonheur de voir tous
leurs représentants réunis pour nous féliciter dans notre propre maison avec un
esprit familial.

Votre Adresse rappelle les années mémorables par lesquelles nous avons
passé, les années de guerre suivies des années de difficultés économiques et de
misère. L'histoire n'oubliera jamais la façon dont mon peuple du Canada s'est
allié à tous mes autres peuples lorsque le danger nous a assaillis. En ce jour
d'actions de grâces, n'oublions pas ceux qui ont été mutilés, ou rendues veuves
par la guerre, ou ceux qui souffrent du chômage dans cette période angoissante
de paix. C'est seulement par l'aide mutuel que la dépression peut être com-
battue, les chances d'emploi augmentées, le bonheur et la prospérité restaurés.

Il est aussi question dans Votre Adresse des changements dans les relations
politiques dont mon règne a été témoin. Aucun de mes motifs de joie n'est plus
grand que le suivant: les limites de la liberté et de l'autonomie ont été reculées,
le Canade et les autres Dominions d'outre-mer ont atteint le statut complet de
nation mais ils demeurent cependant réunis par une commune allégéance à la
Couronne, et les liens de l'amitié et de la fraternité sont plus solides que jamais
auparavant. Je me réjouis que mon Jubilé d'argent ait offert un exemple mé-
morable de cet esprit de famille. Conservons ce sentiment et accomplissons
ensemble la grande tâche qui incombe à toutes les nations de l'empire britanni-
que: maintenir élevé l'idéal du dévouement, de la liberté et de la paix.

J'ai été touché des mots de bonté et d'affection avec lesquels vous avez
parlé de la Reine qui, pendant tout mon règne, a partagé mes joies et mes tris-
tesses, mes travaux et mes loisirs. Je vous remercie aussi de votre allusion aux
visites de menbres de ma famille; par leur intermédiaire, je peux me tenir en
contact intime avec l'expansion et les progrès de mes peuples d'outre-mer.

Je vous remercie de vos prières, et je demande que la bénédiction de la
Divine Providence descende sur mon peuple du Canada, lui apportant le bon-
heur et la paix.

GEORGES R. 1.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (63) intitulé: "Loi créant de l'emploi au moyen d'ouvrages et entreprises
publics dans tout le Canada et autorisant la garantie de certains titres de maté-
riel ferroviaire", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (70) intitulé: "Loi modifiant la Loi des poids et mesures", pour lequel elle
sollicite 'agrément du Sénat.

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (71) intitulé: "Loi modifiant la Loi -des enquêtes en matière de différends
industriels", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (L2) inti-
tulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le très honorable sénateur Meighen, présente au Sénat un bill (M2) inti-
tulé: "Loi modifiant le Code criminel."

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain..

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur Côté:
De "La communauté, l'hôpital général, la maison des pauvres et l'institu-

tion d'enseignement des révérendes Sœurs de la Charité, d'Ottawa. (Constitu-
tion en corporation).

Suivant l'Ordre du Jour, le Bill (E2) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'ami-
rauté, 1934", est lu pour la deuxième fois, et il est

Ordonné: Qu'il soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième lecture
demain.

Suivant l'Ordre du Jour, l'honorable sénateur Murdock propose que le Bill
(50) intitulé: "Loi modifiant la Loi des Postes (Propriétaires de journaux), soit
maintenant lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Ledit Bill est lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour le bill (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel
Mabel Muttart" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à Emile
Fossion" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva
Bennett" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Helen
Gertrude Bryant Wilson" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys
Sarah Jenkinson Weeks" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Elizabeth Taylor Nicholson" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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DU

SENAT DU CANADA

Mercredi, 5 juin 1935
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L'honorable P. E. BLONDIN, PrésidenL
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Hocken,
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Little,
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Michener,
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Pope,
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Sharpe,
Smith,
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Tanner,
Taylor,
Tobin,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockeliffe).
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PRIÈRES.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur White (Pembroke):
De The Cornwall Bridge Company".

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres auquel a été renvoyé la bill (A2) intitulé: "Loi
concernant The Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company", rapporte que
le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amende-
ment, au Sénat.

Ordonné: Que ledit billl soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (C2) intitulé: "Loi concernant The Wapiti
Insurance Company", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a
chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (40) intitulé: "Loi prescrivant des salaires
minima conformément à la Convention sur les salaires minima adoptée par
l'Organisation internationale du Travail, selon les dispositions de la Partie
XIII du Traité de Versailles et des parties correspondantes des autres traités
de paix", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire
rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il esL prêt à soumettre dès
qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Pages 2, 3 et 4. Aux clauses 2 à 8 inclusivement, substituer les suivantes:

"2. En la présente loi, à moins que le contexte n'exige une interprétation
différente, l'expression:

a) "Convention" signifie la Convention concernant l'institution de métho-
des de fixation des salaires minima, adoptée comme projet de Con-
vention par la Conférence générale de l'Organisation internationale
du Travail de la Société des Nations, à sa onzième session de Genève,
le seizième jour de juin 1928, conformément aux dispositions de la
Partie XIII du Traité de Versailles et des parties correspondantes des
autres Traités de paix;

b) "Employeur" signifie un employeur dans une industrie assujettissable;
c) "Taux minima de salaires" signifie la rémunération, déterminée en vertu

de la présente loi comme étant payable aux travailleurs, soit comme
gages ou salaires à la tâche, soit à la pièce, dans une industrie assu-
jettissable;

d)"Ministre" signifie le ministre du Travail;
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e) "Industries assujettissables" signifie ces industries ou parties d'indus-
tries (en particulier les industries à domicile) où il n'existe pas de
régime efficace pour la fixation des salaires par voie de contrat col-
lectif ou autrement et où les salaires sont exceptionnellement bas;

f) "Industries assujettissable spécifiées" signifie les industries assujettis-
sables qui conformément à l'article cinq de la présente loi, seront dé-
terminées et déclarées être les industries auxquelles s'appliquent les
méthodes de fixation des taux minima de salaires prévus en confor-
mité de la présente loi;

g) "règlement" signifie un règlement établi par le gouverneur en conseil
ou sous son autorité;

h) "industrie et industries" comprend les industries de transformation
et le commerce, et l'emploi dans ces industries ou dans le commerce;

i) "travailleur" signifie une personne employée, de l'un ou l'autre sexe et
qui n'a pas moins de seize ans.

"3. (1) Les taux minima de salaires qui, conformément à la présente loi,
seront fixés pour être payés dans les industries assujettissables spécifiées, de-
vront être payés par les employeurs aux travailleurs dans ces industries.

(2) Tout employeur qui, étant engagé dans une industrie assujettissable
spécifiée, paye ou convient de payer à un travailleur employé dans cette indus-
trie des gages inférieurs aux taux minima applicables à cette industrie, confor-
mément à la présente loi, est coupable de contravention à la présente loi, punis-
sable sur déclaration sommaire de culpabilité, et passible d'une amende de cinq
mille dollars au maximum.

"4. (1) Sur la recommandation du Ministre, le gouverneur en conseil peut
instituer des méthodes permettant de fixer des taux minima de salaires pour
travailleurs employés dans les industries assujettissables, et par règlement assu-
rer l'application de ces méthodes par le Ministre ou sous son autorité. Toute-
fois, les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à l'application
des méthodes, sous la forme et dans la mesure que le gouverneur en conseil
pourra déterminer par règlement, mais dans tous les cas en nombre égal et sur
un pied d'égalité.

(2) Les taux minima de salaires qui auront été fixés par ces méthodes
seront obligatoires pour les employeurs et travailleurs intéressés; ils ne pourront
être abaissés par eux, ni par accord individuel, ni, sauf autorisation générale
ou particulière du Ministre, par contrat collectif.

"5. (1) Sur la recommandation du Ministre (après une consultation du
Ministre ou une consultation que le Ministre aura fait prendre, comme la con-
vention l'exige), le gouverneur en conseil peut décider, et déclarer par règle-
,ment, quelles industries ou parties d'industries sont des industries assujettissa-

kles auxquelles doivent s'appliquer les méthodes de fixation des salaires minima

,et que vise l'article 4 de la présente loi.
(2) Ces méthodes devraient s'appliquer seulement aux industries assujet-

tissables, et elles ne s'appliqueront en particulier à aucune industrie assujettis-
hables en particulier avant que le Ministre ait pris une consultation ou fait
prendre une consultation comme l'exige la Convention, et qu'il ait décidé et
déclaré par règlement de son ministère le caractère et la forme de ces méthodes,
ainsi que le mode à suivre dans leur application, pour être appliquées à cette
industrie particulière.

(3) La présente loi dénomme "industrie assujettissable spécifiée" une in-
dustrie assujettissable spécifiée que vise le présent article.
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"6. Subordonnément aux dispositions de la présente loi et en substitution
des dispositions du premier paragraphe de l'article quatre et des dispositions
de l'article cinq de la -présente loi, le gouverneur en conseil, lorsqu'il s'est rendu
compte:

a) qu'il est porté atteinte à l'industrie et au commerce, ou au revenu
public, du Canada, par l'absence de taux minima de salaires unifor-
mes; ou

b) que les travailleurs au Canada sont opprimés en raison de l'insuffisance
des salaires qui leur sont payés pour leur assurer un niveau de vie
convenable,

peut fixer et établir par règlement des taux minima et uniformes de salaires,
ou des salaires justes et convenables, selon le cas, à payer par les employeurs
aux travailleurs dans les industries intéressées, et prescrire ou indiquer toutes
les méthodes nécessaire pour assurer l'observation de ce règlement et pour en
punir l'inobservation.

"7. Nonobstant toute disposition de la présente loi, le gouverneur en con-
seil peut, par règlement:

a) Prescrire que le Ministre ou le fonctionnaire désigné par lui puisse
généralement ou spécialement permettre aux employeurs ou à quelque
employeur de payer des salaires inférieurs aux taux minima de salaires
dans le cas de travailleurs qui, à cause de leur âge, d'infirmité ou
d'inexpérience, sont incapables d'accomplir le travail d'un travailleur
compétent;

b) prescrire que le Ministre puisse autoriser quelque personne, y compris
un fonctionnaire ou employé d'un gouvernement provincial, à agir à
titre d'inspecteur ou de contrôleur relativement à l'application de la
présente loi;

c) veiller à ce que les employeurs et travailleurs intéressés soient informés
des taux minima de salaires en vigueur;

d) établir la procédure pour rendre exécutoires les règlements ou ordon-
nances établissant les taux minima de salaires, y compris le mode de
prouver et de publier ces règlements et ordonnances;

e) prescrire que, lorsque des taux minima de salaires auront été fixés selon
une partie quelconque des méthodes prévues par la présente loi ou fixés
sous scn autorité, les taux de salaires ainsi fixés s'appliqueront aux
employeurs et travailleurs engagés dans cette industrie, au lieu des
taux minima de salaires fixés dans cette industrie selon toute autre
parties de ces méthodes;

f) prescrire que tout conseil, toute commission, tout comité, commissaire
ou fonctionnaire autorisé sous l'autorité de la présente loi à fixer des
taux minima de salaires, possédera les pouvoirs d'un commissaire
nommé en vertu de la Loi des enquêtes;

g) prendre des dispositions pour que le Ministre puisse permettre des
délais pour assurer l'application convenable et régulière de la présente
loi à l'industrie et au commerce, et pour que soient conclus tous les
accords soient prises toutes les consultations et établis tous les régimes
qui se rapportent à son application;

h) accomplir les autres choses qui, étant conformes à la Convention, sont
nécessaires pour l'application de la présente loi et pour en réaliser les
objets selon leur sens et leur intention véritables".

"8. (1) Le Ministre ou le fonctionnaire désigné par lui peut, à toute épo-
que, à la requête des représentants des employeurs ou des travailleurs, instruire
une enquête sur les taux minima de salaires requis pour assurer à un travailleur
un niveau de vie convenable.
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(2) Pour les fins de pareille enquête, le Ministre ou le fonctionnaire dési-
gné par lui possédera les pouvoirs d'un commissaire nommé sous l'autorité de
la Loi des enquêtes.

2. Page 4, ligne 36. A la suite du mot "moins", insérer "Par alternative,
dans toute poursuite exercée sous l'autorité de l'article trois de la présente loi,
la cour peut, en sus de l'imposition d'une peine, ordonner le payement, à l'em-
ployé intéressé, du montant de salaires prouvé avoir été impayé ou n'avoir pas
été suffisamment payé, selon le cas, et relativement à pareille ordonnance s'ap-
pliquent toutes les dispositions de la Partie XV du Code criminel."

3. Page 4, ligne 39. Après le mot "ordonnance", insérer "établi ou rendue
sous son autorité".

4. Page 5, ligne 4. A la clause 12 substituer la suivante:
"12. Le premier paragraphe de l'article quatre de !la présente loi et l'ar-

ticle cinq de la présente loi ne seront pas mis en viguur avant d'avoir fait l'objet
d'une proclamation du gouverneur en conseil".

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (E2) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'ami-
rauté", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre de sCommunes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le bila (F2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Muriel Mabel Muttart" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, su division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mEr que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (G2) intitulé: "Loi pour faire droit à
Emile Fossion" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
,ives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (H2) intitulé: "Loi pour faire droit à Eva
Bennett" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (12) intitulé: "Loi pour faire droit à Helen
Gertrude Bryant Wilson" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (J2) intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys
Sarah Jenkinson Weeks" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (K2) intitulé: "Loi pour faire droit à Mary
Elizabeth Taylor Nicholson" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (63) intitulé: "Loi créant de l'emploi au
moyen d'ouvrages et entreprises publics dans tout le Canada et autorisant la
garantie de certains titres de matériel ferroviaire" est lu pour la deuxième fois,
et il est

Ordonné: Qu'il soit étudié en comité général demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (71) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
enquêtes en matière de différends industriels" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au Bill (21)
intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à quarante-huit
heures par semaine des heures de travail dans les établissements industriels
conformément à la Convention sur l'application du principe de la journée de
huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par la conférence
générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations,
selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919.

Lesdits amendements sont adoptés, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
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Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté.
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce Bill avec plusieurs amendements pour lesquels il solli-
cite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (L2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
jeunes délinquants" est lu pour la deuxième fois, et il est

Ordonné: Qu'il soit étudié en comité général demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (M2) intitulé: "Loi modifiant le Code cri-
minel" est lu pour la deuxième fois, et il est

Ordonné: Qu'il soit étudié en comité général demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (84) intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour
le service publie de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill.

La Chambre des Comunes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoi le bill (A) intitulé: "Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux
brevets d'invention", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill avec plu-
sieurs amendements pour lesquels elle sollicite l'agrément du Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 2, ligne 21. Retrancher les mots "pourra et".
2. Page 7, lignes 39 à 44, et page 8, lignes 1 à 11. Retrancher le paragraphe

(2) et le remplacer par le suivant:
"(2) Tout inventeur ou représentant légal d'un inventeur, qui a fait une

demande de brevet au Canada pour une invention à l'égard de laquelle une
demande de brevet a été faite dans tout autre pays par cet inventeur ou par
son représentant légal avant le dépôt de sa demande au Canada, n'aura pas le
droit d'obtenir au Canada un brevet couvrant cette invention à moins que sa
demande au Canada ne soit déposée

a) avant le délivrance de quelque brevet à cet inventeur ou à son repré-
sentant légal couvrant cette même invention -dans tout autre pays; ou

b) Dans un délai de douze mois à compter du dépôt de la première de-
mande, par cet inventeur ou son représentant légal, d'un brevet pour
cette invention dans tout autre pays."

3. Page 21, -lignes 14 à 19. Retrancher le paragraphe (3) et le remplacer
par le suivant:

"(3) Aucune pareille cession ne pourra être enregistrée au Bureau des
brevets à moins d'être accompagnée de l'affidavit d'un témoin attestant, ou à
moins qu'il ne soit établi par une autre preuve à la satisfaction du commis-
saire, que cette cession a été signée et souscrite par le cédant."
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4. Page 21, lignes 30 à 36. Retrancher le paragraphe (3) et le remplacer
par le suivant:

"(3) Aucun pareil acte de cession, de concession ou de transport ne pourra
être enregistré au Bureau des brevets à moins d'être accompagné de l'affidavit
d'un témoin attestant, ou à moins qu'il ne soit établi par une autre preuve à
la satisfaction du Commissaire, qu'un tel acte de cession, de concession ou de
transport a été signé et souscrit par le cédant et aussi par chacune des autres
parties à l'acte."

5. Page 24. lignes 34 à 41. Retrancher l'alinéa b) et le remplacer par les
suivants:

"b) que cet autre inventeur avait, avant la délivrance du brevet, fait une
demande pour obtenir au Canada un brevet qui aurait dû donner lieu
à des procédures en cas de conflit; ou

c) que cet autre inventeur avait fait au Canada une demande ayant, en
vertu de l'article vingt-sept de la présente loi, la même force et le
même effet que si elle avait été enregistrée au Canada avant la déli-
vrance du brevet et pour laquelle des procédures en cas de conflit au-
raient dû être régulièrement prises si elle avait été ainsi enregistrée."

6. Page 37, lignes 12 à 30. Retrancher l'article 81 et le remplacer par le
suivant:

"81. Tout brevet jusqu'ici ou désormais délivré est censé avoir été régu-
lièrement délivré si toutes les conditions de la délivrance d'un brevet valide
qui ont pu être ou seront en viguçur soit à la date de la demande du brevet,
soit à la date de sa délivrance, ont été remplies; mais toutes dispositions en
vigueur de temps à autre concernant la validité continue de brevets après leur
délivrance doivent s'appliquer à tous les brevets lorsqu'ils sont accordés."

Ordonné: Que lesdits amendements soient pris en considération demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De La communauté, l'hôpital général, la maison des pauvres et l'institution

d'enseignement des Révérendes Sours de la Charité, d'Ottawa, demandant leur
constitution en corporation.

L'honorable sénateur Buchanan, du comité permanent des Ordres perma-
nents, présente le septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-
JEUm, 6 juin 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son septième rapport comme suit:-

1. Relativement à la pétition de la Northern Telephone Company Limited,
et Ferguson Lawrence Hutehinson et autres, de New Liskeard, Ontario; deman-
dant leur constitution en une corporation portant nom Northern Telephone
Company, et que l'entreprise soit déclarée être à l'avantage général du Ca-
nada.

2. Le comité constate que les prescriptions de la Règle 107, concernant la
publication de l'avis concernant l'intention de présenter une requête au Parle-
ment ont été observées, et qu'une copie de l'avis a été régulièrement adressée
par la poste au Secrétaire ,provincial de la province d'Ontario, au Secrétaire
provincial de la province de Québec et aux commis des différents comtés et
conseils municipaux.

3. Le comité constate qu'il ne s'est écoulé que trois semaines entre la date
de la mise à la poste de 'la copie d'avis adressée au Secrétaire provincial de la
province d'Cntario ainsi que celle adressée au Secrétaire provincial de la pro-
vince de Québec, alors que la Règle 107 prescrit un délai de -cinq semaines entre
la date de la mise à la poste de l'avis et la prise en considération de la pétition
par le Comité.

4. Etant donné que les objections relativement au mérite du bill pourront
être présentées devant le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes
et Havres, le comité recommande que les formalités déjà remplies soient con-
sidérées comme une observation suffisante des prescriptions de la Règle 107 et
que le bill suive son cours.

Le tout respectueusement soumis.
W. A. BUCHANAN,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés auquel
a été renvoyé le bill (D2) intitulé: "Loi concernant The Portage la Prairie
Mutual Insurance Company", rapporte que le comité ayant examiné ledit bill,
l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à
soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:

Page 1, lignes 15 et 16. Retrancher les mots "et Arthur Sullivan, C.R.,
avocat de la cité de Winnipeg".

Ledit amendement est adopté, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
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Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté.
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et informe

cette Charnbre que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agré-
ment.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent -des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé -le bill (70) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
poids et mesures", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé
d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à sou-
mettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 1, ligne 13. Ajouter ce qui suit comme sous-clause (2) de la
clause 1:

"(2) L'article deux de ladite loi est de plus modifié par l'adjonction de ce
qui suit comme alinéa f):

"f) l'expression "effets préalablement empaquetés" ou "articles préalable-
ment empaquetés" comprend tout article qui est empaqueté ou préparé
,d'avance pour être vendu au détail dans une enveloppe ou un récipient,
et lorsqu'un article empaqueté ou préparé dans une enveloppe ou un
récipient se trouve dans un local où de tels articles sont empaquetés,
tenus ou déposés aux fins de vente, l'article sera censé être empaqueté
ou préparé d'avance pour être vendu au détail, sauf preuve du con-
traire."

2. L'amendement ne concerne que la version anglaise.
3. Page 3, ligne 20. L'amendement ne concerne que la version anglaise.
4. Page 4, ligne 2. A "cinquante" substituer "dix".
5. Page 4, ligne 4. A "cent" substituer "cinquante".
6. Page 4, ligne 18. Ajouter ce qui suit comme sous-clauses (4) et (5):
"(4) Aucune poursuite ne pourra être intentée en vertu des dispositions du

présent article relativement à des effets ou articles préalablement empaquetés,
si la personne contre laquelle une poursuite est intentée a déjà été trouvée cou-
pable, en vertu de l'article vingt-trois de la Loi des alimients et drogies, d'in-
fraction aux dispositions de l'article sept, alinéa f) de ladite loi, relativement
aux mêmes effets ou articles.

(5) Dans toute poursuite intentée en vertu de la présente loi relativement
à une prétendue insuffisance de poids ou mesure d'effets préalablement empa-
quetés, le tribunal ne doit faire aucun cas d'un écart peu considérable dans le
poids ou la mesure d'un article unique, et doit tenir compte de la moyenne du
poids ou de la mesure d'une quantité raisonnable d'autres articles de même
nature, s'il en est, vendus ou livrés par le défendeur, ou en sa possession pour
les fins de vente ou de livraison, en la même occasion."

7. Page 4, ligne 26. A "cinquante" substituer "dix".

8. Page 4, ligne 28. A "cent" substituer "cinquante".

9. Page 4, ligne 32. A "cinq cents" substituer "cent".

10. Page 4, ligne 34. A "mille" substituer "cinq cents".

11. Page 5, ligne 37. Après "est" insérer "coupable d'une infraction et".

12. Page 5, ligne 46. Après "faire" insérer "est coupable d'une infraction
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13. Page 6, ligne 5. Disjoindre tous les mots après "loi" jusqu'à la fin de
la clause.

14. Page 6, ligne 19. Après "règlement" insérer "légalement".

15. Page 6, ligne 25. Ajouter ce qui suit comme clause 19:
"19. Ladite loi est modifiée par l'insertion de l'article suivant immédia-

tement après l'article quatre-vingt-deux de ladite loi:
"82A. Dans les poursuites intentées en vertu des articles soixante-trois et

soixante-quatre de la présente loi, l'absence de mens rea, bien qu'elle ne soit
pas un moyen de défense, peut être censée avoir effet sur la peine à imposer
dans les circonstances, et à cet égard elle peut être prouvée."

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés, pré-
sente le rapport qui suit:-

Ledit rapport est alors -lu par le greffier comme suit:-

JEUDI, 6 juin 1935.

Le comité permanent des Bills privés, auquel a été renvoyé le Bill (B2)
intitulé: "Loi concernant un brevet de Lillian Towy", a, conformément à un
Ordre de renvoi en date du 28 mai 1935, étudié ledit bill, et demande permission
d'en faire rapport maintenant comme suit:-

1. Votre comité constate que le préambule dudit bill n'a pas été prouvé
à sa satisfaction.

2. Votre comité en est arrivé à cette décision pour la raison que l'adoption
dudit bill ne serait pas dans l'intérêt public.

Le tout respectueusement soumis.
CHAS. E. TANNER,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Calder, présente au Sénat un bill (N2) intitulé: "Loi
constituant en corporation The Northern Telephone Company."

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Deux copies de la Convention entre le Canada et les Etats-Unis, relative

à certaines plaintes que fait surgir l'exploitation de la fonderie à Trail, C.-B.,
datée d'Ottawa, 15 avril 1935. (Editions anglaise et française).

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (A2) intitulé: "Loi concernant The Sarnia-
Port Huron Vehicular Tunnel Company", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (40)
intitulé: "Loi prescrivant des salaires minima conformément à la Convention
sur les salaires minima adoptée par ]!Organisation internationale du Travail,
selon les dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des parties
correspondantes des autres traités de paix."

Lesdits amendements sont adoptés, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chanîbre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements pour lequels il sollicite
son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (63) intitulé: "Loi créant de l'emploi au moyen
d'ouvrages et entreprises publics dans tout le Canada et autorisant la garantie
de certains titres de matériel ferroiviaire."

(En comité)

Le titre est lu et l'étude en est remise.
Le préamibule est lu et l'étude en est remise.
Les clauses 1 à 6, les deux comprises, sont lues et agréées.
La clause 7 est lue et modifiée par le retranchement du mot "de" après le

mot "certificat", ligne 39, et par l'insertion des mots suivants:
"quant à la sagesse de cette recommandation par".

Ladite clause, ainsi modifiée, est lue et agréée.
Les clauses 8 à 12, les deux comprises, sont lues et agréées.
L'Annexe "A" est lue et agréée.
Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gillis, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement
qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier.
Ledit amendement est agréé, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si cebill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agré-
ment de la Chambre des Communes à cet amendement.

A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la prise en considération en comité
général, du bill (L2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants"',
il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
Sénat.
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A l'appel de l'Ordre du Jour, pour la 'prise en considération en comité
général, -du bill (M2) intitulé: "Loi modifiant la Code criminel", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à la prochaine séance du
sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par la Chambre des Communes au bill (A) intitulé: "Loi modifiant et
codifiant les lois relatives aux brevets d'invention".

Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

,mant que le Sénat agrée, sans y en apporter d'autre, les amendements de la
Chambre des Communes audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (80) intitulé: "Loi modifiant la, Loi de l'impôt de guerre sur le revenu",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (83) intitulé: "Loi modifiant le tarif des douanes", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

La pétition suivante est lue et acceptée:-
De The Cornwall Bridge Company, demandant l'adoption d'une loi proro-

geant le délai pour commencer et terminer la construction de son entreprise.

L'honorable Président, du comité permanent de Divorce, présente le trente-
quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

JEUDI, 6 juin 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-
quatrième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Jean Taggart Harfield, de la cité de
Verdun, province de Québec, demandant l'adoption d'une loi qui dissolve son
mariage avec Bernard Lloyd Harfield, le comité a constaté que les prescriptions
des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf la règle
140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. MeMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est, sur division, adopté.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le trente-
cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

JEUDI, 6 juin 1935.
Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-

cinquième rapport comme suit:
1. Relativement à la pétition de Lily Usheroff Bruker, de la cité d'Outre-

mont, province de Québec, commis aux ventes, demandant l'adoption d'une loi
qui dissolve son mariage avec Ernest Bruker, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, sauf
la règle 140 concernant le paiement de la taxe parlementaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
L. McMEANS,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est, sur division, adopté.

SENAT 26 GEO. V



L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente le trente-
sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

JEUD, 6 juin 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-
sixième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Hilda High de Boissière, de la cité de
Montréal, province de Québec, logeuse, demandant l'adoption d'une loi qui dis-
solve son mariage avec Vernon de Boissière, le comité a constaté que les pres-
criptions des règles du Sénat ont été observées à tous importants égards.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis. L. McMEANS,
Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est, sur division, adopté.

L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des comptes imprévus, présente le troisième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUm, 6 juin 1935.

Le comité permanent de la Régie interne et des comptes imprévus demande
permission de présenter son troisième rapport comme suit:

Le comité recommande que le plan d'organisation du Sénat soit modifié par
la suppression de la position suivante, savoir:-

"14. Secrétaire légiste (Sénat)

et son remplacement par ce qui suit:-
"14. Commis Senior de comité."

Le tout respectueusement soumis. W. H. SHARPE,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des comptes imprévus, présente le quatrième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUDI, 6 juin 1935.

Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande
permission de présenter son quatrième rapport comme suit:

Votre comité recommande que l'approvisionnement habituel de papeterie,
etc., choisi par votre comité pour distribution dans les bureaux des sénateurs et
dans la Chambre du Sénat, en tenant compte de la question d'utilité et d'écono-

mie, soit fourni conformément aux listes approuvées par votre comité et remises
au commis de la papeterie et que la distribution soit faite comme à la présente
session.

Le tout respectueusement soumis. W. H. SHARPE,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.
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L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des comptes imprévus, présente le cinquième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MAimi, 11 juin 1935.
Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande

permission de présenter son cinquième rapport comme suit:
Votre comité a vérifié les comptes et les pièces justificatives du greffier duSénat pour l'année 1933-34 et il les a trouvés exacts.
Votre comité a aussi examiné les comptes du Sénat pour la période du 1eravril au 31 décembre 1934, et il les a trouvés exacts.
Ci-joint un état détaillé des comptes pour l'année financière 1933-34:

Etat des dépenses, 1933-34

Indemnité du Président (statutaire)_ • .... ....... $ 5,400 00
Indemnité et frais de transport (statutaires).. ............ 127,648 10
Crédit spécial d'indemnité.. · ·........ ·............ 1,860 00
Appointements du personnel permanent...........$ 62,241 68
Messagers et portiers de la session.. .......... 27,295 93
Sténographes et commis de la session.. ........ 10,342 80
Services de ménage.. .. .................. 20,645 88
Pages.. ... .. .. ·. · ·............ 1,436 60
Journaux, etc., pour salle de lecture.. .......... 2,465 93
Papeterie et fournitures de bureaux. ........... 5,338 52
Débats--Imprimeur du Roi.. ................ 12,505 48
Frais de port et transport des courriers.. .. .... .. 637 08
Secrétaire particulier du Président du Sénat.. ..... 540 00
Secrétaire particulier du leader du gouvernement au

Sénat.. · ·. · ·.. ·.. ·.............. 540 00
Secrétaire particulier du leader du parti libéral au

Sénat.. .............. ·............ 540 00
,Dépenses générales.. ....... ·............ 3,878 36
Indemnité de résidence du Président.. .......... 2,000 00

$150,408 26
$285,316 36

Autres gratifications.. · ·..-........... ·.......... 378 00

$285,694 36

Etat des recettes, 1933-34
Droits sur bills d'intérêt privé.. .. .................... $ ,372 65
'Droit pour copies certifiées. .. ..... ....... 191 09

Déposé au crédit du receveur général...·.·...............$ 6,563 74
Droits remis et imputations diverses sur le revenu.. ...... 316 30

Revenu net.. ............................. $ 6,247 44
Le tout respectueusement soumis.

W. H. SHARPE,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.
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L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des dépenses imprévus, présente le sixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MARI, 11 juin 1935.

Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande
permission de présenter son sixième rapport comme suit:

Le comité recommande:-
1. Que M. G. Lauvray, greffier des Procès-verbaux et journaux français, soit

payé au taux de $6.00 par jour à dater du premier avril 1935.
2. Que Harvey Armstrong, du personnel des messagers, soit transféré au

personnel des commis et soit payé au taux de $5.50 par jour, à dater du premier
avril 1935.

3. Que les portiers du Sénat, qui au premier avril 1935, ont accompli quinze
années de service, ou plus, au Sénat, soient payés au taux de $5.00 par jour et
.que le salaire des portiers ayant moins que quinze années de service au Sénat,
soit porté à $5.00 par jour dès que ces derniers auront accompli quinze années
,de service au Sénat.

4. Que le surveillant du service de ménage soit payé au taux de $5.00 par
jour à dater du premier avril 1935.

5. Que mademoiselle M. Beaudry, sténographe sessionnelle bilingue, soit
payée au taux de $5.00 par jour à dater du premier avril 1935.

Le tout respectueusement soumis.

W. H. SHARPE,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable sénateur Sharpe, du comité permanent de la Régie interne et
des dépenses imprévues, présente le septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

MARDI, 11 juin 1935.
Le comité permanent de la Régie interne et des dépenses imprévues demande

,permission de présenter son septième rapport comme suit:
Le comité a étudié un rapport de la Commission du Service civil par lequel

elle soumet les taux de salaire pour la position d'assistant Huissier de la Verge
Noire, comme suit:-

Annuel: $2,160, $2,280, $2,400, $2,520.

Le Comité recommande que ledit rapport soit approuvé par le Sénat.
Le comité recommande que ces taux de salaire soient rétroactifs au premier

avril 1935.

Le tout respectueusement soumis.

W. H. SHARPE,
Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.
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L'honorable sénateur Côté, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le huitième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:-

MAmu, 11 juin 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-
senter son huitième rapport comme suit:-

Le comité a examiné la pétition suivante et constate que les prescriptions
des Règles du Sénat ont été observées à tous importants égards, savoir:

De la communauté hôpital général, maison des pauvres et institution d'en-
seignement des Révérendes Sours de la Charité d'Ottawa, demandant leur
constitution en corporation.

Le tout respectueusement soumis.
L. COTE,

Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit déposé sur la Table.

L'honorable sénateur Côté présente au Sénat un bill (02), intitulé: "Loi
constituant et corporation la communauté hôpital général, maison des pauvres
et institution d'enseignement des Soeurs de la Charité d'Ottawa, Canada".

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois et il est
Renvoyé au comité permanent des Bills privés.
Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Côté, il est
Ordonné: Que la Règle 119 soit suspendue en tant qu'elle s'applique au bill

(02), intitulé: "Loi constituant en corporation la communauté, hôpital général,
maison des pauvres et institution d'enseignement des Sœurs de la Charité
d'Ottawa, Canada".

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (P2), intitulé: "Loi pour faire droit à Jean Taggart Harfield",

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (Q2), intitulé: "Loi pour faire droit à Lily Usheroff Bruker".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

L'honorable Président du comité permanent de Divorce présente au Sénat
un bill (R2), intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda High de Boissière".

Première lecture dudit bill ayant été faite, sur division, il est, avec la per-
mission du Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent des Banques et du Commerce au bill (70),
intitulé: "Loi modifiant la Loi des poids et mesures".

Lesdits amendements sont adoptés, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements pour lesquels il solli-
cite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (L2), intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes
délinquants".

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gillis, dudit comité, rapporte que le comité a examiné

ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande l'autorisa-
tion de siéger de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en de
nouveau en considération en comité général, demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme en comité
général pour étudier le bill (M2), intitulé: "Loi modifiant le Code criminel".

(En comité)

Subséquemment le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gillis, dudit comité, rapporte que le comité a examiné

ledit bill, qu'il rend compte de l'état de la délibération et demande l'autorisa-
tion de siéger de nouveau.

Ordonné: Que ledit bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris de
nouveau en considération en comité général, demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (80), intitulé: "Loi modifiant la Loi de
l'impôt de guerre sur le revenu", est lu pour la deuxième fois, et il est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (83), intitulé: "Loi modifiant le tarif des
douanes", est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (H), intitulé: "Loi pour faire droit à Ray Leitman Aronoff",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (N), intitulé: "Loi pour faire droit à Agnes Mabel Potter
Brockwell", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (O), intitulé: "Loi pour faire droit à John Henry Ley", et
informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (P), intitulé: "Loi pour faire droit à Emma Gelfman Gold-
man Stokolsky", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Q), intitulé: "Loi pour faire droit à Albertine Roberte Mont-
pellier de Beaujeu", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (U), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Frances Isobel
Brown Gauthier", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (V), intitulé: "Loi pour faire droit à Amy May Wells Gor-
man", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (W), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Michael Mc-
Guire", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (T), intitulé: "Loi pour faire droit à Isabelle Hume Sadlier
Rice", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (X), intitulé: "Loi pour faire droit à Nora Ellen Moore Mc-
Cabe", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Y), intitulé: "Loi pour faire droit à Hildur Emilia Hill
Soucy", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.



La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (Z), intitulé: "Loi pour faire droit à Ethel Ellis Callow Ran-
dles", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDREDI, 7 juin 1935.
Résolu,-Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communes

transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
de Divorce au Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Ray Leitman
Aronoff, Agnes Mabel Potter Brockwell, John Henry Ley, Emma Gelfman
Goldman Stokolsky, Albertine Roberte Montpellier de Beaujeu, Mary Frances
Isobel Brown Gauthier, Amy May Wells Gorman, Charles Michael McGuire,
Isabelle Hume Sadlier Rice, Nora Ellen Moore McCabe, Hildur Emilia Hill
Soucy et Ethel Ellis Callow Randles, demandant respectivement un bill de
divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.
Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (63), intitulé: "Loi créant de l'emploi au moyen
d'ouvrages et entreprises publics dans tout le Canada et autorisant la garantie
de certains titres de matériel ferroviaire", et l'informe qu'elle agrée, sans y en
apporter d'autre, l'amendement du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (25), intitulé: "Loi modifiant la Loi des viandes et conserves alimentaires",
pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (72), intitulé: "Loi modifiant la Loi des animaux de ferme et leurs pro-
duits", pour lequel elle sollicite d'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (74), intitulé: "Loi modifiant la Loi d'interprétation", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (75), intitulé: "Loi sur les justes salaires et les heures de travail pour les
ouvrages et contrats publics", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (81), intitulé: "Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (82), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'accise, 1934", pour lequel elle solli-
cite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 12 juin 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Black,
Blondin,
Calder,
Casgrain,
Chapais

(sir Thomas),
Copp,
Coté,
Dandurand,
Fauteux,
Foster,

Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Little,

Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
McCormick,
McGuire,
McMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Parent,
Planta,

Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés, auquel
a été renvoyé le bill (02) intitulé: "Loi constituant en corporation la Commu-
nauté hôpital-général, maison des pauvres et institution d'enseignement des
Sœurs de la Charité d'Ottawa, Canada", rapporte que le comité, ayant examiné
ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport suivant:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDi, 12 juin 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé le
bill (71 de la Chambre des Communes) intitulé: "Loi modifiant la Loi des en-
quêtes en matière de différends industriels", a, conformément à un Ordre de
Renvoi en date du 5 juin 1935, étudié ledit bill et demande maintenant permis-
sion d'en faire rapport comme suit:-

Le Comité recommande qu'il ne soit pas donné suite à ce bill, pour le motif
que, de l'avis du Comité, son adoption ne servirait pas l'intérêt public et contra-
rierait l'esprit et l'objet de la Loi des enquêtes en matière de différends industriels,
qui est destinée à prévenir, par des méthodes conciliatoires, les différends indus-
triels et les violations de la paix qui en découlent.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport.est adopté.

L'honorable sénateur Coté, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le neuvième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDi, 12 juin 1935.

Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de présen-
ter son neuvième rapport comme suit:-

1. Relativement à la pétition de The Cornwall Bridge Company; demandant
l'adoption d'une loi prorogeant le délai pour commencer et terminer la construc-
tion de son entreprise.

2. Le comité constate que l'avis de l'intention de présenter une requête au
Parlement a été publié une fois dans la Gazette du Canada et deux fois dans un
journal local où se trouve le Bureau-chef de la Compagnie.
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3. Le comité est persuadé que le bill peut suivre son cours sans que qui que
ce soit en souffre et recommande que la publication de l'avis, tel que cité plus
haut, soit considérée comme une observation suffisante des prescriptions de la
Règle 107.

Le tout respectueusement soumis.
LOUIS COTÉ,

Faisant fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

Le très honorable sénateur Meighen, dépose sur la Table:-
Réponse à un Ordre du Sénat en date du 4 avril 1935, pour la production

d'un état montrant toute la correspondance du département des Travaux publics
et à ce département, relativement à une demande d'approbation des plans d'un
pont sur le fleuve Fraser, dont le gouvernement de la Colombie-Britannique a
proposé la construction.

Sur motion de l'honorable sénateur Foster, il est
Ordonné: Qu'une humble Adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-

yerneur général, priant Son Excellence de faire communiquer au Sénat:
Copies des arrêtés en conseil Nos 1320 et 2704, respectivement datés du 25

juin 1934 et du 3 novembre 1934, ainsi que toute la correspondance, sous forme
de lettres ou de télégrammes, échangée entre les gouvernements du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Deosse et de l'Ile-du-Prince-Edouard, ou tout individu,
et le gouvernement du Dominion, au sujet de ces arrêtés en conseil.

L'honorable sénateur White (Pembroke), présente au Sénat un bill (S2)
intitulé: "Loi concernant The Cornwall Bridge Company.

Ledit bili est lu pour la première fois.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et HIavres.
Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur White (Pembroke), il est

Ordonné: Que la Règle 119 soit suspendue en tant qu'elle s'applique au bill
(82) intitulé: "Loi concernant The Cornwall Bridge Company".

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en consdération du troi,
sième rapport du comité permanent de Régie interne et des dépenses imprévues.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du qua-
trième rapport du comtié permanent de Régie interne et des dépenses imprévues.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour le Sé»at passe à la prise en cQnsidération du cin-
quième rapport du comité permanent de Régie interne et des dépenses imprévues.

Ledit rapport est adopté.
92589-16
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Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du sixiè-
me rapport du comité permanent de Régie interne et des dépenses imprévues.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat passe à la prise en considération du sep-
tième rapport du comité permanent de Régie interne et des dépenses imprévues

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (P2) intitulé: "Loi pour faire droit à Jean
Taggart Harfield" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Q2) intitulé: "Loi pour faire droit à Lily
Usheroff Bruker" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (R2) intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda
High de Bossière" est, sur division, lu pour la deuxième fois.

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa troisième
lecture demain.

A l'appel de l'Ordre du Jour pour la prise en considération en comité général
du bill (L2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants", il est

Ordonné: Que ledit Ordre du Jour soit remis à demain.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme de nouveau
en comité général pour étudier le bill (M2) intitulé: "Loi modifiant le Code
criminel".

(En comité)

Le titre est lu et l'étude en est remise.
Le préambule est lu et l'étude en est remise.
La clause 1 est lue, et amendée par le retranchement de tous les mots après

"vice", ligne 16, jusqu'à la fin de la clause, et par la substitution de ce qui suit:
"Toutefois, le présent paragraphe ne s'applique pas dans le cas de deux per-

sonnes qui ne sont pas mariés l'une à l'autre mais qui cohabitent comme mari et
femme et sont réputées être mari et femme, et lorsque l'enfant ainsi en cause
est l'enfant des deux personnes cohabitant ainsi."

Ladite clause, ainsi amendée, est agréée.
La clause 2 est lue et agréée.
Le préambule est lu de nouveau et agréé.
Le titre est lu de nouveau et agréé.

Subséquent, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Gillis, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement
qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

SENAT 26 GEO. V



Ledit amendement est alors lu par le greffier.
Ledit amendement est agréé, et il est
Ordonné: Que ledit bill, tel qu'amendé, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture demain.

Suivant l'Ordre -du Jour, le bill (25) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
viandes et des conserves alimentaires" est lu pour la deuxième fois ,et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (72) intitulé: "Loi modifiant la Loi des ani-
maux de ferme et leurs produite" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent de l'Agriculture et des Forêts.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (74) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'inter-
prétation" est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (75) intitulé: "Loi sur les justes salaires et
les heures de travail pour les ouvrages et contrats publics" est lu pour la deuxiè-
me fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (81) intitulé: "Loi modifiant la Loi spéciale
des revenus de guerre" est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (82) intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'ac-
cise, 1934, est lu pour la deuxième fois, et

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Le Sénat s'ajourne.
92589-loi

A.D. 1935 12 JUIN



A.D. 1935 13 JUIN

No 46

JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Jeudi, 13 juin 1935

Trois heures de laprès-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

A\seltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Black,
Blondin,
Bourque,
Calder,
Chapaim

(sir Thomas),
Copp,
Coté,
Dandurand,
Donnelly,
Foster,

Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Horsey,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Little,

Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
MeCormick,
McGuire,
MeMeans,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy',
Moraud,
Murdock,
Parent,
Planta,

Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smnith,
Spence,
Tanner,
Taylor,
Turgeon,
Webster,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).

13 JUINA.D. 1935



PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, auquel a été renvoyé le bill (S2) intitulé: "Loi
concernant The Cornwall Bridge Company", rapporte que le comité, ayant
examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement
qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:
Page 1, lignes 11, 12, 13 et 14. Retrancher les mots: "Ledit pont ou lesdits

ponts doivent être commencés dans un délai de cinq ans après que les plans
en auront été approuvés par le gouverneur en conseil et ils doivent être termi-
nés", et substituer: "La construction dudit pont ou desdits ponts doit être com-
mencée avant -le trente et unième jour de mai 1937 et elle doit être achevée".

Lesdits amendements sont adoptés, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Ohambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, auquel a été renvoyé le bill (80) intitulé: "Loi modifiant la Loi de
l'impôt de guerre sur le revenu", rapporte que le comité, ayant examiné ledit
bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il
est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 7, ligne 3. Après le mot "don", insérer "en tout ou en partie".
2. Page 7, ligne 10. Après le mot "dollars" insérer "et l'imposition portera

seulement sur le montant qui dépasse quatre mille dollars".
3. Page 8, ligne 3. Immédiatement à la suite de la clause 17, ajouter ce

qui suit comme nouvelle clause 18:
"18. Toutes actions pendantes au moment de l'entrée en vigueur de la pré-

sente loi seront jugées comme si la présente loi n'eût pas été adoptée".
Lesdits amendements sont adoptés, et il est
Ordonné: Que le dit bill, tel qu'amendé,, soit inscrit à l'Ordre du Jour pour

subir sa troisième lecture mardi prochain.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport qui suit:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

JEUmu, 13 juin 1935.
Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé

le bill (50 de la Chambre des Communes), intitulé: "Loi modifiant la Loi des
Postes (Propriétaires de journaux)", a, conformément à un Ordre de Renvoi,
en date du 4 juin 1935, étudié ledit Bill et demande maintenant permission d'en
faire rapport comme suit:-
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Le comité recommande qu'il ne soit pas donné suite à ce bill pour le motif

que, de l'avis du comité, l'adoption dudit bill n'atteindrait pas le but pour lequel
il est présenté.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable sénateur Black, du comité permanent des Banques et du Com-
merce, présente le rapport qui suit:

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

MEaRCmDx, 12 juin 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce demande permission
de faire rapport comme suit:

Le travail du comité est tel que le concours d'un Secrétaire-légiste est essen-
tiel et en conséquence, le comité recommande que le gouvernement soit prié
de rétablir sans délai le salaire pour la position de Secrétaire-légiste du Sénat,
actuellement vacante afin que ladite vacance soit remplie.

Le tout respectueusement soumis.
F. B. BLACK,

Présiden\t.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

La pétition suivante est présentée:-

Par l'honorable sénateur Little:
De The Hamilton Liîfe Insueance Company.

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Little, il est
Ordonné: Que la pétition de The Hamilton Iife Insur'ance Compkany, soit

maintenant lue et acceptée.

En conséquence, la pétition suivante est lue et acceptée:-
De The Hamû¢on Life Insurance Company, demandant l'adoption d'une loi

prorogeant le délai pour présenter une requête au ministre des Finances en vue
d'obtenir une licence pour faire affaires.

Avec la permission du Sénat,
Sur motion de l'honorable sénateur Coté, il est
Ordonné: Que la taxe parlementaire versée relativement au bill (02) inti-

tulé: "Loi constituant en corporation la Communauté, hôpital-général, maison
des pauvres et institution d'enseignement des Sours de la Charité d'Ottawa,
Canada" soit remise à l'avocat -des pétitionnaires, moins les frais d'impression
et de traduction.
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Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUvERNEUR GÉNÉRAL

OTTAWA, 13 juin 1935.
MONSIEUR,--J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Sir

Lyman P. Duff, Juge-en-chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excel-
lence le Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à
cinq heures de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à certains bills.

Veuillez agréer,

Monsieur l'Orateur,
l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire adjoint du Gouverreur général.

A l'honorable
L'Orateur du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Convention pour la Réglementation de la chasse à la baleine; signée à

Genève le 24 septembre 1931.
Copie de l'Ordonnance concernant l'exportation des fourrures.-Territoires

du Nord-Ouest.
Copie de l'Ordonnace substituant le titre:
"Director Lands, Northwest Territories and Yukon Branch" à celui de

"Director, Northwest Territories and Yukon Branch".

Suivant POrdre du Jour, le bill (P2) intitulé: "Loi pour faire droit à Jean
Taggart Harfield" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (Q2) intitulé: "Loi pour faire droit à Lily
Usheroff Bruker" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

SENA T 26 GEO. V



Suivant l'Ordre du Jour, le bill (R2) intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda
High de Boissière" est, sur division, lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent des Divorces ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour le bil (M2) intitulé: "Loi modifiant le Code cri-
minel", est lu pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat s'ajourne à loisir et se forme de nouveau
en comité général pour étudier le bill (L2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
jeunes délinquants."

(En comité)

Subséquemment, le Sénat reprend sa séance, et
L'honorable sénateur Donnelly, dudit comité, rapporte que le comité, ayant

exarhiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est allors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Sir Lyman Poor 'Duff, Juge-en-
chef du Canada, délégué du Gouverneur général, étant venu et étant assis, au
pied du trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du très honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,
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Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:-

Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets d'invention.
Loi modifiant le Tarif des douanes.
Loi pour faire droit à Ray Leitman Aronoff.
Loi pour faire droit à Agnes Mabe;l Potter Brockwell.
Loi pour faire droit à John Henry Ley.
Loi pour faire droit à Emma Gelfman Goldman Stokolsky.
Loi pour faire droit à Albertine-Roberte Montpellier de Beaujeu.
Loi pour faire droit à Mary Frances Isobel Brown Gauthier.
Loi pour faire droit à Amy May Wells Gorman.
Loi pour faire droit à Charles Michael MeGuire.
Loi pour faire droit à Isabelle Hume Sadlier Rice.
Loi pour faire droit à Nora Ellen Moore McCabe.
Loi pour faire -droit à Hildur Emilia Hill Soucy.
Loi pour faire droit à Ethel Ellis Callow Randles.
Loi créant de l'emploi au moyen d'ouvrages et entreprises publics dans tout

le Canada et autorisant la garantie de certains titres de matériel ferroviaire.
Loi modifiant la Loi des viandes et conserves alimentaires.
Loi modifiant la Loi d'interprétation.
Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre.
Loi modifiant la Loi de l'accise, 1934.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
au très honorable délégué du Gouverneur général comme suit:

QU'IL PLAISE À VOTRE HoNNEUR:

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses 'du service public.

Au nom des Communes je présente à Votre Honneur le bill suivant:

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de l'année financière expirant le 31 mars 1936.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

Le greffier lit le titre de ce bill.

A ce bill 'la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat, dans les
termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté le très honorable délégué du Gouverneur général
remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et -sanctionne ce bill."

Après quoi il plait au Très honorable délégué du Gouverneur général de
se retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

Le Sénat s'ajourne jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Robinson, du comité permanent de Divorce, présente
le trente-septième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier comme suit:

SAMEDi, 15 juin 1935.

Le comité permanent de Divorce a l'honneur de présenter son trente-sep-
tième rapport comme suit:

1. Relativement à la pétition de Dora Eleanor Mathieson Campbell, de la
oité de Montréal, province de Québec, commis aux ventes, demandant l'adoption
d'une loi qui dissolve son mariage avec James Oliver Clair Campbell, le comité
a constaté que les prescriptions des règles du Sénat ont été observées à tous
importants égards, sauf la règle 140 concernant le paiement de la taxe parle-
mentaire.

2. Le comité joint au présent rapport un projet de bill ayant pour objet de
dissoudre ledit mariage.

3. Le comité recommande la remise de la taxe parlementaire prescrite par la
règle 140, moins la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
C. W. ROBINSON,

Faisxnt fonctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté sur division.

L'honorable sénateur Robinson présente au Sénat un bill (T2) intitulé:
"Loi pour faire droit à Dora Eleanor Mathieson Campbell."

Ledit bill est, sur division, lu la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors, sur division, lu pour la deuxième fois, et il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à lOrdre du Jour pour subir sa troisième

lecture demain.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (75) intitulé: "Loi sur les justes
salaires et les heures de travail pour les ouvrages et contrats publics" rapporte
que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat
avec deux amendements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de
les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier, comme suit:-

1. Page 1, ligne 22. Après "doivent" insérer "durant la continuation de-
l'ouvrage".

2. Page 3, ligne 37. Après "conseil" insérer "pris avant la souscription du
contrat".

Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue daus l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec deux amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.
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L'honorable sénateur White (Pembroke), du comité mixte des impressions
des deux Chambres du Parlement, présente ce qui suit comme premier rapport
de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:

VENDREDI, 14 juin 1935.
Le Comité permanent mixte des impressions des deux Chambres du Parle-

ment a l'honneur de présenter ce qui suit comme son

PREMIER RAPPORT

Votre Comité a étudié la liste ci-jointe des documents déposés au Sénat et à
la Chambre des Communes et recommande qu'ils ne soient pas imprimes.

34. Rapport du directeur des élection en conformité de l'article 75 de la
Loi des élections générales du Dominion.

34a. Son rapport en conformité de l'article 4 de la Loi de la députation,
1933;

42. Liste des balances non réclamées, etc., -dans les banques chartées du
Canada, en vertu des S.R.C., 1927, chapitre 24, article 114.

43. Liste des balances non réclamées, etc., dans les banques d'épargne de
Québec, en vertu des S.R.C., 1927, chapitre 39, article 10.

44. Liste des actionnaires dans les banques chartées du Dominion du
Canada au 31 décembre 1934, conformément aux S. R. C,, article 114, chapitre 24.

45. Liste des actionnaires dans les banques d'épargne de Québec en vertu
des S.R.C., 1927, chapitre 39, article 9.

46. Etat des dépenses des appropriations pour dépenses imprévues, crédit
219, Loi des appropriations 1934-35.

48. Etat des recettes et dépenses des champs de bataille nationaux du
Canada pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.

49. Rapport de la commission du district fédéral et Etat des recettes et
dépenses pour l'exercice terminé le 31 mars 1934, sous les dispositions des Statuts
du Canada 1926-27, Cha. 55, articles 15 et 16.

50. Etat des mises à la retraite et allocations de retraite aux fonctionnaires
civils, durant l'année terminée le 31 décembre 1934, sous les dispositions de la
Loi de retraite du service civil, S.R.C., 1906, Cha. 17, article 25 (a).

51. Etat des allouances aocordées aux fonctionnaires civils, sous la Loi de
retraite du service civil, 1924, durant l'exercice terminé le 31 mars 1934,-S.R.C.,
Cha. 24, article 14.

(B) Etat des allocations accordées aux dépendants des fonctionnaires sous
l'empire de retraite du service civil 1924, pour l'exercice 1934, S.R.C., 1927, cha-
pitre 24, article 14, et

(C) Etat des contributions et paiements sous l'empire de la Loi de retraite
du service civil 1924, pour l'exercice 1934, S.R.C., 1927, chapitre 24, article 14.

52. Copies de rapport des positions exclues en vertu des dispositions de
l'article 59, de l'opération de la Loi du service civil, Chapitre 22, S.R.C., 1927,
depuis le 1er octobre 1933 au 31 décembre 1934.

53. Etat des comptes en rapport avec le Fonds d'assurance du service civil,
pour l'exercice terminé le 31 mars 1934, conformément à l'article 21, Cha. 23,
S.R.C., 1927.
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54. Etat sur l'assurance des soldats de retour, pour l'exercice terminé le
31 mars 1934.

60. Etat détaillé de tous les bons et sécurités enrégistrés dans les dépar-
tements du Secrétaire d'Etat du Canada, depuis le dernier rapport soumis au
Parlement du Canada, sous les dispositions de l'article 32, Chapitre 164, des
S.R.C., 1927.

62. Ordonnances des Territoires du Nord-Ouest passées conformément
aux prescriptions du chapitre 142, article 13, S.R.C., 1927.-Statistiques vitales.

65a. Copie du rapport des auditeurs sur l'état financier du bureau de prêt
aux fermes du Canada, pour l'exercice terminé le 31 mars 1934,-S.R.C., Cha.
66, article 14.

66. Etat concernant les grains de semence et les dettes pour aide, en vertu
de l'article 2, chapitre 51 de 17 George V, intitulé: "Loi concernant certaines
créances de la couronne", pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.

68. Relevé montrant le nombre de permis accordés pour transporter des
liqueurs intoxicantes dans les Territoires du Nord-Ouest, pour l'année solaire du
1er janvier 1934 au 31 décembre 1934, conformément aux dispositions des S.R.C.,
1927, Chap. 142, article 93.

69. Relevé montrant toutes les terres vendues par la compagnie du che-
min de fer Pacifique-Canadien, durant l'année terminée le 30 septembre 1933,
avec les noms des acheteurs, conformément à Victoria 49, Cha. 9, article 8.

70. Etat des recettes et dépenses pour les marins malades et en détresse
pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.

71. Relevé concernant la Loi de la santé sur les travaux publics, Chap. 91,
article 5, S.R.C., 1927.

72. Copie d'arrêtés en Conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Cana-
da, conformément aux prescriptions de l'article 4, paragraphe 3, chapitre 130,
S.R.C., "Loi de la convention des oiseaux migrateurs."

73. Rapport des travaux exécutés et des dépenses durant l'année 1934,
en rapport avec les lois (Cha. 19 à 21 inclusivement, Cha. 25, Cha. 28 à 30 inclu-
sivement, et Cha. 32 à 36 inclusivement, de George V, 19-20, et Cha. 24, de
George V, 22-23) concernant la construction de lignes des chemins de fer natio-
naux du Canada.

74. Relevé en rapport des règlements faits sous l'empire de la Loi concer-
nant les spécialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés. Chap. 151,
S.R.C., 1927.

75. Relevé des baux des quais, jetées et brise-lames pour l'année 1934.

76. Sommaire des dûs pour havres.

77. Etat sommaire des revenus pour quaiage pour l'année 1933-34.

80a. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80b. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1933 et de la Loi de secours 1934.

80c. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1934.

80d. Copies d'arrêtés en Conseil, passés sous l'autorité de la Loi de secours
1931, de la Loi continuant l'allégement du chômage et l'aide à l'agriculture, 1932,
Loi de secours 1932, Loi de secours 1933 et Loi de secours 1935.
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80e. Copie de l'arrêté en Conseil, C.P. 268, du 31 janvier 1935, sous les
dispositions, de la Loi de secours 1934, autorisant paiement de $3,178.46 à la
province de Québec pour secoursdirect municipal, secours direct provincial dans
les municipalités organisées, secours direct provincial dans les territoires non
organisés et pour travaux municipaux.

80f. Copies d'arrêtés en Conseil, passés entre le 23 juillet 1934 et le 14
janvier 1935, sous l'autorité de la Loi de l'aide au chômage et à l'agriculture
1931, et la Loi de secours 1932.

80g. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932 et de la Loi de secours 1934.

80h. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932 et de la Loi de secours 1934.

80i. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
au chômage et l'aide aux fermiers, 1931, de la Loi de secours 1932, de la Loi de
secours 1933 et la Loi de secours 1934.

80j. Copie de l'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80k. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1933, do la Loi de secours 1934 comme suit:

Arrêté en conseil, C.P., 398, daté du 16 février 1935: autorisant l'achat
de vingt mille couvertures requises pour être distribuées aux Organisations de
secours mises en service par le Ministère de la Défense nationale, de la Slingsby
Mfg. Co. Ltd., Brantford, Ont., de la Horn Bros. Woolen Co. Ltd., Lindsay,
Ont., et de la West Coast Woolen Mills Ltd., Vancouver, C.-B., ne devant pas
dépasser la somme de $50,482.57.

801. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80m. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1933, de la Loi de secours 1934.

80n. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
au chômage et de l'aide à l'agriculture, 1931, la Loi de secours 1933, la Loi de
secours 1934.

80o. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1934.

80p. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, la Loi de secours 1934.

80q. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80r. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1933, de la Loi de secours 1934.

80s. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80t. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1934.

80u. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous la Loi de secours 1932 et la
Loi de secours 1934.

80v. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932 de la Loi de secours 1933, de la Loi de secours 1934.
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80w. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi dL secours
1932, de la Loi de secours 1934.

80x. Copie de l'arrêté en Conseil, C.P. 861 du 1er avril 1935, nommant
l'honorable W. A. Macdonald, Charles T. McHattie, écuier et le révérend E. D.
Braden une commission sous la partie 1 de la Loi sur les enquêtes, aux fins de
s'enquérir sur les conditions qui existent et sur toute plainte qui a été faite con-
cernant l'administration et la gérance des camps qui ont été établis par le
ministère de la Défense nationale dans la province de la Colombie-Britannique.

80y. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1933, de la Loi de secours 1934.

80z. Copie d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, et la Loi de secours 1934.

80aa. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi de secours
1935.

80bb. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autoiité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1933, de la Loi de secours 1934, et de la Loi de secours
1935.

80ce. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1932, de la Loi de secours 1934, de la Loi de secours 1935.

80dd. Arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours au chô-
mage et l'aide à l'agriculture, 1931, de la Loi de secours 1932, de la Loi de secours
1933, de la Loi de secours 1934, de la Loi de secours 1935.

80ee. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1934, et de la Loi de secours 1935.

80ff. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de secours
1933, de la Loi de secours 1934 et la Loi de secours 1935.

81. Relevé indiquant les permis autorisant l'entrée ou le séjour au Canada,
émis par le Ministère de l'Immigration et de la colonisation, sous l'autorité de
l'article 4, paragraphe 3, de la Loi d'immigration.

82. Etat montrant les nominations faites sous la Loi du Revenu national,
telle qu'amendée en 1928, pour l'exercice terminé le 31 mars 1934.

84-85. Relevé sous l'article 7, de la Loi des réclamations S.R.C., 1927, Chap.

175, en rapport avec la construction des travaux de drainage.

86. Rapport des arrêtés en Conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada, conformément aux prescriptions de l'article 75, chapitre 113 de la Loi
terres fédérales, S.R.C., 1927.

90. Rapport d'aides experts employés sous les dispositions de l'article 74
de la Loi de revenus consolidés et de la vérification, durant l'exercice 193445.

91. Etat des recettes et dépenses de la Société Royale du Canada pour
l'année expirée le 30 avril 1934.

92. Copie d'amendements aux règles générales faits sous les prescriptions
de la Loi de faillite.

92a. Rapport annuel du surintendant de la faillite pour l'année 1934.

93. Copie d'arrêté en Conseil, C.P. 2388, du 8 décembre 1934, autorisant
un tarif d'honoraires, prix, allocations et dépenses devant être payés aux officiers
d'élection employés sous les prescriptions de la Loi de la franchise électorale du
Dominion, conformément à l'article 60, du Chap. 50, 1934.
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94. Copie du tarif d'honoraires et officiers de franchise passés en vertu des
prescriptions de l'article 47, Chap. 51 de la Loi de franchise du Dominion, 1934.

95. Etat re règlements sous les dispositions de la Loi de santé des travaux
publics, Chap. 91, article 5, S.R.C., 1927.

95a. Règlements pour le paiement de compensation dans les accidents in-
dustriels sous l'autorité de la Loi du ministère des Pensions et de la Santé Na-
tionale (Chapitre 39, des Statuts de 1928), article 6. (1) (g).

96. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 février 1934-Document
montrant:-

1. Quels approvisionnements, le cas échéant, on a achetés au Nouveau-
Brunswick pour le camp destiné à alléger le chômage à Sunbury, Nouveau-
Brunswick.

2. De qui on les a achetés.
3. Si on a fait un appel ou une demande de soumissions pour ces approvision-

nements.
4. Si oui, quelles personnes ont soumissionné et quel a été le montant de

chaque soumission.

97. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février 1934-Dossier conte-
nant: 1. Une liste de tous les approvisionnements pour les camps de chômeurs
du Dundurn, Saskatchewan, pour lesquels des appels de soumissions ont été
lancés. 2. Une copie des formules employées pour demander des soumissions.
3. Des copies de toutes les soumissions envoyées pour toutes les marchandises
fournies à ce camp, et une liste des noms des soumissionnaires heureux.

97a. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 janvier 1935-Relevé mon-
trant-

Relativement au camps des chômeurs de Dundurn, Saskatchewan,
1. Qui fait les achats.
2. Qui fournit les provisions.
3. Quels sont les prix généraux payés et quelle considération sert de base à

une entente sur ces prix.
4. Qui transporte lesdites provisions.
5. Si on se sert du camion la nuit.
6. Quel est le nom du chauffeur.
7. Qui est le caissier.
98. Copie de correspondance entre le premier ministre et l'honorable Mur-

ray MacLaren, concernant sa résignation comme ministre des Pensions et de la
Santé nationale.

99. Copie de correspondance entre le premier ministre et l'honorable H. H.
Stevens, concernant la résignation de ce dernier comme ministre du Commerce,
et président de la commission royale sur l'écart des prix et l'achat en quantité.

100. Relevé montrant le nombre d'affranchissements sous les prescrip-
tions de l'article 114, de la Loi des Indiens durant l'exercice terminé le 31 mars
1934, conformément aux dispositions du Chap. 98, des S. R.. C.,. 1927.

101. Liste des baux, licences et permis ou autres autorisations annulées
sous les prescriptions des S.R.C., 1927, chapitre 113, article 96.

102. Etat des sommes remboursées sur l'autorité de Son Excellence le
Gouverneur général en Conseil, sous les prescriptions du chapitre 35, 22-23
George V, étant la Loi intitulée, Loi des remboursements (Ressources natu-
relles).

103. Liste des baux, licences, permis ou autres autorisations annulées sous
les prescriptions des S.R.C., 1927, Chap. 113, article 96.
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104. Relevé des argents dépensés sous l'autorité de la Loi sur la construc-
tion d'ouvrages publics, 1934, article 10, Chap. 59, 24-25 George V-jusqu'au 31
décembre 1934.

104a. Copie d'arrêtés en Conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada, conformément aux prescriptions de l'article 9, Chap. 59, 24-25 George
V, "Loi de construction des Travaux publics."

104b. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous les dispositions de la Loi de
construction sur les travaux publies, Chap. 59, 24-25 George V, dont des abstraits
ont été publiés dans la Gazette du Canada, sous les dispositions de ladite loi.-
Ministère de la Défense nationale.

104c. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous les dispositions de la Loi de
construction sur les travaux publics, Chap. 59, 24-25 George V.-Ministère des
Affaires indiennes.

104d. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi de cons-
truction des Travaux publics, 1934, Chap. 59, 24-25 George V.-Ministère des
Travaux publics.

1 0 4 e. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, Chap. 59, 24-25 George V.-Ministère de
la Défense nationale.

104f. Copies d'arrêtés ne Conseil, passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics 1934, Chap. 59, 24-25 George V.-Ministère des
Travaux publics.

1 04g. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction dans les ouvrages publics, 1934, article 9, Cha. 59, 24-25 George V.
-Ministère de l'Intérieur.

104h. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction dans les ouvrages publics, 1934.-Ministère des Travaux publics.

104i. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction dans les ouvrages publics, 1934.-Ministère de la Marine.

104j. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, Chapitre 49, George V 24-25.-Ministère
des Travaux publics.

104k. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, Chapitre 59, 24-25 George V.-Départe-
ment de la Défense nationale.

1041. Copies d'arrêtés en Conseil, passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, Chapitre 59, 24-25 George V.

104m. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V.-Ministère de la Défense
Nationale.

104n. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104o. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
de l'Intérieur.

10 4 p. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, Chapitre 59, 24-25 George V.-Ministère
des Travaux publics.

104q. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, George V, Chapitre 59.-Ministère de
l'Intérieur.
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104r. Etat des services entrepris par le ministère de la Défense nationale
jusqu'au 9 mars 1935, sous les dispositions de la Loi sur la construction d'ou-
vrages publics, 1934, George V, Chapitre 59.

104s. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104t. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104u. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104v. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 21
janvier 1935:-Copie de tous les arrêtés du conseil relatifs à la construction
d'ouvrages publics en vertu du Statut de 1934, Chapitre 59, article 9.

104w. Copies d'arrêtés en Conseil passés sous les dispositions de la Loi sur
la construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104x. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
de l'Intérieur.

104y. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
de la Défense nationale.

104z. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
de la Défense nationale.

104aa. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
de l'Intérieur.

104bb. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104cc. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de
la Défense nationale.

104dd. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère des
Travaux publics.

104ee. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de la
Défense nationale.

104ff. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de la
Marine.

104gg. 1. Copie d'une entente entre le gouvernement du Dominion et la St.
John Dry Dock and Shipbuilding Company, Limited, signée le 28 août 1934,
concernant certains travaux de démolition et autres travaux contingents et acces-
soires, dans le havre de St-Jean, N.-B., et en particulier la démolition des struc-
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tures existantes et l'enlèvement des débris des postes d'amarrage 1, 2, 3 et 4,
dans ledit havre, travaux autorisés sous l'autorité de l'item 153 de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics, 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.

2. Copie d'un contrat, daté du 28 décembre 1934, entre le gouvernement
fédéral et la Saint John Dry Dock and Shipbuilding Company, Limited, en
remplacement du contrat passé le 28 août 1934, au même sujet.

3. Copie de la correspondance échangée entre le Ministère de la Marine
et le Ministère de la Justice, à ce sujet.

104hh. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère des
Travaux publics.

104ii. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère des
Travaux publics.

104jj. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de la
Défense nationale.

104kk. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934., 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de la
Marine.

10411. Copie d'arrêté en Conseil, passé sous l'autorité de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère de
l'Intérieur.

104mm. Copie d'arrêté en Conseil passé sous l'autorité de la Loi sur la
construction d'ouvrages publics 1934, 24-25 George V, Chapitre 59.-Ministère
des Travaux publics.

104vv. Réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence le Gouver-
neur général du 21 janvier 1935:-Copie de tous les arrêtés du conseil relatifs à
la construction d'ouvrages publics en vertu du Statut de 1934, Chap. 59, article 9.

105. Copie d'arrêtés en Conseil, C.P. 2556, du 18 octobre 1934, émettant
des licences aux vaisseaux de pêche des Etats-Unis sur la côte de l'Atlantique,
pour l'achat d'appats, de glace, lignes et autres nécessités et outils.

106. Arrêté en Conseil, C.P. 322, du 15 février 1934, autorisant la distribu-
tion des paiements des droits de pêche pour l'année 1933-34, sous les prescriptions
des S.R.C., 1927, Chap. 74, intitulé: "Loi pour encourager le développement de
la pêche et la construction de vaisseaux de pêche."

107. Etat conformément aux Statuts Revisés, Chapitre 63, article 7,-
Règlements concernant l'exportation du pétrole et du bois à pulpe.

108. Relevé concernant les rémissions et remboursements sur ventes des
terres des Indiens.

109. Relevé concernant le déplacement des Indiens.

110. Relevé concernant les règlements des Indiens.

111. Ordre de la Chambre-Lelevé montrant:-
1. Du 1er avril au 31 décembre 1934, quel a été le montant total des subsi-

des et des subventions versés à des sociétés de navigations, à des agents ou autres
personnes dont les navires partent de ports du littoral du Pacifique en Colombie-
Britannique.
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2. Quels sont les noms des compagnies auxquelles cet argent a été versé,
quels ont été les montants versés à chacun, et pour quel service dans chaque cas.

l1la. Réponse à un ordre du 28 janvier 1935:-Copie de toute la correspon-
dance échangée durant l'année 1934 entre toute personne, société ou compagnie
et le ministre du Commerce, au sujet de cette affaire de subsides à des navires qui
ont leur port d'attache sur l'océan Pacifique, en Colombie-Britannique.

111b. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935:-Copie de tous
les contrats entre le gouvernement fédéral et toute compagnie de navigation opé-
rant à partir de la côte du Pacifique, lorsque ces compagnies reçoivent des deniers
publics, soit sous forme de subvention, soit en vertu d'un contrat pour le trans-
port en matières postales.

113. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Comme résultat de l'enregistrement général récent en vertu des dispositions

de la Loi concernant le droit de vote 1934, combien de noms on a inscrits sur les

listes électorales de chacun des comtés de la province de Québec.

113a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 24 janvier
1935-Relevé montrant:-

Comme résultat de l'enregistrement général récent en vertu des dispositions
de la Loi concernant le droit de vote 1934, combien de noms on a inscrits sur les

listes électorales de chacun des comtés de la province de Québec.

114. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé indi-
quant:-

1. Les entreprises postales que le ministre des Postes a adjugées dans Bona-
venture en 1934-35 (a) sans soumission, (b) d'après les soumissions, (c) les
contrats renouvelés, avec les noms des entrepreneurs et les montants dans cha-
que cas.

2. Les nouveaux bureaux de poste qui ont été ouverts dans le comté de
Bonaventure en 1934-35, les nouveaux maîtres de poste qui ont été nommés, les
noms des personnes qui les ont proposés, les noms des maîtres de poste qui ont
été destitués, et les motifs de chaque destitution.

115. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
21 janvier 1935:-Copie de l'arrêté du conseil approuvant l'organisation, dans
l'Est du Bureau de la mise sur le marché des pommes de terre, avec une copie
des règlements en vertu desquels on a autorisé ce bureau à fonctionner.

115a. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935--Relevé mon-
trant:-

1. Pour le projet adopté dans diverses provinces pour la mise sur le marché
des pommes de terre en vertu de la Loi sur l'organisation du marché des pro-
duits naturels, 1934, quels sont les noms des fonctionnaires de ce Bureau pour
les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'île du Prince-
Edouard.

2. Quelles sont les fonctions de ces employés? (a) s'ils font partie du Bureau
central d'Ottawa. (b) Quel traitement ils reçoivent du fait de leur emploi officiel.

3. Queile rémunération ou quel salaire, le cas échéant, ont reçu les person-
nes qui ont tenu des assemblées dans la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick
et l'île du Prince-Edouard, en vertu de la Loi sur l'organisation du marché des
produits naturels, 1934, et qui ont fait un rapport des mêmes assemblées au
ministre 'hargé de l'application de ladite Loi à Ottawa.

4. Quels sont les noms et l'adresse de chaque personne engagée dans ce
travail d'organisation, quel est le montant payé à chacune, les dépenses de
voyage, d'hôtel, de bureau et toutes autres dépenses relatives à ce travail com-
prises.
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5. Comment on se procure l'argent pour défrayer les dépenses d'adminis-
tration de ce bureau, pour remunérer les fonctionnaires dans chacune des pro-
vinces nommées plus haut.

6. De quelle façon on a choisi les hommes embauchés pour ce travail, pour
commencer, et sur la proposition de qui ils ont été nommés.

7. Si les conseils locaux de chaque province peuvent conduire un commerce
d'exportation, ou interprovincial indépendamment du Bureau central d'Ottawa,
et sans le consulter ou en avoir obtenu la permission.

8. Si l'enrégistrement du vote de tous les producteurs a été fait avant que
le Conseil commence ses opérations.

9. Sinon, si un vote sera pris et quand.
115b. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de

tous les -règlements émis en vertu de la Loi de l'organisation du marché des
produits naturels, 1934, (a) par tout bureau fédéral qui peut avoir été institué
(b) par tout bureau provincial qu'aurait institué l'une quelconque des provinces
du Canada en vertu d'une législation concurrente ou connexe, (c) par tout bureau
local institué dans l'une quelconque des provinces. Lesdits règlements devant
être spécifiés autant que possible d'après les diverses provinces.

115c. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 30
janvier 1935:-Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres et autres
documents échangés entre le gouvernement d'Ottawa et celui de Québec, et
toute autre personne dans la ville de Québec depuis le 31 mars 1934, au sujet de
l'application de la loi des débouchés commerciaux.

115d. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
11 février 1935:-Copie de tous télégrammes, correspondance, lettres et autres
documents qui ont été échangés entre le gouvernement du Canada ou le Bureau
central nommé en vertu de la Loi sur l'organisation du marché des produits
naturels, 1934, et toute ou toutes personnes, gouvernements provinciaux ou
compagnies constituées, demandant, de l'adoption de la Loi jusqu'aujourd'hui,
un programme pour la mise sur le marché des pommes de terre, soit dans les
provinces de l'île du Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et de l'Ontario, soit au dehors, en vertu de la Loi sur l'organisation
du marché des produits naturels, ou les documents qui ont trait à ce plan.

116. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:-Copie des
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents de l'année 1934-35
ainsi que les rapports des hauts fonctionnaires du ministère au sujet de la desti-
tution de John C. McDonald, de Saint-Joseph, comté d'Antigonish, Nouvelle-
Ecosse, de la charge de maître de poste à cet endroit, et tous documents et cor-
respondance relatifs à la nomination de son successeur; et aussi un exposé des
motifs du déménagement de ce bureau dans la partie sud de ce district.

117. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Au cours du dernier enrégistrement, combien de noms on a inscrits dans les

divers comtés de la Colombie-Britannique.
118. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de la

convention postale actuellement en vigueur entre le Canada et l'Union des Répu-
bliques Soviétiques Socialistes concernant l'expédition des marchandises par colis
postaux.

119. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie du
dossier complet relatif au dernier renouvellement du contrat pour le transport
du courrier entre la gare et le village de Saint-François de Montmagny.

120. Ordre de la Chambre-Relevé montrant.-
1. Dans quelle mesure le fédéral a consenti à verser des contributions pour

l'allégement du chômage dans la province du Nouveau-Brunswick, du 1er juin
1934 au 31 mars 1935.
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2. Entre le 1er juin et le 31 décembre 1934, quelles sommes l'état fédéral a
versées à la province du Nouveau-Brunswick pour l'allégement du chômage
dans cette province, et sous quels chapitres se classent ces contributions.

121. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Si les pensions accordées à d'anciens soldats ont été annulées durant
l'une quelconque des années suivantes: (a) 1931, (b) 1932, (c) 1933, (d) 1934.

2. Si oui, combien de pensions ont été annulées durant chacune des dites
années.

3. Le cas échéant, quels ont été les divers motifs de l'annulation de ces
pensions.

4. Si les pensions accordées à d'anciens soldats ont été diminuées durant
l'une quelconque des années suivantes: (a) 1931, (b) 1932, (c) 1933, (d) 1934.

5. Si oui, combien de pensions ont été diminuées durant chacune desdites
années.

6. Le cas échéant, quels ont été les divers motifs de la diminution de ces
pensions.

7. Si les allocutions accordées à d'anciens combattants en vertu de la Loi des
allocations de guerre aux anciens combattants ont été annulées durant les années
suivantes: (a) 1931, (b) 1932, (c) 1933, (d) 1934.

8. Si oui, combien d'allocations ont été annulées durant chacune desdites
annees.

9. Le cas échéant, quels ont été les divers motifs de l'annulation de ces
allocations.

10. Si les allocations accordées à d'anciens combattants en vertu de la Loi
des allocations de guerre aux anciens combattants ont été diminuées durant
l'une quelconque des années suivantes: (a) 1931, (b) 1932, (c) 1933, (d) 1934.

11. Si oui, combien ont été diminuées durant chacune desdites années.
12. Le cas échéant, quels sont les divers motifs de la diminution de ces

allocations.
121a. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Depuis son institution jusqu'aujourd'hui, combien de causes la Commis-

sion des pensions du Canada a entendues (a) soit par un quorum en dehors
d'Ottawa, (b) soit par la Commission au complet.

2. Combien de causes attendent maintenant (a) l'audition, (b) une décision
après l'audition soit devant un quorum en dehors d'Ottawa, soit devant la Com-
mission complète.

3. Dans combien de cas le reviseur a interjeté appel à la Cour d'appel
des pensions depuis qu'il est en fonction, et de ces causes portées en appel (a)
combien de tribunal d'appel des pensions en a-t-il admises, (b) combien ce même
tribunal en a-t-il refusées, (c) combien ont été renvoyées à la Commission cana-
dienne des pensions.

4. Depuis qu'il est en fonction, combien d'appels le Tribunal d'appel des
pensions a entendus, et de ces appels (a) combien ont été accordés, (b) com-
bien ont été rejetés, (c) combien ont été renvoyés à la Commission canadienne
des pensions.

5. Combien de causes sont maintenant devant le Tribunal d'appel des pen-
sions, attendant (a) l'audition, (b) une décision après avoir été plaidées.

6. Durant les années civiles 1935 et 1936, quel est le nombre probable des
causes qui devrant être adjugées (a) par la Commission des pensions du Cana-
da, (b) par le Tribunal d'appel des pensions.

121b. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Combien de causes portées en appel pour l'octroi ou l'augmentation
d'une pension n'ont pas été entendues.
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2. Le cas échéant, combien de ces appels interjetés par d'anciens combat-
tants sont pendantes depuis les périodes de temps suivants, (a) de trois à six
mois, (b) de six à neuf mois, (c) de neuf à douze mois, (d) plus de douze mois,
(e) plus de dix-huit mois, (f) plus de vingt-quatre mois.

12lc. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935--Relevé mon-
trant:-

De quel montant les versements au chapitre des pensions d'invalidité des
anciens combattants ont été diminués durant les années fiscales écoulées de 1931à 1934 inclusivement, du fait de l'annulation de 6,851 pensions à la suite de (a)
décès, (b) d'autres causes.

121d. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé mon-
trant:-

De quel montant les versements au chapitre des pensions d'invalidité des
anciens combattants ont été diminués durant les années fiscales écoulées de 1931
à 1934 inclusivement, du fait que 30,245 pensions ont été diminuées durant cette
période à la suite de (a) décès, (b) de toutes autres causes.

12le. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé mon-
trant:-

De quel montant les versements au chapitre des allocations de guerre des
anciens combattants ont été diminués durant les années fiscales écoulées de 1931
à 1934 inclusivement, du fait que 2,130 allocations de guerre à d'anciens com-
battants ont été discontinuées à la suite de (a) décès, (b) de toutes autres
causes.

121f. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé mon-
trant:-

De quel montant les versements au chapitre des allocations de guerre des
anciens combattants ont été diminués du fait que 929 allocations d'anciens sol-
dats ont été diminués durant les années fiscales écoulées de 1931 à 1934 inclusi-
vement.

121g. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Durant les années 1931, 1932, 1933 et 1934, combien de personnes rece-
vant des pensions de guerre ont subi une diminution de pension.

2. Quel est le montant global des diminutions.
3. Durant chacune des années 1931, 1932, 1933 et 1934, combien de person-

nes recevant des pensions de guerre ont subi un annullement complet de leur
pension.

4. Quel est le montant global de ces annullements.
5. Durant chacune de ces années, combien d'anciens combattants qui rece-

vaient une allocation de guerre ont subi une diminution ou un annullement de
leur allocation.

6. Et quel a été le montant global de cette opération.
121h. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Au commencement de chaque année écoulée de 1931 jusqu'aujourd'hui,

combien de demandes de pensions militaires étaient pendantes.
2. Durant la même période, combien de cas ont été réglés chaque année.
3. A l'heure actuelle, quel est le nombre des causes pendantes qui n'ont pas

été complétées.
4. Si on a fixé une limite de temps à la Commission d'appel des pensions

pour rendre une décision finale sur les dernières causes en suspens.
122. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel était le nom de tous les bureaux de poste du comté de Gaspé le 1er

ianvier 1930; avec le nom des maîtres de poste affectés à chacune de ces bureaux?
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2. Quels sont les noms des nouveaux bureaux de poste créés depuis le 1er
janvier 1930?

3. Combien de bureaux de poste ont disparu depuis la même date, et le nom
de chacun?

4. Quels maîtres de poste du comté de Gaspé ont été changés depuis le 1er
janvier 1930; la raison du changement dans chaque cas; et le nom du nouveau
titulaire?

123. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel a été le montant total de la valeur de toute la monnaie et de toutes

les matières d'or qui ont laissé le Canada durant les années civiles écoulées de
1930 à 1934, donnant les montants envoyés à chaque pays?

2. Quelque partie de l'or exportée durant lesdites années est-elle allée à la
Banque d'Angleterre, ou à l'une quelconque des banques autorisées en Grande-
Bretagne?

124. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelles variétés de graines de soja on a réussi à produire d'une façon

satisfaisante sur les fermes expérimentales du Canada?
2. Si le ministère de l'Agriculture a proposé la culture de ces variétés sur les

terres irriguées du sud de l'Alberta?
3. S'il existe un marché convenable pour ce produit?
125. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si une entreprise de drainage au coût de $59,197 a été adjugée à Mannix

& Owen, 8ème avenue, Calgary Ouest?
2. Si oui, si on a annoncé publiquement cette entreprise dans les journaux

et ailleurs?
3. Qui étaient les personnes qui ont soumissionné et quel était le montant de

leur soumission?
126. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de livres le glucose, de dextrine et d'amidon respectivement a-t-

on importées au Canada durant chacune des années 1930, 1931, 1932, 1933 et
1934?

2. Quel était le pays d'origine de chacun desdits produits?
3. Quel était le droit de douane, par livre, perçu sur chacun desdits produits?
127. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 janvier 1935-Relevé mon-

trant:-
Depuis le 1er septembre 1930, le montant total (a) des importations cana-

diennes, et (b) des exportations canadiennes, chaque mois, a-t-il été supérieur,
égal ou inférieur au montant total (a) des importations canadiennes et (b) des
exportations canadiennes pendant chaque mois correspondant, du 1er septembre
1929 au 31 août 1930.

127a. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Du 1er janvier au 31 décembre 1934, le montant mensuel (a) des impor-
tations canadiennes et (b) des exportations canadiennes a-t-il été supérieur, égal
ou inférieur au montant total mensuel (a) des importations canadiennes et (b)
des exportations canadiennes pendant la même période de 1930.

2. S'il existe une différence entre 1930 et 1934 ce quelle est en plus ou en
moins.

127h. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

Les importations du Canada de la Grande-Bretagne et des autres pays
britanniques et les exportations du Canada aux mêmes contrées ont-elles été
supérieures ou inférieures dans les douze mois terminés le 31 août (a) 1931, (b)
1932, (c) 1933, (d) 1934, que dans les douze mois terminés le 31 août 1930.
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128. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

Quelle proportion du commerce mondial a représenté le commerce stricte-
ment britannique, c'est-à-dire entre la Grande-Bretagne et les possessions bri-
tanniques, (a) du 1er septembre 1929 au 31 août 1930; du 1er septembre 1930
au 31 août 1931; (c) du 1er septembre 1931 ou 31 août 1932; (d) du 1er sep-
tembre 1932 au 31 août 1933; (c) du 1er septembre 1933 au 31 août 1934.

129. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. S'il existe une limite concernant l'importation sans licence de marchan-
dises russes au Canada.

2. Dans l'affirmative, quand, par qui, comment et à la demande de qui cette
limite a été fixée.

130. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935.-Copie de la
correspondance, des documents et de l'inventaire de l'Auditeur général relatifs
au quai (Estacade) de Beauceville, bâti sur la rivière Chaudière, dans la pa-
roisse de Saint-François, comté de Beauce.

131. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 janvier 1935.-Relevé mon-
trant:-

1. Quel est actuellement le montant exact de la dette du Canada.
2. Combien a rapporté la taxe sur le sucre, (a) pour l'année 1933, (b) pour

l'année 1934.
131a. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935.-Relevé mon-

trant:-
A la fin des années financières 1928, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933, 1934 et

à l'heure actuelle, quelle a été et quelle est la dette nationale (a) directe, (b)
garantie du Dominion du Canada.

131b. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelle prtie de notre dette fédérale (a) directe, (b) garantie, est payable

(a) au Canada, (b) en Angleterre, (c) aux Etats-Unis.
2. Quelles sont les dates d'échéance des obligations en circulation de la

dette fédérale (a) directe, (b) garantie qui sont payables (a) au Canada, (b)
en Angleterre, (c) aux Etats-Unis.

132. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelle a été la quantité de beurre importée au Canada des divers pays,

en 1928, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934?
2. Quel a été le droit imposé pour chaque livre de beurre importée, au cours

des années ci-haut mentionnées?
132a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelles quantités de beurre le Canada a importé (a) de la Nouvelle-

Zélande, (b) de l'Australie, durant les années écoulées de 1931 à 1934 inclusive-
ment?

2. Durant les années mentionnées plus haut, quels étaient les prix du beurre,
chaque mois, au port d'entrée canadien?

3. Durant la période mentionnée plus haut, quels étaient les droits doua-
niers, droits de dumping ou autres imposés chaque mois sur chaque livre?

132b. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-Quel était le prix du
beurre en Angleterre et au Canada, durant les mois de juillet et août des années
1930, 1931, 1932, 1933 et 1934.

132e. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de poursuites ont été intentées, au cours de chacune des cinq

années dernières, contre des personnes accusées de falsification ou d'altération
du beurre (a) dans la province de Québec, (b) dans le reste du pays.
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2. Combien de condamnations (avec le montant global des amendes--(a)
dans la province de Québec, (b) dans le reste du pays.

3. Combien d'acquittements-(a) dans la province de Québec, (b) dans le
reste du pays.

132d. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Durant chaque année, depuis et y compris 1930, quel est, par province,

le nombre d'échantillons de beurre que les fonctionnaires du ministère de l'Agri-
culture fédéral, ont soumis à l'analyse pour découvrir l'adultération.

2. Parmi ces échantillons soumis à l'analyse, combien avaient été adultérés.
3. Combien de sociétés on a condamnées pour la première fois pour des

infractions à la Loi de l'industrie laitière.
132e. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935--Relevé mon-

trant:-
1. Quelle quantité de beurre a été fabriquée dans chacune des provinces du

Dominion durant les années 1933 et 1934.
2. Quel a été le pourcentage de la qualité de beurre fabriqué dans chacune

des provinces du Dominion durant les années 1933 et 1934.
3. Quelle quantité de fromage a été fabriquée dans chacune des provinces

du Dominion durant les années 1933 et 1934.
4. Quel a été le pourcentage de la qualité du fromage fabriqué dans cha-

cune des provinces du Dominion ces mêmes années.
133. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé mon-

trant:-
Pour les années 1933 et 1934, quelles sont les recettes nettes et brutes dont

ont fait rapport les gouverneurs des ports de Vancouver, New-Westminster, Vic-
toria, Nanaimo, Port Alberni et Prince-Rupert en Colombie-Britannique.

134. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 28
janvier 1935:--Copie de toute la correspondance, lettres, télégrammes, etc.,
échangés entre 'la compagnie Louis Télesphore Blais Limitée ou M. L. T. Blais,
de Québec, et M. A. W. Found, sous-ministre des Pêcheries, et M. F. M. Gibeault,
surintendant des pêcheries de Québec, depuis le 1er janvier 1934 jusqu'à date.

135. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Depuis le 1er avril 1934, quelles quantités d'or le gouvernement du Ca-
nada a acheté et (a) quel prix il a payé par once pour l'argent acheté, et (b) de
qui il a acheté chaque quantité, le cas échéant.

2. Quelle a été en 1934 la production d'or totale.
3. En 1934, quelles ont été les recettes totales de l'Etat provenant de la taxe

sur l'or imposée en 1934.
4. Durant l'année 1934, quelle a été la valeur moyenne de l'once d'or produit

au Canada.
5. Si on a émis des permis pour l'exportation de l'or.
6. Si oui, (a) à qui, (b) quel a été le montant total exporté, (c) à quels

pays on en a exporté diverses quantités.
7. Si le gouvernement fédéral a acheté de l'or en 1934. Si oui, quelles

quantités d'or il a acheté, et quel a été le prix payé par once.
136. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a offert à la ville de Montréal de construire un

manège militaire dans le parc Baldwin, dans la partie est de la ville?
2. Si oui, quand cette offre a été faite, par l'intermédiaire de qui, et si

l'offre a été acceptée?
3. Si l'offre a été faite sujette à des conditions?
4. Si oui, quelles sont ces conditions?
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137. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935:--Relevé indi-
quant le nombre de noms contenus dans les listes électorales de chacun des
vingt et un comtés de la province de la Saskatchewan, comme résultat de l'en-
régistrement général fait récemment en vertu des dispositions de la Loi du cens
électoral fédéral sanctionnée le 3 juillet 1934 et de la proclamation requise émise
en vertu de cette Loi par le Commissaire du cens électoral fédéral, le 19 sep-
tembre 1934.

138. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935:-Copie de
toute correspondance, lettres, télégrammes, etc., échangés entre le département
des Postes et toutes autres personnes, au sujet du service aérien des Iles de la
Madeleine, pendant les années 1932, 1933, 1934 et 1935.

139. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

Combien le Trésor fédéral a contribué en 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934 à
chacune des provinces pour les fins suivantes:

(a) subsides provinciaux.
(b) enseignement technique.
(c) bureaux de placement.
(d) chômage.
(e) retour à la terre.
(f) pension du vieil âge.

140. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:--Copie de
tous télégrammes, lettres, correspondance, rapports et autres documents qui ont
trait, depuis le 1er juin 1932, à la destitution, à la démission ou au changement
de maître de poste d'Iroquois, comté de Madawaska, Nouveau-Brunswick.

141. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de
toute la correspondance, lettres, télégrammes et autres documents échangés entre
le département de la Marine et toutes les autres personnes, en rapport avec la
démission de M. Napoléon Bhérer, gardien de phare, à la Malbaie, dans le comté
de Charlevoix, et la nomination de son remplaçant, depuis le 1er janvier 1934
jusqu'à date.

142. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Durant l'année 1934, quel a été le montant total des perceptions de la
Commission du port de New-Westminster, et quels ont été les divers montants
perçus.

2. Durant l'année 1934, combien de pilotes la Commission du port de New-
Westminster a embauchés.

3. Quelle somme chacun de ces pilotes a reçue durant l'année mentionnée
plus haut.

143. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. En vertu de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, com-

bien de requêtes ont été faites, de juillet 1934 à la fin de 1934, pour ajustements
de dettes ou concordats, dans la province de la Colombie-Britannique.

2. Combien d'ajustements de dettes ont été effectués durant la même pé-
riode.

3. Jusqu'à la fin de 1934, combien de requêtes pour ajustements de dettes
ou concordats en vertu de la Loi nommée plus haut, ont été faites au haut f onc-
tionnaire de New-Westminster, Colombie-Britannique.

4. Combien d'ajustements de dettes ont été effectués durant la même période.
5. Jusqu'à la fin de l'année 1934, quel a été le montant total des dettes de,

ceux qui, en Colombie-Britannique, ont demandé un ajustement de leur dette en
vertu de la loi.
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6. Durant la même période, quel a été le total des diminutions effectuées en
vertu des concordats conclus, et dans la province et dans le district de New-
Westminster.

14 3a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Qui a été nommé séquestre officiel en vertu de la Loi d'arrangement entre

cultivateurs et créanciers dans chaque comté de l'île du Prince-Edouard, et quel
traitement chacun y reçoit.

2. Si l'un quelconque des titulaires remplit d'autres fonctions qui dépendent
du gouvernement fédéral ou du gouvernement provincial. Si oui, quel emploi,
et quel salaire est attaché à cet emploi.

3. En vertu de cette loi, qui a été nommé régistraire pour l'île du Prince-
Edouard, et quel traitement il reçoit.

4. Si en vertu de cette loi, on a institué un tribunal provincial de révision
pour l'île du Prince-Edouard. Si oui, quels sont les noms du chef et des deux
autres commisaires, quel est le traitement que chacun reçoit, quel est celui qui
représente le créancier et quel est celui qui représente les débiteurs.

143b. Réponse à un Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Les noms des séquestres officiels nommés dans les divers districts judi-

ciaires de la province de Québec, conformément à la Loi d'arrangement entre
cultivateurs et créanciers, ainsi que l'adresse postale de chacun d'eux et le nom
du comté où chacun d'eux réside.

143c. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Quels sont les noms et l'adresse des régistraires que le gouvernement fédéral

a nommés dans la province de l'Alberta en vertu de la Loi d'arrangement entre
cultivateurs et créanciers.

143d. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quels sont les noms, professions, adresses et juridictions des séquestres

nommés pour l'administration, dans la province de Québec, de la loi des aran-
gements entre cultivateurs et créanciers.

2. Quelle est pour chacun d'eux la longueur et la nature -de leur expérience
des affaires.

3. Quelle est pour chacun d'eux la longueur et la nature de leur expérience
du droit.

143e. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935:-Copie des règles
et règlements établis en vertu de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créan-
ciers, 1934, y compris les taux de salaires.

143f. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 avril 1935:--Copie de tous
mémoires, lettres et documents relatifs aux propositions de règlement acceptées
dans la province de la Nouvelle-Ecosse en vertu de la Loi d'arrangement entre
cultivateurs et créanciers, liste des noms et des adresses des séquestres nommés
en Nouvelle-Ecosse pour l'exécution de la loi, état des salaires et autres compen-
sations payables à chacun durant les années 1934 et 1935, et le montant respectif
des appointements, compensations et dépenses versés en fait à chacun durant
ces annees.

144. Rapport des travaux et dépenses faits jusqu'au 31 décembre 1934,
montrant les estimées prévues pour 1935, sous les prescriptions de la Loi 1929,
Chap. 12, Statuts du Canada, 1929, construction par les chemins de fer Natio-
naux du Canada de certaines facilités terminales, avec les changements de niveau
des voies et autres travaux à ou dans la vicinité de la cité de Montréal.

145. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Relevé indi-
quant les dommages faits durant le mois de décembre 1934 à certains quais et
brise-lames du comté de Bonaventur. qui sont sous l'administration du minis-
tère des Travaux publics, relevé indiquant aussi si l'on a autorisé des réparations
et dans quelle mesure.

A.D. 1935 18 JUIN



146. Réponse à un Ordre de la Chambre du 23 janvier 1935,-Copie de
toutes les soumissions relatives à la construction en 1934 d'un quai ou au prolon-
gement d'un quai à Shippegan, comté de Gloucester, Nouveau-Brunswick.

147. Réponse à un Ordre de la Chambre du 28 janvier 1935,--Relevé
montrant:-

1. Quelle somme totale on a dépensée durant l'année civile 1934 pour (a)
le camp des chômeurs de Valcartier; (b) pour le camp des chômeurs de la Cita-
delle de Québec.

2. Quelle était la nature de l'ouvrage ou des ouvrages que les sans-travail
ont exécutés (a) au camp des chômeurs de Valcartier; (b) au camp des chô-
meurs de la Citadelle de Québec.

3. Quels montants on a dépensés pour chacun de ces ouvrages.
147a. Réponse à un Ordre de la Chambre, du 18 février 1935-Relevé

montrant:-
1. Relativement au dépôt de documents n° 38, du 11 février 1935, à la ques-

tion n° 2 qui porte sur la nature du travail ou des ouvrages exécutés par les
chômeurs au (a) camp de chômage de Valcartier, et à la réponse à cette ques-
tion: "construction d'édifices permanents", de quelle nature sont lesdites bâtis-
ses, et à quel usage on les destine.

147h. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935-Relevé
montrant:-

1. Du 1er décembre 1933 au 1er décembre 1934, quels sont les noms de
toutes les personnes, sociétés ou compagnies qui ont fourni des provisions ou des
services au camp des chômeurs de la Citadelle de Québec.

2. Quels ont été les montants versés à chacune de ces personnes, sociétés ou
compagnies.

3. Si on a fait un appel de soumissions dans chaque cas.
4. Si oui, qui furent les soumissionnaires et à qui l'entreprise a été adjugée.
147c. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935,-Relevé

montrant:-
1. Du 1er décembre 1933 au 1er décembre 1934, quels sont les noms de

toutes les personnes, sociétés ou compagnies qui ont fourni des provisions ou des
services au camp de chômeurs de Valcartier.

2. Quels ont été les montants versés à chacune de ces personnes, sociétés ou
compagnies.

3. Si on a fait un appel de soumissions dans tous les cas.
4. Si oui, qui furent les soumissionnaires et à qui l'entreprise a été adjugée.
148. Réponse à un Ordre de la Chambre du 31 janvier 1935,-Etat mon-

trant le total des loyers que le gouvernement verse pour les édifices publics dans
la ville d'Ottawa.

149. Réponse à un Ordre de la Chambre du 31 janvier 1935,-Relevé in-
diquant (1) le coût des réparations exécutées au bureau de poste de Carman,
Manitoba, durant l'année 1934, (2) la nature des travaux exécutés, (3) les noms
de la personne ou des personnes qui ont fait le travail, (4) et si cet ouvrage a été
adjugé après appel de soumissions.

150. Réponse à un Ordre de la Chambre du 21 janvier 1935,-Copie de
toute la correspondance, des télégrammes et autres documents relatifs à la de-
mande faite durant l'année 1934 au ministère des Travaux publics pour des
réparations à des ouvrages de protection dans la paroisse de Bonaventure, comté
de Bonaventure.

151. Réponse à un Ordre de la Chambre du 30 janvier 1935,-Relevé
montrant:-

1. Durant les années 1931, 1932, 1933 et 1934, quel a été le montant dépensé
en réparations à l'édifice du bureau de poste de Battleford Nord, Saskatchewan.
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2. Si on a fait un appel de soumissions cachetées pour cet ouvrage.
3. Si oui, qui furent les soumissionnaires et quel a été le montant exact de

chaque soumission.
4. Si l'on a demandé des soumissions pour plus d'une classe de travail, qui

étaient les soumissionnaires, et quel était le montant exact de chaque soumis-
sion.

Si le travail n'a pas été fait en vertu de soumissions et d'un contrat, qui
était le contremaître en charge des travaux.

152. Réponse à un Ordre de la Chambre du 4 février 1935,-Copie de
tous télégrammes, correspondance et autres documents que le ministère de la
Défense nationale a en sa possession au sujet de la permutation, de Barriefield
à Petawawa, de T. Harrison, surintendant du camp No 37, durant l'année 1934.

153. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Etat mon-
trant séparément les dépenses autorisées pour l'année 1934-35, dans le comté de
Bonaventure, (a) par le budget ordinaire des dépenses, et (b) en vertu de la
Loi pourvoyant à la construction et à l'amélioration de certains ouvrages et entre-
prises publics dans tout le Canada, 1934, montrant les montants, séparément, et
la nature des ouvrages dans chaque cas.

154. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935--Relevé
montrant:-

1. Durant les années 1931, 1932, 1933 et 1934, quelle somme le gouvernement
a dépensée pour des réparations aux manèges militaires de Battleford Nord, en
Saskatchewan.

2. Si on a fait un appel de soumissions cachetées pour cet ouvrage.
3. Si oui, qui furent les soumissionnaires, et quel était le montant exact de

chaque soumission.
4. Si l'on a demandé des soumissions pour plus d'une sorte d'ouvrage, qui

etaient les soumissionnaires, et quel a été le montant exact de chaque soumis-
sion.

5. Si l'ouvrage n'a pas été fait en vertu d'une soumission et d'un contrat,
qui était le contremaître en charge des travaux.

155. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Relevé
indiquant la quantité de charbon fourni chaque année depuis 1930 aux édifices
de l'état du comté de Yorkton, relevé indiquant aussi les noms des personnes
ou des compagnies qui ont vendu ce charbon, et le prix payé par tonne dans cha-
que cas.

155a. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Relevé
indiquant la quantité de charbon fourni chaque année depuis 1930 aux édifices
de l'état du comté de Regina, relevé indiquant aussi les noms des personnes ou
des compagnies qui ont vendu ce charbon, et le prix payé par tonne dans chaque
cas.

156. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel est actuellement le nombre des camps de chômage dans la province

de la Colombie-Britannique.
2. Quel est actuellement, dans ces camps, le nombre des célibataires sans

domicile.
3. Quel a été en 1934 le coût total d'adiministration de ces camps.
4. Quelles sont les divisions principales de ces coûts totaux et leur pourcen-

tage sous les titres suivants: nourriture, vêtements, direction, etc.
5. Quel est le coût d'administration moyen, par tête, et par jour, de ces

camps.
156a. Réponse à un Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel crédit a été affecté aux ouvrages publics, en vertu de la Loi sur la

construction d'ouvrages publics, 1934, pour la province de la Colombie-Britan-
nique.
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2. Les entreprises adjugées jusqu'à ce jour, les noms et adresses des adjudi-
cataires respectifs, le montant de leurs entreprises, la nature des ouvrages et
les emplacements de ces ouvrages.

3. Les ouvrages exécutés à la journée, le taux des salaires par heure dans
chaque cas, et les endroits où les ouvrages ont été exécutés.

156b. Etat montrant une liste de camps de chômeurs, par province, ex-
ploités par le ministère de la Défense nationale, tel qu'au 28 février 1935.

156c. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Combien de médecins le ministère du Travail et le ministère de la
Défense nationale ont retenu les services en Colombie-Anglaise pour l'examen
des hommes qui sont dans les camps de chômeurs.

2. Quels sont leurs noms et où ils résident.
3. Combien d'examens ils ont faits, et quel est le nombre de ceux qui ont

été examinés chaque jour par chacun desdits médecins.
i 4. Quels sont les honoraires pour chaque personne examinée, et durant les
années civiles écoulées de 1932 à 1934, quel a été le montant total versé à cha-
cun des médecins.

156d. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 1935:--0opie de
itous les ordres, règles et règlements qui ont été émis (a) par le ministère de la
IDéfense nationale, (b) par 1 ministère du Travail, (c) par le ministère de
l'Intérieur, et qui ont trait de quelque façon à l'administration des camps de
lehômage pour célibataires.
1 157. 1. Quels sont .les noms, l'adresse et la fonction des employés du mi-
tiistère fédéral de l'Agriculture, dans la province de Québec.

2. Quel est le salaire de chacun d'eux.
3. Quels sont les noms de ceux qui sont bilingues.
159. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:--Copie des

plans suivants pour colonisation locale en vertu du plan Hornby d'immigration
impériale: (a) Nouvelle-Ecosse: comté de Cumberland, district d'Amherst, (b)
Nouveau-Brunswick: comté de York, district d'Harvey, (c) Québec: comté de
Compton; comté de Richmond; comté de Missisquoi-Brome, (d) Ontario: comté
de Stormont; comté d'Oxford; comté de Brant (municipalité de Burford) ; comté
de Glengarry, (e) Manitoba: district de Birtle; (f) Saskatchewan: district de
Wolseley; district de Melfort; district de Lashburn, (g) Alberta: district de
Brooks; district de Mayerthorpe; district de Grande Prairie.

160. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:--Copie de
tous télégrammes, correspondance, lettres et rapports datés du 1er janvier 1934
à aujourd'hui, et que le gouvernement a en sa possession au sujet de la confé-
rence relative à l'industrie du papier à journal.

161. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 février 1935:-Copie du
télégramme adressé le ou vers le 15 septembre 1934 par le Canada et plusieurs
autres pays à l'U.R.S.S. pour l'inviter à entrer dans la Société des Nations, et
des signatures qui y ont été apposées.

162. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
11 février 1935:-Copie de l'arrêté du Conseil (C.P. 463) daté du 27 février
1931.

163. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935,-Relevé mon-
trant:-

1. Combien il y a de cultivateurs qui possèdent et exploitent des fermes
dans chacune des provinces du Canada.

2. Quelle en est l'évaluation municipale totale dans chaque province.
3. Quelle est la somme totale des dettes hypothécaires qui grèvent les terres

des cultivateurs dans chaque province.
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4. Combien de cultivateurs ont effectué des emprunts en vertu de la Loi du
prêt agricole canadien dans chaque province, durant les quatre dernières an-
nées.

5. Quel est le montant prêté en vertu de ladite loi, dans chaque province,
durant les quatre dernières années.

164. Copie de correspondance entre l'honorable L. A. Taschereau, premier
ministre de Québec, et le ministre du Travail concernant la suggestion que le
gouvernement de Québec et le gouvernement du Dominion prennent charge des
dépenses des secours directs sur une base de moitié-moitié, pour exempter ainsi
les municipalités de toutes contributions.

165. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie de
tous les écrits, télégrammes, lettres, comptes et autres documents relatifs à des
dépenses de deniers publics que le ministère des Travaux publics a faites pour
réparer le bureau de poste et la douane, respectivement, à Pictou, Nouvelle-
Ecosse, durant l'année 1934.

165a. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. En 1934, quelle somme on a dépensée pour des réparations au bureau de
poste de Pictou, Nouvelle-Ecosse.

2. Si on a fait un appel de soumissions pour cet ouvrage.
3. Si oui, qui a soumissionné, et quel a été le montant de chaque soumis-

sion.
4. S'il y a eu des soumissions pour différentes sortes de travaux, qui furent

les soumissionnaires et quel a été le montant de chaque soumission.
5. Si l'ouvrage n'a pas été exécuté en vertu d'une soumission et d'un contrat,

qui était le conducteur des travaux.

165b. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935- Relevé
montrant:-

1. Quelle a été la somme dépensée pour des réparations à l'édifice des doua-
nes de Pictou, Nouvelle-Ecosse, en 1934.

2. Si on a demandé des soumissions pour cet ouvrage.
3. Si oui, qui étaient les soumissionnaires et quel était le montant de chaque

soumission.
4. S'il y a eu des soumissions pour différentes sortes de travaux, qui étaient

les soumissionnaires et quel était le montant de chaque soumission.
5. Si l'ouvrage n'a pas été exécuté en vertu d'une soumission et d'un contrat,

qui était le conducteur des travaux.

166. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie des
bordereaux de salaires et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que le ministère des Travaux publics a exécutés en 1934-35 à la rivière Caplai
et à Saint-Charles de Caplan, dans le comté de Bonaventure.

167. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie des
bordereaux de salaires et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que le ministère des Travaux publics a exécutés en 1934-35 à New-Carlisle et à
Pasbébiac, dans le comté de Bonaventure.

168. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:-Copie de
tous télégrammes, correspondance, lettres échangés entre octobre 1934 et aujour-
d'hui entre le Chemin de fer Canadien-National et le Chemin de fer Canadien-
Pacifique et l'honorable premier ministre et le ministre des Chemins de fer au
sujet du transport du blé pour exportation et vente aux Etats-Unis, soit par le
port de Vancouver, soit par tout autre port.

92589-18
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168a. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-
trant:-

Durant les années, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934 inclusivement, com-
bien de boisseaux de blé et d'autres variétés de grain exportés du Canada, ont
été expédiés de différents ports des Etats-Unis.

169. Réponse à un ordre de la Chambre du 31 janvier 1935-Etat mon-
trant:-

1. Les recettes de chaque ferme et station expérimentale du Canada durant
l'année financière 1933-34.

2. Les dépenses totales de chaque ferme et station expérimentale du Canada
durant l'année financière 1933-34.

3. Les recettes et les dépenses totales de toutes les fermes et stations expéri-
mentales du Canada durant l'année financière 1933-34.

170. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents échangés durant les
années 1933 et 1934 au sujet de la destitution de C. Stanley Van Alstyne au
pénitencier de Portsmouth, Ontario.

171. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Relevé mon-
trant:-

Durant les années 1933 et 1934, quelle somme le gouvernement fédéral a
versée en secours directs, sans que les provinces ou les municipalités soient
appelées à contribuer, aux provinces suivantes: (a) Ontario, (b) Manitoba, (c)
Saskatchewan, (d) Alberta, (e) le territoire du Yukon, (f) Nouveau-Brunswick.
(g) Nouvelle-Ecosse, (h) île du Prince-Edouard, (i) Québec.

172. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Copie de
tous documents, lettres et télégrammes échangés du 1er juin 1933 au 1er féviier
1935, entre le ministère des Postes et toute ou toutes personnes au sujet du
transport des correspondances entre le bureau de poste de Green River et la
gare de la Rivière Verte, dans le comté de Madawaska, dans la province du
Nouveau-Brunswick.

173. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Copie de tous
télégrammes, correspondance, lettres et autres documents échangés du 1er juin
1933 au 31 janvier 1935 entre le ministère des Postes et toutes autres person-
nes au sujet de l'entreprise du transport des dépêches entre le bureau de poste
de Rothesay, Nouveau Brunswick, et la gare du chemin de fer.

174. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935:-Relevé mon-
trant:-

Quel est le nombre, en les classant par métier autant que possible, des ou-
vriers, artisans, contremaîtres, gérants, surintendants ou directeurs d'usines qui
ont été admis au Canada à titre de spécialistes dans leur métier, et pour le motif
que de tels spécialistes ne pouvaient être trouvés au Canada, depuis le 7 août
1930, jusqu'à date.

175. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel a été le revenu du bureau des douanes et de l'accise à Richmond,

P.Q., en 1928, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934.
2. Quels sont les noms de (ceux qui ont été employés à ce bureau durant ce

temps, et quels étaient leurs salaires.
176. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Si on a fait un appel de soumissions en octobre 1934 pour peindre et

réparer l'édifice public d'Arichat, Nouvelle-Ecosse.
2. Si oui, quels furent les noms des soumissionnaires et quels furent les mon-

tants des soumissions.
3. Quelle soumission on a acceptée, le cas échéant.
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4. En novembre 1934, si on a fait un appel de soumissions pour faire instal-
ler des conduites d'eau dans l'édifice public d'Arichat.

5. Si oui, quels étaient les noms des soumissionnaires et les montants des
soumissions.

6. Le cas échéant, quelle soumission on a acceptée.
177. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:-Copie de

tous les rapports, correspondance et autres documents, y compris un état des
résultats de tout examen de la Commission du service civil au sujet de la nomi-
nation en 1934 d'un ingénieur assistant à la léproserie de Tracadie. Nouveau-
Brunswick.

178. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Depuis 1919, quelle somme d'argent on a dépensée pour la voie des
Chemins dS fer nationaux du Canada qui va de Montréal à Portland, Maine,
donnant en même temps la somme dépensée chaque année.

2. Depuis 1919, quelle somme d'argent on a dépensée pour toutes les voies
et les têtes de lignes que les Chemins de fer nationaux du Canada possèdent ou
exploitent aux Etats-Unis, donnant en même temps le montant dépensé chaque
année jusqu'aujourd'hui.

178a. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935--Relevé mon-
trant:-

1. De 1880 jusqu'à l'année où le Chemin de fer Intercolonial a été prolongé
jusqu'à Montréal par le chemin de fer Drummond, quelles ont été les recettes
et les dépenses annuelles de ce chemin de fer.

2. De la date de ce prolongement jusqu'à et y compris l'année 1919, quelles
ont été les recettes et les dépenses annuelles du Chemin de fer Intercolonial, tel
que prolongé par le chemin de fer Drummond jusqu'à Montréal.

3. Quand les taux de transport sur les marchandises ont été augmentés sur
le Chemin de fer Intercolonial afin de les rendre égaux en tout ou en partie aux
taux de transport en vigueur sur les chemins de fer de l'ouest de Montréal.

4. Quelle a été l'augmentation moyenne de ces taux.
5. En vertu de la Loi des taux de transport sur les marchandises dans les

provinces maritimes, quelles somme la Trésorerie fédérale a été payée annuelle-
ment jusqu'à la fin de .l'année civile 1934, à la section de l'Atlantique des Che-
mins de fer nationaux du Canada.

6. En vertu de la même Loi, quelle somme on a versée annuellement aux
chemins de fer qui ne font pas partie du réseau des Chemins de ,er nationaux du
Canada.

178b. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quel a été le coût de la construction du Chemin de fer Intercolonial de
Lévis à Halifax et Sydney, y compris le coût d'achat de toute voie de chemin
de fer exploitée quand l'Intercolonial a été construit.

2. Qudlle ,somme on a versée pour l'achat du Chemin de fer Drummond
Valley lorsque l'on a ajouté ,elui-ci à l'Intiercolonial pour le prolonger jusqu'à
Montréal.

3. Quelle fraction du coût de la construction du Chemin de fer Intercolonial
le gouvernement impérial a payée.

4. En donnant la date ýd'achat et le montant versé dans chaque cas, quels
embranchements le Chemin de fer Canadien-National a achetés, embranche-
ments qui font maintenant partie de la section Est ou de l'Atlantique du Che-
min de fer Canadien-National.

5. Le cas échéant, quels montants pour loyer de matériel roulant on a
crédités au Chemin de fer Canadien du Nord edu Chemin de fer Canadien-Natio-
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nal et mis à la charge de la région de l'Atlantique du Chemin de fer Canadien-
National, en donnant la somme annuelle ýet le nom des sections de l'Atlantique
qui ont dû supporter ces charges.

6. Le ,cas échéant, quelles ,sont les dépenses du même genre qui sont crédi-
tées au Chemin de fer Grand-Tronc contre la seotion de l'Atlantique.

7. Quelle quantité de matériel roulant on a transporté de la région de
l'Atlantique à d'autres sections du Chemin de fer Canadien-National, donnant
en même temps les noms de ces sections.

178c. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Relevé
montrant:-

1. Quelles subventions, sous forme d'argent ou d'octrois de terre, a-t-on
données au Chemin de fer Canadien du Nord, voies principales et embranche-
ments, et quelle est la date de chacune de ces subventions.

2. Quelles émissions d'obligations du Chemin de fer Canadien du Nord le
gouvernement fédéral a-t-il garanties, quant au principal, quant à l'intérêt, ou
quant aux deux.

3. Quelles subventions sous forme d'argent ou de terre le gouvernement
fédéral a-t-il accordées au chemin de fer Grand-Tronc.

4. Quelles obligations sous forme de bons ou sous d'autres formes le gou-
vernement fédéral a-t-il acceptées des diverses provinces, ou des Chemins de
fer nationaux du Canada lorsqu'il a pris sous sa charge les divers chemins de
fer qui forment maintenant le réseau des Chemins de fer nationaux du Canada.

5. Ces obligations forment-elles partie de la dette que les Chemins de fer
nationaux du Canada doivent à l'état.

179. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 février 1935:-Copie du
contrat actuel de travail passé entre la Commission du port de Vancouver et la
Burrard Drydock and Shipbuilding Company de Vancouver Nord.

180. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel est le nom de la maîtresse de poste de Coulombe, comté de Dor-

chester.
2. Quand elle a été nommée.
3. Qui l'a recommandée au ministère.
4. Si elle est une femme mariée.
5. Dans l'affirmative, (a) quel est le nom de son mari; (b) s'il est sujet

britannique par naissance ou par naturalisation; (c) dans le premier cas, quel
est le lieu et la date de sa naissance; (d) dans le deuxième cas, à quelle date
son certificat de naturalisation a été publié dans la Gazette Officielle.

180a. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Copie de
toute correspondance, lettres, télégrammes, rapports, en possession du gouver-
nement, concernant le changement de maître de poste à Coulombe, comté de
Dorchester, depuis le mois d'août 1930.

181. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 février 1935:-Copie de
tous rapports, d'ingénieurs, requêtes, lettres et autres documents en la posses-
sion du ministère du Travail et reçus durant les années 1933-34 au sujet d'une
dépense projetée de $7,000, pour le quai public d'Aylmer, comté de Wright.

182. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de
toute correspondance échangée entre le gouvernement et l'Excel Oil Company
en 1931, 1932, 1933 et 1934.

. 183. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de
toute correspondance échangée entre le gouvernement et James B. Barry & Co.,
de Oil City, U.S.A., durant les années 1931, 1932, 1933 et 1934.

184. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Etat indi-
quant tous les traitements des 91 traducteurs qui, suivant les notes explicatives
du Bill No 4, (Loi concernant le Bureau des traductions, adoptée par la Cham-
bre d'es Communes le 28 mai 1934), recevaient la somme totale de $252,000
annuellement au mois de janvier 1934.
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184a. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 féxrier 1935:-Relevé
montrant:-

1. Quels sont les noms et quels sont les ministères on les services respectifs
de tous les traducteurs qui ont été versés dans le Bureau des traductions.

2. Quels sont les noms, et quels sont les ministères ou les services respectifs
de tous les traducteurs qui, jusqu'à ce jour, n'ont pas été ainsi versés dans ce
Bureau.

3. Pour quelles raisons ces derniers n'ont pas été absorbés par le Bureau
central.

184b. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Depuis l'ouverture de la session actuelle, quelles sont les heures de tra-
vail des traducteurs qui traduisent les Débats de, la Chambre des Communes. 1

2. Si on accorde une rémunération particulière ou un salaire de surplus
pour travail de nuit aux traducteurs qui font du travail de nuit.

3. Si on accorde une rémunération particulière ou un salaire de surplus
aux contremaîtres, typographes, imprimeurs, mécaniciens ou ouvriers expérimen-
tés de l'imprimerie du Canada lorsqu'ils exécutent du travail de nuit.

4. Si oui, quel est le taux de cette rémunération particulière ou de ce salaire
de surplus pour travail de nuit.

185. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935:-Relevé mon-
trant:-

Quelles sommes totales le gouvernement a dépensées du 7 août 1930 au 15
février 1935, pour alléger le chômage et assister l'agriculture, sous les chapitres
suivants:-

(a) Dépenses.
(b) Prêts.
(c) Garanties.
185a.. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Etat indi-

quant relativement aux garanties que le gouvernement a données en vertu des
lois d'allègement du chômage: (a) La nature de la garantie, (b) Le nom de la
banque qui a reçu la garantie. (c) Le numéro de l'arrêté en conseil couvrant
chaque cas. (d) Le montant de la garantie dans chaque cas. (e) Le cas échéant,
le montant de la diminution de la garantie dans chaque cas.

186. Réponse à un Ordre de la Chambre, du 20 février 1935:-Relevé
montrant:-

1. Si le gouvernement a reçu des représentations à l'effet qu'il faudrait don-
ner à la province d'Ontario un parc national dans le district de Muskoka-Lac
des Baies-Baie Georgienne.

2. Si le gouvernement a fait exécuter des arpentages avec cette intention.
3. Jusqu'aujourd'hui, dans quelles provinces du Canada des parcs fédéraux

ont été établis, et où ils sont situés.
4. Si le nouveau bureau fédéral du tourisme ou le Canadien-National colla-

boreront pour encourager un développement national de ces districts.
187. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935-Relevé

montrant:-
1. Quelle somme le gouvernement a dépensée pour des réparations à l'édifice

de la Royale gendarmerie à cheval de Battleford Nord, Saskatchewan, durant les
années 1931, 1932, 1933 et 1934.

2. Si on a fait un appel de soumissions cachetées pour cet ouvrage
3. Si oui, qui furent les soumissionnaires et quel a été le montant exact de

chaque soumission.
4. Si l'on a demandé des soumissions pour plus d'une sorte de travaux, qui

étaient les soumissionnaires, et quel était le montant exact de chaque soumis-
sion.
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5. Si l'ouvrage n'a pas été exécuté en vertu d'une soumission et d'un con-
trat, qui était le conducteur des travaux.

188. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de tou-
te la correspondance échangée entre tout ministre de la Couronne et tout citoyen
canadien, toute société ou compagnie, au sujet de la mise à la retraite récente de
M. Samuel McClay, comme président des Commissaires du port de Vancouver,
et au sujet de la nomination à sa place de Reginald W. Brock, de Vancouver,
Colombie-Britannique.

189. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Relevé indi-
quant (1) les entreprises postales que le ministre des Postes a adjugées en 1934-
1935 dans le comté de Charlevoix-Saguenay, (a) sans soumission, (b) après sou-
mission (c) les contrats renouvelés, les noms des entrepreneurs et la rémunération
dans chaque cas; (2) les nouveaux bureaux de poste ouverts, les nouveaux maî-
tres de postes nommés, les noms des personnes qui les ont proposés dans chaque
cas, les noms des maîtres de poste congédiés, la raison de la destitution, dans le
comté de Charlevoix-Saguenay, durant l'année 1934-1935.

190. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Copie du rap-
port soumis par George A. Touche & Compagnie, vérificateurs des Chemins de fer
nationaux du Canada, pour commenter et expliquer les recommandations de leur
propre rapport de 1934 pour l'amortissement d'un milliard de dollars ou plus
de la dette, au chapitre du capital des Chemins de fer nationaux du Canada.

191. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Copie de tous
les documents, correspondance, etc., échangés durant l'année 1934 et ayant
amené la destitution du maître de poste de Grondines Station.

192. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:-Copie de
toute la correspondance échangée entre tout membre du gouvernement et toute
ou toutes autres personnes ou compagnies au sujet de la demande faite en
vertu de la Loi de la protection des eaux navigables pour la construction du pont
des Premiers Détroits à Vancouver, Colombie-Britannique.

193. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935-Relevé
montrant:-

1. Quel est actuellement le nombre de personnes qui reçoivent des secours
au Canada.

2. Quel en est le nombre dans chaque province.
3. Quel est le nombre des chômeurs dans les camps de la Défense natio-

nale pour célibataire sans domicile.
4. Quel en est le nombre dans chaque province.
5. Quel est le nombre total de chefs de famille qui reçoivent des secours au

Canada.
193a. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé indi-

quant quel était, chaque mois, le nombre de personnes qui recevaient des se-
cours directs au Canada en 1934-1935, divisant ces personnes d'après les classes
suivantes: (a) Le nombre de chefs de familles, (b) Le nombre des personnes à la
charge des chefs de famille. (c) Nombre des individus qui recevaient des secours.

194. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Liste de
tous les rapports publiés en anglais et déposés sur le Bureau de la Chambre des
Communes depuis l'ouverture de la session actuelle, et aussi une liste de tous les
rapports publiés en français et déposés sur le Bureau de la Chambre des Com-
munes depuis l'ouverture de la présente session, avec la date à laquelle chacun de
ces rapports a ainsi été déposé sur le Bureau.

195. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935-Relevé
montrant:-

1. De 1930 à la fin de 1934, combien de navires ou de bateaux on a saisis
pour des infractions à nos lois douanières.

2. De quelle façon on a disposé de ces navires ou bateaux.
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196. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Quelle a été la production totale de lin, (a) dans la Saskatchewan, en
1934, (b) au Canada, en 1934.

2. Durant 1934, quelles ont été les importations totales au Canada, de lin
provenant (a) de l'Argentine, (b) des Etats-Unis, (c) de tous les autres pays.

3. Durant le mois de janvier 1935, quelles ont été les importations totales
au Canada, de lin provenant (a) de l'Argentine, (b) des Etats-Unis, (c) de tous
les autres pays.

4. Quels sont les droits perçus, par boisseau, sur les importations de lin.
5. Quels droits on a perçus sur (a) les importations de lin de 1934, (b) sur

les importations de lin du mois de janvier 1935.
197. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie des

bordereaux de salaires et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que le ministère des Travaux publics a exécutés durant l'année 1934-35 dans le
canton de Hope, à Hopetown, Saint-Godfroi, Shigawake, Rivière Nouvelle, Port-
Daniel, Anse MeInnes, Gascons Est et Gascons Ouest, dans le comté de Bona-
venture.

198. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie des
bordereaux de salaire et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que le ministère des Travaux publics a exécutés en 1934-35 à Cross Point, Resti-
gouche, Miguasha, Flenrant, Saint-Omer, Carleton, Maria, Grande Cascapedia,
et New-Richmond, dans le comté de Bonaventure.

199. Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie
de tous rapports d'ingénieurs, pétitions et autres documents qui ont trait à la dé-
pense projetée de $30,000 pour le quai de Carleton, comté de Bonaventure.

200. Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre du 6 février 1935:-Copie
de toute correspondance, lettres rapports., plans, concernant l'agrandissement du
quai de Rivière-du-Loup, Québec, depuis 1931.

201. Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-
Copie de tous documents, lettres et télégrammes échangés du 1er juin 1934 au
1er février 1935, entre le ministère des Travaux publics et toute ou toutes person-
nes au sujet du peinturage du pont International sur la rivière Saint-Jean, entre
Madawaska, Maine et Edmunston, Nouveau-Brunswick.

202. Répose à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Copie de tous les
documents, télégrammes et correspondances échangés durant l'année 1934 et
avant amené le changement du gardien du iphare à Grondines, comté de Port-
neuf.

203. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935:-Copie des
bordereaux de salaire et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que le ministère des Travaux publics a exécutés durant l'année 1934-35, dans la
paroisse de Bonaventure et à Black Cape, dans le comté de Bonaventure.

204. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel a été le chiffre du commerce du Canada avec la Grande-Bretagne

(a) en 1930, (b) en 1934.
2. Quelle a été la valeur totale des grains expédiés en Grande-Bretjagne

(a) en 1930, (b) en 1934.
3. Quelle quantité d'orge a été expédiée en Angleterre (a) en 1930, (b) en

1934.
4. Quelle a été la quantité d'avoine expédiée en Angleterre (a) en 1930, (b)

en 1934.
5. Pour quel montant le Canada a expédié de grain en Augleterre (a) en

1930, (b) en 1934.
6. Quelle quantité de beurre a été expédiée en Angleterre (a) en 1930, (b)

en 1934.
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7. Quelle quantité de fromage a été expédiée en Angleterre (a) en 1930,
(b) en 1934.

8. Quelle quantité de bois de construction a été expédiée en Angleterre (a)
en 1930, (b) en 1934.

9. Quelle quantité de blé a été expédiée en Angleterre (a) en 1930, (b) en
1934.

10. Quelle quantité de tabac a été expédiée en Angleterre (a) en 1930, (b)
en 1934.

205. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondance, ropports et autres documents échangés
durant les années 1931 et 1932 au sujet de la destitution de Georges Henri
Lavoie comme maître du havre de la Baie des Ha! Ha!

206. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie
de tous rapports d'ingénieurs, requêtes, lettres et autres documents qui ont trait
à la construction d'un quai à Black Cape (Howitsons Point), comté de Bona-
venture.

207. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 février 1935:-Copie de
rapports, correspondance, actes, plans,. dessins qui ont trait à la construction,
l'an passé et par le ministère des Travaux publics, d'une clôture sur la propriété
de M. Dionne, le long d'un chemin qui conduit au quai de Notre-Dame de l'Isle-
Verte, Québec.

208. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quels sont les noms des hommes qui ont travaillé au quai de Cacouna

en 1934.
2. Combien de jours chacun a travaillé.
3. Quel salaire total a été payé à chacun.
208a. Réponse à un Ordre de la Chambre, du 4 mars 1935:-
Copie de la correspondance, des pétitions et autres documents, concernant

la nomination d'un surintendant ou contremaître, relativement aux travaux au
quai de Cacouna, depuis le mois d'août 1930.

209. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Combien de manufactures nous avions au Canada en juillet 1930.
2. Combien de ces manufactures ont cessé leurs opérations dejuis juillet

1930.
3. Le cas échéant, quel était le nombre des ouvriers employés dans ces

manufactures qui ont cessé de fonctionner.
4. Combien de manufactures nouvelles ont ouvert leurs portes depuis juillet

1930.
5. Combien de personnes elles emploient.
6. Quels sont les noms de ces manufactures, et où elles sont situées.
7. Si ces manufactures ne sont pas des succursales, quelle est la compagnie

mère et où elle est située.
8. Combien de manufactures ayant ouvert leurs portes depuis juillet 1930

ont cessé leurs opérations.
210. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de livres de fil de fer barbelé le Canada a importé durant les

années 1931, 1932, 1933 et 1934.
2. De quels pays il a importé ce fil de fer barbelé.
3. Quelle quantité de chaque pays.
211. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 janvier 1935:-Copie de tous

télégrammes, lettres, correspondence et autres documents, y compris les rapports
s'il en est, que l'ingénieur de district de New-Westminster ou les Commissaires
du port de New-Westminster auraient faits entre le 1er janvier 1934 et aujour-
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d'hui, au sujet de la demande que le gouvernement provincial de la Colombie-
Britannique aurait faite pour construire un pont sur le fleuve Fraser à New-
Westminster.

212. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Copie des
bordereaux de salaire et des comptes pour matériaux relativement aux ouvrages
que'le ministère des Travaux publics a exécutés en 1934 à Russian Leblanc,
Saint-Siméon de Bonaventure et Petit Bonaventure.

213. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de
la liste de paie pour les réparations du quai de Mont-Louis pendant l'année 1934.

214. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Relevé
indiquant les dommages causés, durant le mois de décembre 1934, à certains quais
et brise-lames qui sont sous l'administration du ministère des Travaux publics
dans le comté de Charlevoix-Saguenay. Et aussi un relevé des réparations auto-
risees, et de leur étendue.

215. Relevés de compilation des prêts et dépôts au Canada, tels qu'existant
au 31 octobre 1934, des banques à chartes du Canada, conformément à l'article
114 (12) de la Loi des banques, Chapitre 24, Statuts de 1934.

216. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Quel était en 1926 le nombre d'électeurs inscrits sur les liste fédérales
dans chacun des comtés de la province de Québec.

2. Quelle était en 1926 la population de chaque comté dans la province de
Québec, d'après le recensement précédent.

3. Quel est actuellement le nombre ýd'électeurs inscrits sur les listes fédérales
dans chacun des comtés des provinces de Québec et d'Ontario.

4. Quelle est la population dans chacun des comtés des provinces de Québec
et d'Ontario, d'après le recensement de 1931.

217. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1935:-Copie de tous
les documents, lettres, correspondance, télégrammes, ainsi que liste des
soumissions et le nom des soumissionnaires, en rapport avec le contrat pour le
transport de la malle entre Ilets Caribou et Baie Trinité, sur la Côte Nord dufleuve Saint-Laurent, dans la province de Québec, depuis le 1er janvier 1934
jusqu'à date.

218. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 janvier 1935-Relevé
montrant:-

1. Quels octrois de terre on a accordés à la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique pour l'assister dans la construction de sa voie de chemin
de fer jusqu'au littoral du Pacifique.

2. Qels octrois de terre on a accordés à la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique en donnant le nombre d'acres et l'évaluation de chaque
acre.

3. Quelle somme l'état a dépensée pour la construction du chemin de fer
Canadien du Pacifique avant que cette entreprise soit remise à la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique.

4. Si ladite Compagnie a remboursé à l'état le coût des travaux exécutés
avant que le chemin de fer lui soit remis.

5. Quelles subventions le gouvernement fédéral a versées à des embran-
chements que le Chemin de fer Canadien du Pacifique possède ou exploite au-
jourd'hui en vertu du bail, en donnant les noms des embranchements et le
montant de- subventions versées à chacun.

219. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 février 1935-Relevé mon-
trant:-

1. S'il existe des statistiques exactes établissant le nombre de chômeurs au
Canada.

2. Qui fait la compilation de ces statistiques.
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3. Comment ces statistiques sont compilées.
4. Quelles sont les sources d'information servant à les établir.
5. Quel était le nombre de chômeurs au Canada à la date du 31 décembre

1934 ou à la date la plus rapprochée.
6. Quel était le nombre de chômeurs par province à la même date.
7. Combien de personnes dépendent de ces chômeurs.
220. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Chaque année, de 1920 à 1935, quelle somme on a octroyée au Yukon.
2. De 1920 à 1935, quel est le montant des allocations particulières qui ont

été octroyées, chaque année, aux membres de la Royale gendarmerie à cheval du
Nord-Ouest, ou de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, séparément, dans
le Yukon.

221. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-
trant:-

Depuis la prorogation de la dernière session du Parlement, quelles dépenses
on a encourues, ou quels montants on a payés pour de nouvelles machines ache-
tées par ou pour l'Imprimerie Nationale.

221a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel a été le coût de l'installation dans l'Imprimerie nationale des nou-

velles machines qui ont servi à l'impression des listes électorales en vertu de la
Loi du cens électoral.

2. De qui on a acheté lesdites machines.
3. Quel a été le prix payé pour lesdites machines.
4. Où lesdites machines ont été fabriquées.
5. Quel est, jusqu'aujourd'hui, le coût total de l'exécution de la Loi du cens

électoral, y compris le coût d'installation desdites machines.
222. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 30

janvier 1935:-Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres et autres
documents échangés entre le gouvernement d'Ottawa et celui de Québec depuis
le 31 mars 1934, au sujet du retour à la terre et du plan de colonisation dit Vau-
trin.

223. L'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-
Réponse à un ordre de la Chambre du 11 février 1935:-Copie de la liste de
paie des employés aux travaux du quai de la Petite Rivière au Renard, comté
de Gaspé, pour l'année 1931-32.

224. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Combien d'acres on utilise pour l'ouvrage 26, l'aérodrome de Hope.
2. Combien on a payé par acre pour ce terrain, et à qui.
3. Jusqu'à la fin de janvier 1934, quelle somme totale le ministère de la Dé-

fense nationale a dépensée pour l'ouvrage 26, l'aérodrome de Hope.
4. Quel est le nombre d'hommes dans le camp pour l'ouvrage 26, l'aéro-

drome de Hope.
5. Combien d'acres ont été défrichées au projet 26, l'aérodrome de Hope.
224a. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Quelle somme totale le ministère de la Défense nationale a dépensée pour

les édifices du camp Nos 210, 211, 212, 213, à l'ouvrage 55, chemin Princeton de
Hope.

2. Si on a fait un appel de soumissions scellées pour le bois qui servirait à
ce camp.

3. Si l'on a fait un appel de soumission, qui furent les soumissionnaires, et
quel a été le montant exact de chaque soumission.

4. Si l'ouvrage n'a pas été exécuté en vertu d'une soumission ou d'un con-
trat, quels sont les noms de ceux qui ont fourni le bois, et les prix demandés.
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5. Jusqu'à la fin de janvier 1934, quelle somme totale le ministère de la
Défense nationale a dépensée pour l'ouvrage No. 55, chemin de Princeton, Hope.

226. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quels sont les comtés dans la province de Québec qui ont été organisés

en zones réservées pour l'extirpation de la tuberculose bovine, en vertu de la Loi
des epizooties.

2. Quand ces comtés ont été ainsi organisés.
3. Quel est le montant total des indemnités payées par le gouvernement

dans chacun de ces comtés érigés en zones réservées pour les fins susdites.
4. Si le gouvernement ou l'honorable ministre de l'Agriculture ont reçu une

requête en bonne et due forme, demandant l'établissement et le maintien d'une
zone réservée pour l'extirpation de la tuberculose bovine dans le comté de Joliette.

5. Dans l'affirmative, quand cette demande a été faite.
227. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 février 1935-Relevé

montrant:-
1. Si durant les années 1933 et 1934 on a nommé de nouveaux constables de

la Royale gendarmerie à cheval du Canada dans la province de la Nouvelle-
Ecosse.

2. Si oui, quels sont les noms de ceux qui ont été nommés durant chacune
desdites années.

228. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Quels sont les noms des sténographes dont on a retenu les services pour
recueillir les dépositions au Comité ou à la Commission sur l'écart des prix ou
les achats en masse durant l'intersession du Parlement.

2. Quelle rémunération on a versée à chacun de ces sténographes pour ce
travail.

2 28a. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935,-Relevé
montrant:-

1. Pendant combien de jours, Norman Sommerville, C.R., a agi comme avo-
cat pour le Comité et la Commission royale sur l'ecart des prix et les achats
massifs.

2. Quels étaient ses honoraires par jour.
3. Quel était, chaque jour, son allocation pour ses dépenses.
4. Pendant combien de jours le Comité a siégé.
5. Pendant combien de jours la Commission royale a tenu des séances alors

que M. Sommerville agissait comme avocat.
6. Quel est le montant total qui lui a été versé pour ses services et ses

dépenses.
228b. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé

montrant:-
1. A part les jours pendant lesquels le Comité ou la Commission sur l'écart

des prix et les achats massifs a tenu des séances publiques, quelles furent les
dates des jours pour lesquels M. Norman Sommerville, C.R., a reçu des hono-
raires.

2. Qui était l'avocat assistant pour le Comité et la Commission sur l'écart
des prix et les achats massifs.

3. Et quelle était la rémunération quotidienne de cet assistant.
4. Quelle était son allocation de dépenses par jour.
5. Quelle est la somme totale que l'on a versée à cet assistant pour ses ser-

vices et ses dépenses.
6. De combien de vérificateurs ou de sociétés de vérificateurs le Comité ou

la Commission sur l'écart des prix et les achats massifs a retenu les services.
7. Et quelle a été la somme totale versée à chaque vérificateur ou société

de vérificateurs pour leurs services et leurs dépenses.
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8. Quels sont les noms de tous les enquêteurs employés par le Comité ou la
Commission sur l'écart des prix et les achats massifs.

9. Sur quel sujet particulier chacun a conduit une enquête.
10. Quelle a été la somme totale versée à toutes fins à chaque euquêteur.
11. Jusqu'aujourd'hui, quel est le coût total de cette enquête.
228c. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 1935-Relevé

montrant:-
1. Si la somme de $354,961.38, donnée par le dépôt! 228 comme le coût total

de l'enquête sur l'écart des prix et des achats massifs, (le 14 mars 1935), com-
prend les coûts d'impression, des services téléphoniques et télégraphiques, le
salaire des messagers, sténographes, secrétaires, commis et de tous les autres
fonctionnaires de l'état qui, de quelque façon, ont aidé le Comité ou la Com-
mission dans son travail.

2. Sinon, quel a été le coût additionnel de ce service.
3. Combien de témoins ont reçu une allocation de dépenses ou d'autres

rémunérations.
4. Quels sont les noms des témoins qui ont reçu cette allocation ou ces

rémunérations.
5. Jusqu'aujourd'hui, quelle est la somme totale que le Parlement a votée

pour cette enquête.
228d. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de témoins ont déposé devant le Comité ou la Commission de

l'écart des prix et des achats massifs.
2. Parmi ces témoins, conibien ont reçu une allocation de dép3nses ou une

autre rémunération.
3. Quels sont les noms des témoins qui ont reçu une allocation de dépenses

ou une autre rémunération, et quel montant chaque témoin a reçu.
4. Pendant combien de jours chaque témoin a été présent aux séances du

Comité ou de la Commission, et quelle était l'allocation ou toute autre rému-
nération par jour.

229. Réponse (supplémentaire) à un ordre du Sénat en date du 20 février
1935, pour la production d'un état indiquant:-

1. A quelle date est arrivé, en 1934, le premier navire océanique à Chur-
chill.

2. Combien de tonnes de marchandises, s'il en est, ce navire a-t-il débar-
quées.

3. Des taxes ont-elles été payées sur cette première cargaison; et, s'il en a
été payés, quel montant.

4. Quel montant de droits de port a été payé sur ce premier arrivage.
5. A quelle date le dernier navire océanique a-t-il quitté Churchill.
6. Combien de tonnes de cargaison, et combien de boisseaux de blé ou

d'autres grains le dernier navire a-t-il transportés au delà de l'Atlantique.
7. Combien de boisseaux de grain ont été expédiés de Churchill durant la

saison de 1934.
8. Combien de têtes de bétail, s'il en est, ont été expédiées durant la même

saison.
9. Quel a été le coût du transport océanique par tête de bétail.
10. Combien ont coûté l'entretien, les réparations, etc., de l'élévateur du

gouvernement.
11. Combien d'hommes ont été employés à cet élévateur durant la saison

de navigation.
12. Combien leur a-t-il été payé.
13. Quel montant total a été payé pour l'usage général de cet élévateur

par les expéditeurs.
14. Combien de boisseaux de grain de toute espèce ont passé par cet éléva-

teur durant la dernière saison.
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15. Combien a coûté au gouvernement le service de ce port durant la der-
mère saison.

16. Quelles ont été les recettes totales de ce port durant la dernière saison.
17. Quel est le total des dépenses, s'il en est, durant la dernière saison,

pour les phares, pour l'aide à la navigation et pour l'usage des brise-glaces.
230. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quels pays (a) furent et (b) ne furent pas parties contractantes au

Traité de Versailles.
2. Quel en est le nombre dans chaque cas.
231. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si le, ou vers le 10 septembre 1931, un monsieur C. T. Karsgaard a

obtenu l'adjudication d'un contrat couvrant certaines altérations à être faites
au bureau de poste de Moose-Jaw.

2. Si oui, quel était le prix mentionné au contrat.
3. Si ces travaux ont été exécutés.
4. Si une entreprise pour la même ou les mêmes altérations a été adjugée

durant l'année 1934.
5. Si oui, quels étaient les travaux qui devaient être exécutés et quel était

le prix mentionné dans le contrat.
6. Qui était l'entrepreneur.
7. Quelle somme on lui a versée.
232. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 janvier 1935:-Copie de

toute la correspondance échangée entre le ministre du Commerce et tout autre
membre du gouvernement au sujet d'une subvention pour le service d'un traver-
sier entre l'île Miscou, Lameque et Shippigan, comté de Gloucester, Nouveau-
Brunswick, depuis 1933.

233. Réponse à un ordre de la Chambre du 31 janvier 1935:-Copie de
tous télégrammes, lettres, correspondance échangée entre le gouvernement
fédéral, tout membre de ce gouvernement ou tout fonctionnaire fédéral et toute
ou toutes autres personnes, du 1er mai 1934 jusqu'aujourd'hui, au sujet de ser-
vice du traversier entre Campbellton, Nouveau-Brunswick, et Cross Point,
Québec.

234. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935--Relevé
montrant:-

1. Si le gouvernement a reçu de la part de particuliers des demandes de loca-
tion ou d'achat des terrains qui lui appartiennent à Levis et qui environnent les
trois forts qui s'y trouvent.

2. Qui sont ces particuliers.
3. Quelle est l'offre.
235. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1935-Relevé

montrant:-
1. Durant chacune des années-récolte écoulées de 1913-14 à 1933-34 inclu-

sivement, quelle a été la quantité totale des grains, des sous-produits des grains,
y compris le lin, que l'on a reçue dans les réservoirs à grains Paterson K. et O.
aux réservoirs à grains des têtes de ligne à Fort William.

2. Durant chacune des années-récolte écoulées de 1913-14 à 1933-34 inclu-
sivement, quelle a été la quantité totale des envois de grains, de sous-produits
des grains, par classe, et le lin y compris, que l'on a expédiés des réservoirs à
grains Paterson K. et O. des têtes de ligne, à Fort William.

3. Quelle était, en entrepôt, la quantité totale de grains, y compris le lin,
d'après les registres des pesées officielles pour l'année-récolte 1933-34, aux réser-
voirs à grains Paterson K. et O. des têtes de lignes.

236. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Copie de toute
la correspondance, lettres, télégrammes, documents, en la possession du Départe-
ment des Postes, en rapport avec la nomination et la destitution de M. Joseph C.
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Lévesque, ancien maître de poste de Bagotville, durant le cours de l'année 1932,
ainsi que rapport de l'inspecteur des postes de Québec concernant la destitution
de M. Lévesque.

237. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé indi-
quant:-

1. Les noms de toutes les personnes qui ont fourni des matériaux ou des
services pour la construction d'un mur de protection en béton à Saint-Romuald,
comté de Lévis, Québec.

2. Les sommes versées à chacune de ces personnes.

237a. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935:-Copie de
tous les bordereaux de salaire relatifs à la construction d'un mur de protection
en ciment à Saint-Romuald, comté de Lévis, Québec, du mois d'août 1934 jusqu'-
aujourd'hui.

238. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935:-Copie de
tous rapports d'ingénieurs, requêtes, lettres et autres documents qui ont trait
à des ouvrages projetés aux quais de Bonaventure, Port Daniel Est, New-Carlisle
et Cross Point, comté de 1Bonaventure.

239. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 février, 1935:-Copie
de tous rapports d'ingénieurs, correspondance et autres documents relatifs aux
réparations au quai de Murray River, comté de King's, île du Prince-Edouard,
en 1934, avec les noms, le montant versé en salaire à chaque personne employée,
le taux du salaire par heure, le montant payé pour du bois et d'autres matériaux,
et aussi les noms et l'adresse de toutes les personnes de qui lesdits matériaux ont
été achetés.

240. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de projets de loi adoptés par la Chambre des Communes ont

été rejetés par le Sénat de 1921 à 1935.
2. Quels sont ces projets de loi et la date de leur rejet.

241. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si le Conseil national des recherches a institué un comité pour établir

un étalonnage de denrées à l'usage du consommateur.
2. Quelle est la fonction spécifique de ce Comité.
3. Si les autorités provinciales et locales, les maisons d'éducation pourront

obtenir, sur demande, une description des caractères spécifiés que le Comité aura
élaborée.

4. Si on fera connaître ces qualités spécifiées pour les denrées de consomma-
tion quotidienne, de façon que chaque consommateur puisse tirer parti de la

direction révélée par les faits.
5. Si l'individu consommateur, ou, en général, le public pourra connaître par

leurs noms les produits qui se conformeront aux types de l'état.

242. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935:-Etat

indiquant les déboursés du Dominion en vertu de l'exécution des lois d'allège-
ment du chômage, depuis le 7 août 1930, et couvrant les années, 1.930, 1931,
1932. 1933 et 1934 jusqu'à janvier 1935,

243. Réponse à un Ordre de la Chambre, du 6 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

Les montants payés par le Gouvernement du Canada, ou par l'un de ses
Départements, à la firme Clarkson, Gordon, Dilworth & Company, ou l'un de
ses membres, au cours de l'année financière 1929-1930, 1930-1931, 1931-1932,
1932-1933, 1933-1934, et depuis la clôture de l'année financière 1933-1934.
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243a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935-
Relevé montrant:-

Durant les années financières 1929-30, 1930-31, 1931-32, 1932-33, 1933-34,
et de la fin de l'année financière 1933-34 jusqu'aujourd'hui, quels montants le
gouvernement du Canada ou tout ministère fédéral ont versés à la société
Clarkson, Gordon, Dilworth & Compagnie, ou à tout membre de ladite société.

244. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Chaque année, de 1913 à 1934 inclusivement, quel a été le nombre des
employés des chemins de fer à vapeur au Canada.

2. Durant chacune de ces années, quel a été le montant total des gages
payés.

3. Durant chacune de ces années, quel a été le montant total des salaires
payes.

4. Durant chacune de ces années, quel a été le montant total des intérêts
que les compagnies de chemin de fer ont versés.

245. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 février 1935:-Copie de
la liste de paie pour les travaux exécutés à la Rivière des Ilots, à Newport,
comté de Gaspé, en l'année 1934; travaux dirigés par le contremaître Baptiste
Grenier, ainsi que la liste des argents dépensés pour la pierre et le bois dans la
même entreprise.

246. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935:-Copie de tous
rapports, correspondance, témoignages et contrats échangés durant la période
écoulée du 5ème jour de février 1934 jusqu'aujourd'hui entre le gouvernement
fédéral, ou le ministère de l'Intérieur, et A. B. Trites et al, ou la Base Metals
Mining Corporation Limited, au sujet de certaines concessions minières dans le
parc national Yoho.

247. Lettres de l'Association Nationale des Vétérans et l'Union Conser-
vatrice de Limoilou, se joignant au Parlement dans l'expression de sympathies
à l'occasion du décès de M. Armand LaVergne, Orateur suppléant de la Chambre
des Communes.

248. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Si une certaine quantité de bois de construction a été envoyée de Pictou,
Nouvelle-Ecosse, aux Iles de la Madeleine pour fins de construction de quai.

2. Quelle quantité a été achetée pour cette fin, et combien a été expédié.
3. De qui ce bois a été acheté et si des soumissions ont été demandées pour

l'achat de ce bois.
4. Quel prix a été payé pour ce bois.
249. Rapport de la Commission royale sur les Recherches naturelles de la

Saskatchewan, signé par A. K. Dysart, président, et le commissaire George C.
McDonald, et le rapport dissident signé par l'honorable H. V. Bigelow.

249a. Rapport de la Commission royale sur les ressources naturelles de
l'Alberta, signé par A. K. Dysart, président, et les commissaires George C.
McDonald et l'honorable T. M. Tweedie.

250. Copie de l'arrêté en Conseil, C.P. 644 du 12 mars 1935, nommant
l'honorable juge J. D. Hyndman, Ottawa, Col. C. B. Price, Montréal et W. B.
Woods, écuyer, Toronto, une commission pour faire enquête et rapport sur les
facilités existantes pour les besoins d'emploi d'anciens combattants, et pour leur
soins et entretiens pendant qu'ils chôment.

250a. Référence supplémentaire de la légion canadienne de la British
Empire Service League concernant les mesures de secours pour les anciens com-
battants chômeurs, et les hommes particulièrement rendus incapables et en
désavantage.
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251. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935:-Copie de
tous les documents, lettres, télégrammes, correspondance, échangés entre le
gouvernement fédéral ou aucun de ses ministres et toutes les personnes en rapport
avec des demandes d'octrois pour réparations au quai du gouvernement fédéral
à Sainte-Anne de Beaupré, ainsi que copie de toutes les listes de salaires ou
rémunérations payés aux personnes qui ont été employées dans la conduite de
ces travaux depuis le 1er janvier 1934 jusqu'à date.

252. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si le gouvernement administre encore le réservoir à grains des têtes de

lignes qui lui appartient à Port Arthur.
2. Sinon, (a) à qui il l'a loué, (b) quand il l'a loué, (c) et quelles sont les

conditions et la durée de ce bail.
3. Si le gouvernement a cessé d'administrer ce réservoir à grains public des

têtes de lignes et s'il l'a loué à une compagnie privée.
4. Si oui, pour quel motif.
253. Ordonné: Qu'il émane un Ordre du Sénat pour la production d'un état

indiquant:-
A combien de vétérans amputés le gouvernement doit-il fournir des membres

artificiels; mentionnez le total par province.
Donnez le nombre des amputations des classes suivantes:

Jambes: Bras:
Système Chaport, Amputation partielle de la main,
Système Symes, Poignet,
Au-dessous du genou, Au-dessous du coude,
Genou, Coude,
Cuisse, Au-dessus du coude,
Hanche, Epaule.

Donnez un rapport complet, par province, du nombre de membres artifi-
ciels ou d'appareils orthopédiques fournis aux patients soignés par les Commis-
sions d'accidents du travail, durant l'année 1928. Quel a été le coût de ces
membres artificiels et de ces appareils?

Indiquez la durée moyenne d'un membre artificiel?
Combien d'hommes sont employés à la confection des membres artificiels et

appareils orthopédiques dans les ateliers du gouvernement, et quel est le salaire
de ces hommes par heure?

Combien sont affectés à la confection des membres artificiels; et combien
à la confection des appareils orthopédiques?

Combien d'heures par jour travaillent-ils?
Combien de fonctionnaires sont préposés à ce département?
Quelques-uns de ces hommes reçoivent-ils une pension en sus de leur

salaire?
Quel est le total des salaires payés chaque mois dans cet département?
Quel est le coût total des matériaux utilisés dans ce même département

durant l'année 1928?
L'atelier du gouvernement importe-t-il des pièces toutes faites pour la con-

fection des membres artificiels et des appareils orthopédiques?
Spécifiez les pièces importées, d'où elles sont importées, et en quelle quantité

elles ont été importées durant l'année 1928, et combien a coûté l'importation de
chaque pièce distincte.

Les ateliers du gouvernement confectionnent-ils des membres artificiels en
bois ou en métal, ou à la fois en bois ou en métal.

Quels sont ceux qui ont donné les meilleurs résultats, et quelle est la justi-
fication de ces résultats?

Combien existe-t-il de sous-postes et où sont-ils situés?
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Combien coûte l'entretien de chaque poste, et quel en est le personnel?
A combien de patients de l'extérieur (non militaires) les ateliers du gouver-

nement ont-ils fourni des membres artificiels ou des appareils orthopédiques?
Combien de membres artificiels?
Combien d'appareils orthopédiques?
Quel est le coût de chacun?
Quel est le total des subsides votés annuellement pour le département ci-

dessus, depuis 1928?
254. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mars 1935:-Copie de tous

les écrits, correspondance, rapports des inspections du pénitencier de Kingston
qu'a faites l'inspecteur Dawson, et des entrevues que l'inspecteur Dawson a
eues avec les forçats de la même institution, entre le 1er février et le 1er juillet
1934.

255. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935:-i. Copie de la
lettre, de l'ordre ou de la circulaire que la Commission des chemins de fer aurait
envoyé, prétend-on, le, ou vers le 15 février 1911, à l'effet que l'article 358 de la
Loi des chemins de fer devait être mise en vigueur. 2. Copie de la circulaire
envoyée par la même commission le 28 mars 1911, et donnant l'instruction aux
chemins de fer de ne pas s'occuper d'envoyer leurs rapports, tel que spécifié par
le Ministre des chemins de fer aux pages 1211 et 1212 des Débats, à la date du
22 février 1935. 3. Copie des règlements élaborés par lo ministère du Commerce,
et régissant les tarifs, droits, horaires, etc., des vapeurs qui reçoivent des sub-
ventions de l'état.

256. Résponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général
du 30 janvier 1935:-Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres et
autres documents échangés entre le gouvernement d'Ottawa et celui de Québec
depuis le 31 mars 1934, au sujet de la loi du prêt agricole.

257. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel était le nombre total de sans-travail, du sexe mâle, âgés de 18 à 65

ans, dans la province du Nouveau-Brunswick, le 1er juillet 1933, le 1er janvier
1934, le 1er juillet 1934 et le 1er janvier 1935.

2. Quel était le nombre de personnes du Nouveau-Brunswick qui recevaient
les secours directs le 1er juillet 1933, le 1er janvier 1934, le 1er juillet 1934 et le
1er janvier 1935.

258. Résponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé
montrant:-

1. En vertu de la Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934, quelle
somme d'argent on a destinée à des ouvrages publics dans la province de la Co-
lombie-Britannique.

2. Jusqu'aujourd'hui, quelles adjudications ont été faites, quels sont les noms
et l'adresse de chacun des entrepreneurs, les montants fixés dans leur contrat, la
nature de l'ouvrage et les diverses situations de ces ouvrages.

3. Quels ouvrages ont été exécutés en régie, quelle était l'echelle des salaires
par jour dans chaque cas, et à quel endroit chacun de ces ouvrages a été
exécuté.

259. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935-Relevé
montrant:-

1. En 1932, 1933 et 1934, quel était le total des capitaux placés dans les
manufactures de sucre au Canada.

2. En 1932, 1933 et 1934, quelle a été la quantité de sucre extrait de la
betterave.

3. Si le gouvernement a pris les mesures pour mettre en œuvre les propo-
sitions soumises par le Comité de l'agriculture en avril 1932, au sujet de l'aug-
mentation du nombre des établissements pour la fabrication du sucre de bette-
rave.

92589-19
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260. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1935:-Copie de
tous les télégrammes, lettres et autres correspondance échangés depuis le 1er
janvier 1934 entre tout membre du governement, ou tout fonctionnaire de l'état
et toute ou toutes autres personnes au sujet de l'achat d'un édifice à Arcola,
Saskatchewan, pour des fins postales.

261. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé
montrant:-

1. Si du 1er août 1930 jusqu'à maintenant, le gouvernement canadien a versé
des subventions de quelque manière et sous quelque forme ou façon que ce soit,
directement ou indirectement, (a) au journal hebdomadaire illustré dont le nom
est Canada, et (b) à un autre journal dont le nom est Canada's Weekly.

2. Si oui, de quelle façon et par l'intermédiaire de qui cette subvention a
été faite, et quelle a été la somme totale payée à ces journaux.

262. Copie de correspondance entre le gouvernement fédéral et les gouverne-
ments provinciaux se rapportant aux secours mensuels devant être payés aux
provinces par le Dominion.

263. Et aussi,-Copie de correspondance entre le Gouvernement fédéral et
celui de la province de l'Ontario concernant les secours au chômage et la grande
route trans-Canada.

263a. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 février 1935-Relevé
montrant:-

1. Combien de milles de la route transcanadienne (a) ne sont pas encore
construits, (b) ne sont construits qu'en partie?

2. Et sur cette distance, combien de milles doivent être complétés (a) en
Ontario, (b) en Colombie-Britannique?

3. Quel est approximativement le coût total du parachèvement de la route
transcanadienne'

4. De ce coût total, quel est le coût approximatif (a) dans l'Ontario, (b)
dans la Colombie-Britannique?

264. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quelle somme d'argent le gouvernement fédéral du Canada a avancée
directement ou indirectement à la Pacifie Coast Terminals Limited, située à
New-Westminster, Colombie-Britannique.

2. Si le Canadien-National a vendu, loué une propriété riveraine à la Pacifie
Coast Terminals Limited, de New-Westminster, Colombie-Britannique, ou né-

gocié de quelque façon avec elle à ce sujet.
(a) Si oui, quelles furent la nature et les conditions de la transaction.
3. Si quelque haut fonctionnaire ou administrateur des Chemins de fer Na-

tionaux du Canada a été en mçme temps un administrateur de la Pacifie Coast

Terminals Limited.
(a) Si oui, qui.
(b) Si oui, durant quelle p-riode de temps.
4. Si le gouvernement est au courant de la vente à l'enchère de la Pacifie

Coast Terminals Limited au palais de justice de Vancouver en ex-cution d'un

jugement obtenu par la Compagnie du Montreal Trust.
(a) Si oui, quelle mesure le gouvernement a prise.

265. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935-Relevé
montrant:-

De 1921 à 1934, quelles sommes on a dépensées annuellement sous forme
de boni, de subventions, de subsides ou de caisse de stabilisation pour donner
assistance (a) à l'industrie houillère de l'Alberta et des provinces maritimes,
(b) au commerce des grains, (c) à l'industrie de l'acier et du fer.

266. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935:-Copie de

tous télégrammes, lettres, mémoires, rapports et autres documents soumis et
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échangés du 1er juillet 1930 au 1er février 1935, entre le ministère de l'Agricul-
ture, les différents bureaux dudit ministère à Montréal, à Ottawa, et ailleurs, et
toutes autres personnes, au sujet du docteur Daigneault, un fonctionnaire du
ministère de l'Agriculture, à Montréal.

267. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé
montrant:-

1. Si le gouvernement a acheté quelque propriété, ou pris des options soit
pour acheter, soit pour louer des terrains ou des propriétés pour le Service de
l'Air dans la province de la Colombie-Britannique, ou si des négociations sont
en cours à ce sujet.

2. Si oui, quelles propriétés, quels sont les baux ou les options qui ont été
négociés ou le sont actuellement, donnant en même temps les noms des proprié-
taires de ces terrains, le coût et la situation des propriétés, les conditions des
baux déjà négociés ou en voie de négociation.

268. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Copie de
tous rapports, mémoires, lettres, télégrammes et autre correspondance que le
ministère de la Défense nationale a en sa possession ou sous son autorité, qui
ont été datés depuis le 30 juin 1933 et qui ont trait à des logements pour les
unités militaires à Yarmouth, Nouvelle-Ecosse.

269. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelle a été la somme totale versée à l'Honorable G. Howard Ferguson,

Haut Commissaire à Londres, de la date de sa nomination jusqu'aujourd'hui.
2. Si durant cette période il a dépensé quelque montant pour frais de repré-

sentation.
3. Si oui, quel est le total de cette dépense.
4. Du 1er août 1930 jusqu'aujourd'hui, quel a été le coût total du bureau

du Haut Commissaire à Londres.
269a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Au sujet de la déclaration du ministère des Travaux publics contenue

dans le document sessionnel numéro 269, du 20 mars 1935, à effet que le minis-
tère a dépensé la somme de $167,206.23, du 1er août 1930 au 15 juin 1935 pour
le bureau du Haut-Commissaire à Londres, quel sont les détails de cette dé-
pense, chaque année, durant ladite période.

269b. Ordre de la 'hambre-Relevé montrant:-
1. Au sujet du document sessionnel numéro 269, et de la lettre du Sous-

secrétaire d'état pour les affaires extérieures, datée le 19 mars 1935, qui y était
jointe, et qui était à l'effet que la somme totale versée à l'honorable G. Howard
Ferguson, Haut-Commissaire du Canada à Londres, pour ses appointements,
ses allocations et ses voyages, de la date de la nomination de ce dernier jusqu'au
1er février 1935, était de $164,803.78, quelle fraction de cette somme représen-
tait (a) les appointements, (b) les allocations, (c) les frais de voyage.

2. Pourquoi lesdites allocations ont été accordées.
270. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Du 1er juin 1931 jusqu'aujourd'hui, quelle somme totale on a versée à

l'Honorable W. D. Herridge, envoyé extraordinaire de Sa Majesté et Ministre
plénipotentiaire du Canada à Washington.

2. Si durant cette période il a dépensé quelque montant pour frais de
représentation.

3. Si oui, quel est le total de cette dépense.
4. Du 1er juin 1931 jusqu'aujourd'hui, quel a été le coût total de la Léga-

tion du Canada à Washington.
5. Si depuis sa nomination comme ministre plénipotentiaire, l'Honorable

W. D. Herridge a quitté la Légation du Canada à Washington.
6. Si oui, combien de fois, et quel espace de temps chaque fois.
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7. Si durant la même période, l'Honorable W. D. Herridge a séjourné quel-
que temps à Ottawa.

8. Si oui, combien de fois et quel espace de temps chaque fois.
271. Rapport du juge Alfred Forest, un commissaire nommé pour faire

enquête sur l'achat de terrain par le gouvernement fédéral à Waterloo, Québec,
et l'érection d'un bâtiment dessus, daté le 8 février 1935.

272. (1) Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-
Copie des témoignages et du rapport de l'enquête tenue à Bathurst en 1934 sur les
accusations à l'effet que la Royale Gendarmerie à cheval du Canada se serait
servi de moyens violents contre un prisonnier.

(2) Copie des témoignages et du rapport relatif à l'allégation que des gar-
des-côtes seraient restés mouillés pendant des jours au quai de Bathurst pendant
que la contrebande sévissait dans le voisinage.

(3) Copie aussi du contrat passé entre le gouvernement du Nouveau-
Brunswick et le gouvernement fédéral au sujet de la remise au ministère de la
Justice de l'administration des lois dans la province du Nouveau-Brunswick,
administration faite par la Royale gendarmerie à cheval du Canada.

(4) Une liste des noms des constables du Nouveau-Brunswick qui ont
permuté de ce corps à la Royale gendarmerie à cheval du Canada lorsque cette
dernière a assumé l'exécution des lois provinciales.

(5) Une copie de la décision que la division des appels de la cour suprême du
Nouveau-Brunswick a rendue sur l'appel interjeté dans la cause du capitaine du
Paul T. saisi en vertu des lois du Nouveau-Brunswick relatives à la boisson.

273. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 mars 1935: - Copie des décla-
rations que le premier ministre a faites juste avant son départ de l'Angleterre en
décembre 1931 au sujet d'un contingentement pour le blé canadien.

274. Etat montrant les bureaux de poste qui ont été fermés entre le 7 août
1930 et le 28 février 1935, par provinces et districts électoraux; aussi liste des
bureaux de poste établis entre le 7 août 1930 et le 28 février 1935, par provinces
et districts électoraux; et les transferts dus aux changements de sites entre le 7
août 1930 et le 28 février 1935.

275. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935:-Copie du rap-
port fait par l'Auditeur général du Canada, qui est daté du 6 juillet 1934 et qui
a trait aux dépenses pour ouvrages de chômage, dans la ville de Montréal, en
vertu des lois de 1930 et de 1931; et aussi une copie du rapport fait par l'Auditeur
général du Canada qui est daté du 11 décembre 1934 et qui a trait aux comptes
provinciaux pour ouvrages de chômage et secours directs, en vertu de la Loi de
1930.

276. Rapports et Procédures de la Commission du tarif, Partie 1, de la Loi
de la Commission du Tarif 1933, sur douze recommandations que lui a faites le
ministre des Finances, savoir: Tissus en laine, articles contenant de l'argent; fils
recouverts de zinc, agrafes sans œillets; nattes en fibre de coco et paillassons;
casquettes et cônes en papier; portes en bois; peaux de lapins, dressées et teintes;
maquettes de fer et d'acier; mucillage; dextrines; pains et biscuits pour diabéti-
ques.

276a. Rapports et procès-verbaux de la commission du Tarif, sous la Partie
1, de la Loi du Tarif 1933, sur deux références que lui a posées le ministre des
Finances, savoir:--Chaussures et souliers; laiton, cuivre et articles en nickel
argentés.

276b. Rapports et procès-verbaux de la Commission du tarif, sous les pres-
criptions de la Partie 1, de la Loi de la Commission du tarif, sur cinq références
que lui a faites le ministre des Finances, savoir: tubes pour bouilloires, ultra-dex-
trine, lingots en cuivre, broyeurs de viandes et d'os, fonds de chapeaux.
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276c. Rapports et minutes de la commission du Tarif, en vertu des prescrip-
tions de la Partie de la Loi de la commission du Tarif, sur deux références que
lui a faites le ministre des Finances, savoir:--Biscuits, sucrés et non sucrés; cha-
peaux, capuchons et casquettes.

277. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935- Relevé mon-
trant:-

De 1932 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant
de chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1932 au régime
des impôts:

1. Augmentation de 4 à 6 pour cent de l'impôt de consommation.
2. Augmentation de deux pour cent de la taxe d'accise sur toutes les mar-

chandises importées au Canada.
3. Diminution de l'exemption de l'impôt personnel sur le revenu: pour les

personnes qui ont d'autres personnes à leur charge, diminution de $3,000 à $2.400;
et pour les personnes qui n'en ont pas, de $1,500 à $1,200.

4. Abolition de la diminution de 20 pour cent accordée jusque là sur les
impôts payables en vertu des échelles de taux établis.

5. Surtaxe de cinq pour cent sur le montant de taxe payable imposée à tous
les contribuables, soit les personnes, soit les compagnies, qui ont des revenus nets
de plus de $5,000.

6. Augmentation jusqu'à onze pour cent de la taxe sur les compagnies.
277a. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
A/De 1933 à 1934, quelles ont été les recettes totales de la taxe spéciale

d'accise de deux centins par livres sur le sucre? B/Du 1er juillet 1934 jusqu'au-
jourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant de la taxe spéciale d'ac-
cise de un centin par livre sur le sucre.

277b. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

De 1933 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant de
chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1933 au régime
des impôts:

1. Taxe d'accise spéciale de 10 pour cent sur les cosmétiques et les produits
de beauté.

2. Taxe d'accise spéciale de cinq pour cent sur les pneus et les chambres
d'air.

3. Taxe d'accise spéciale de deux sous, par cent feuilles sur le papier à
cigarette.

4. Taxe d'accise spéciale de cinq sous pour chaque cinquante tubes à ciga-
rette.

5. Taxe spéciale d'accise de 25 cents par gallon sur la bière non fermentée.
6. Taxe spéciale d'accise de 50 cents par livre sur la poudre ou le sirop de

malt, l'extrait de malt ou d'autres produits du malt pour le brassage de la bière.
277c. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
De 1933 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant de

chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1933 au régime
des impôts:

1. (a) Augmentation de 12½ pour cent de l'impôt sur les compagnies; (b)
abolition de l'exemption de $2,000; (c) taxe de 132 sur les compagnies qui en-
voient des déclarations unifiées.

2. Diminution de l'exemption de l'impôt sur le revenu personnel (a) de
$2,400 à $2,000; (b) de $1,200 à $1,000, et (c) dans le cas d'enfants à charges, de
$500 à $400.
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3. Les nouvelles échelles de taux d'impôts sur les revenus personnels, com-
mençant à trois pour cent sur le premier $1,000 de revenu sujet à l'impôt.

277d. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935--Relevé mon-
trant:-

Die 1933 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant de
chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1933 au régime
des impôts:

1. Impôt de cinq pour cent sur les personnes non résidentes.
2. Impôt de cinq pour cent sur l'intérêt ou les dividendes encaissés lorsqu'ils

font prime.
2 7 7e. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
De 1933 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales de chacun des

changements suivants du budget de 1933:
1. Abolition de l'exemption de l'impôt des timbres de trois sous sur les

chèques de $5 ou de moins.
2. Augmentation de un à trois centins de la taxe sur les bons postaux.
3. Augmentation de $2.50 par gallon du droit d'accise sur les alcools de

preuve distillés dont on se sert dans la fabrication des remèdes pharmaceutiques,
des extraits, des essences, des alcools parfumés et des préparations pharmaceu-
tiques.

4. Droit d'accise de $1 par gallon sur les alcools de preuve dont on se sert
pour rendre plus alcooliques les vins du pays.

277f. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1933-Relevé mon-
trant:-

De 1931 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant de
chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1931 au tarif
des douanes et au régime des impôts;

1. Impôts de consommation, augmentation de un à quatre pour cent.
2. Port, un centain de plus sur toutes les lettres.
3. Port, un demi-centin d'augmentation par livre sur les journaux et les

périodiques.
4. Timbre de deux sous sur tous les chèques sans tenir compte du montant.
5. Augmentation de deux pour cent de l'impôt sur le revenu des compagnies.
6. Taxe spéciale d'accise de un pour cent imposée sur toutes les marchan-

dises importées au Canada.
7. Taxe de un pour cent sur les primes nettes reçues par les compagnies

d'assurance au Canada.
8. Taxe de quinze pour cent sur les propriétaires d'immeubles canadiens

qui ont assuré leur propriété chez des compagnies britanniques ou étrangères qui
n'ont pas de licence au Canada.

9. Droits augmentés sur un certain nombre de produits agricoles et des
fruits, y compris porcs vivants, viandes fraîches, bacon et jambons, oeufs en
coquille, fromage, houblon, foin, graines de semence, conserves de fruits, légumes
et oranges.

10. Droits augmentés sur les automobiles dont le prix est de plus de $1,200.
2 77g. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
De 1932 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales provenant

de chacune des modifications suivantes effectuées par le budget de 1932 au régime
des impôts:

1. La taxe de un pour cent sur les primes que reçoivent les compagnies
d'assurance.

2. Taxe dE 15 pour cent sur les primes brutes.
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3. L'augmentation de deux à trois centins de la taxe sur les chèques, les
mandats-poste, et sur les billets promissoires, les effets de commerce, etc., lors-

que la valeur est de moins de $100, et de six cents lorsque la valeur est de plus
de $100.

4. La taxe de cinq centins placés sur les télégrammes, les messages par
câble et par radio, et les appels téléphoniques interurbains.

5. La taxe de 10 pour cent sur les lits dans les trains, avec un minimum de

25 cents et de dix cents sur les billets de fauteuils dans les trains.

277h. Réponse à un ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
De 1931 jusqu'aujourd'hui, quelles ont été les recettes totales de chacune

des modifications suivantes effectuées par le budget de 1931 au tarif des doua-

nes et au régime des impôts:
1. Augmentations sur certains produits d'acier manufacturés.
2. Droits spécifiques de 15 sous par livre sur les magazines et les pério-

diques.
3. Droit augmenté sur les produits du bois, y compris les meubles, les

feuilles de placage, les bâtons de golf, les raquettes de tennis, etc.;
4. Augmentations sur la toile, les tissus de pure soie, le cuir, les montres et

les horloges, le thé et d'autres marchandises.
5. L'imposition de droits d'accise sur les produits d'un manufacturier qui

se sert du tarif des douanes pour augmenter les prix au consommateur.
6. La confiscation des marchandises importées d'un pays qui n'a pas signé

le Traité de Versailles.
278- Réponse à un ordre de la Chambre du 12 février 1935:-Relevé mon-

trant-
1. Durant les années écoulées de 1931 à 1934 inclusivement, et montrant

chaque année séparément quelle a été la quantité totale de charbon étrangé
importé au Canada.

2. Durant les années écoulées de 1931 à 1934 inclusivement, et montrant cha-

que année séparément quels ont été les montants des balances favorables et des

balances non favorables du commerce entre le Canada et les Etats-Uns.
3. Si durant les années écoulées de 1931 à 1934 inclusivement un embargo

a été placé contre l'exportation du Canada de l'un quelconque de nos produits

naturels à l'état brut. Si oui, quel embargo pour chacune de ces années, séparé-
ment.

279. Copie d'un arrêté en Conseil, C.P. 738, du 22 mars 1935: nommant le

juge James Parker un commissaire sous les dispositions de la Partie 1 de la Loi

des enquêtes, pour faire enquête et rapport sur les activités de la Canadian Per-

forming Right Society, Limited, ou toute autre société, association ou compagnie
concernant la rétention d'émettre l'émission ou la licence de produire ou faire

jouer des représentations de drames en musique ou autres travaux musicaux en

Canada sur lesquels des droits d'auteurs subsistent.
280. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 février 1935:-Relevé mon-

trant:-
1. Du 1er mai au 31 décembre 1934, combien de navires ont pris des cargai-

sons ou en ont laissé aux endroits suivants: Bathurst, Campbellton, Dalhousie,

Caraquet, Mills Point, Newcastle et Richibouctou, Nouveau-Brunswick, Black

Cape, Anse du Cap, Carleton, New-Carlisle et Cross Point, Québec.
2. Quel était le tonnage de chacun desdits navires.

281. Réponse à un ordre de la Chambre du 4 mars 1935:-Relevé mon-

trant:-
Durant chacune des années 1932, 1933 et 1934, quelles sommes le gouverne-

ment fédéral a dépensées pour des ouvrages publics dans (a) le comté de Bona-

venture, Québec, (b) le comté de Restigouche, Nouveau-Brunswick, (c) le
comté de Gloucester, Nouveau-Brunswick.
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282. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935:-Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents que le ministère des
Postes a en sa possession qui ont été datés entre le 1er décembre 1934 et aujour-
d'hui et qui ont trait au changement de maître de poste au bureau de poste de
Clement, comté de Wright.

283. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935:-Copie de tous
les comptes de matériaux, pierre, fer; ainsi que les listes de paie pour les travaux
faits par le département des Travaux publics à Grande Rivière, comté de Gaspé,
pour les années 1932, 1933 et 1934.

284. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Jusqu'au 31 décembre 1934, quelles sommes on a avancées (a) sous forme

d'octrois, (b) sous forme de prêts aux Commissaires des ports suivants: Halifax,
Québec, Montréal, Saint-Jean et Vancouver.

2. De quelle façon les prêts sont garantis.
3. Quel est- le taux de l'intérêt imposé par l'état.
4. Quel montant d'intérêt chaque commission a payé à l'état.
5. Quel montant d'intérêt chaque commission a manqué à payer.
6. Quelle fraction du capital chacune a remboursée.
7. Quel est le montant du fonds d'amortissement organisé par chacune.
285. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quels sont les noms des supposés contrebandiers qui subissent actuelle-

ment une enquête préliminaire à Montréal, P.Q., sur accusation de contrebande
de liqueurs alcooliques.

2. Dans le cas ci-haut mentionné, si c'est le ministère fédéral de la Justice
ou le procureur général de la province de Québec qui a demandé de faire subir
à ces personnes leur procès aux assises sans enquête préliminaire.

3. Si le procureur général de la province de Québec a refusé de se rendre à
la demande du ministère fédéral de la Justice.

28 5a. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Durant l'année 1934, de quels avocats le gouvernement fédéral a retenu
les services afin de poursuivre les contrebandiers dans Québec.

2. Combien on a versé à chacun.
286. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935--Relevé mon-

trant:-
Quel montant de frais taxables et d'honoraires a été payé à M. Gustave

Monette, avocat de Montréal, par chaque ministère depuis 1930 jusqu'à date?
287. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Jusqu'à quel montant les obligations (a) directes, (b) garanties de l'étatfédéral peuvent être rachetées sur demande.
2. Quelle fraction de ces obligations de l'état fédéral rachetables surdemande est payable (1) au Canada, (2) en Angleterre, (3) aux Etats-Unis.
288. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si on a choisi un emplacement pour la Station biologique que l'on pro-jette de construire sur la côte de Gaspé.
2. Si oui, où il est situé.
3. Quel est le nom de ce savant de langue française qui fait actuellement les

études nécessaires à la Station d'expérimentation d'Halifax.
4. Sur la proposition de qui il a été nommé, et si on a donné à tous ceux

qui auraient voulu remplir cet emploi la chance d'obtenir les titres justificatifs.
5. Quel est le traitement, et si la nomination est d'une nature permanente

ou temporaire.
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6. Si on nommera plus d'un savant de langue française, et quel sera le
mode de nomination.

7. Si les cours qui seront donnés à la nouvelle station seront bilingues.
8. Si cette station sera une succursale de la station d'Halifax, ou en sera

indépendante.
289. Réponse à un ordre de la Chambre du 31 janvier 1935:-Copie de

toute correspondance, lettres télégrammes, etc., échangés entre le ministre des
Travaux publics, le département des Travaux publics ou tout officier du gouver-
nement concernant le contrat accordé aux entrepreneurs Duranceau & Duran-
ceau pour l'érection du bureau central des Postes à Montréal;

Copie de toute correspondance échangée entre le gouvernement ou tout
officier du gouvernement ou toute autre personne concernant les modifications
apportées audit édifice projeté relativement aux fondations;

Copie du nouveau contrat intervenu entre le gouvernement et les nouveaux
entrepreneurs au sujet dudit édifice projeté.

2 89a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si les devis du nouvel édifice des postes à Montréal spécifient une qualité

de pierre déterminée.
2. Quelle est la qualité spécifiée et quelle est la clause du devis relative-

ment à la pierre.
. 3. A qui le contrat pour la fourniture de la pierre a été donné en premier

lieu et à quelles conditions.
4. Qui a le contrat pour fournir la pierre présentement et quelles sont les

conditions de ce contrat.
5. Si la pierre fournie présentement ou qui sera fournie à l'avenir est de

la qualité spécifiée et de quelle carrière elle provient.
6. S'il y a eu changement de fournisseur quelles sont les raisons qui ont

motivé ce changement.
290. L'un des membres du Conseil privé du Roi dépose sur la Table,-

Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mars 1935:-Relevé indiquant toutes
les augmentations du tarif douanier que le parlement du Canada a adoptées
durant les années 1929 et 1930; ce relevé devant indiquer les anciens taux
aussi bien que les augmentations et les dates des modifications.

2 90a. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 mars 1935:-Etat indi-
quant toutes les diminutions du tarif des douanes adoptées par le Parlement
du Canada durant les années écoulées de 1922 à 1930; l'état devant indiquer
les anciens taux aussi bien que les taux diminués et les dates où les diminutions
ont été faites.

290b. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 mars 1935:-Etat indiquant
toutes les augmentations et toutes les diminutions du tarif des douanes que le
Parlement du Canada a adoptées durant les années écoulées de 1929 à 1930;
état devant indiquer les anciens taux de même que les augmentations et les
diminutions et les dates où les changements ont été faits.

291. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quel prix on verse dans les camps de la Défense nationale à Spence
Bridge et dans les camps des alentours pour les (a) patates, (b) les carottes,
(c) les choux, (d) les oignons.

2. De qui on a reçu ces légumes durant 1933 et 1934.
3. Si les prix payés sont les meilleurs que l'on puisse obtenir dans le district.
292. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935-Relevé mon-

trant:-
Quel montant de frais taxables et d'honoraires a été payé à M. Jean

Penverne, avocat de Montréal, par chaque ministère depuis 1930 jusqu'à date
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292a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si depuis le 1er septembre 1930, le gouvernement ou tout ministre

fédéral a retenu les services de M. Jean J. Penverne, avocat de Montréal,
en quelque qualité que ce soit.

2. Si oui, en quelle qualité, dans quelles causes, procès ou affaires, et
quel ou quels montants chaque ministère lui a versés pour ses services jusqu'au-
jourd'hui.

293. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
18 mars 1935:-Copie de tous les arrêtés du Conseil adoptés durant les derniers
six mois au sujet de l'institution de la Banque du Canada, et au sujet de toutes
les valeurs actives que la Banque s'est appropriées en commençant les affaires.

293a. Réponse à un ordre -de la Chambre du 25 mars 1935:-Relevé indi-
quant: 1. Les villes où la Banque du Canada a ouvert des succursales. 2. Les
noms de tous les employés de la Banque dans ces centres, et le total des salaires
dans chaque cas. 3. Les noms de tous les fonctionnaires et employés de la
Banque aux quartiers-généraux à Ottawa, et le total des salaires dans chaque
cas.

293b. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quels sont les locaux où s'est logée la Banque du Canada, (a) aux
quartiers-généraux, (b) dans les diverses provinces.

2. Si ces locaux appartiennent au gouvernement fédéral ou s'ils ont été
loués.

3. Dans ce dernier cas, de qui ils ont été loués, pour quel espace de temps
et à quelles conditions dans chaque cas.

294. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
18 mars 1935:-Copie de l'arrêté du Conseil nommant M. Albert Rioux, repré-
sentant des débiteurs dans la Commission de revision pour la province de
Québec en vertu de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers.

295. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935:--Copie, pour
les années 1933 et 1934 inclusivement, des livres de loch des gardes-côtes de
l'état qui ont fait la patrouille dans la baie des Chaleurs et le détroit de
Northumberland.

295a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 18 mars
1935:-Copie, pour les années 1933 et 1934 inclusivement, des livres de loch
des gardes-côtes de l'état qui ont fait la patrouille dans la baie des 'Chaleurs
,et le détroit de Northumberland.

296. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935:-Copie de
tous écrits, correspondances, plaintes, requêtes, rapports et autres documents
que le ministère a en sa possession depuis le 30 juillet 1930, concernant le
bureau de poste de Saint-François du Lac et la titulaire de ce bureau.

297. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quand George Adamson a été nommé inspecteur des pêcheries à Pictou,

Nouvelle-Ecosse.
2. Qui étaient les autres candidats qui ont sollicité cet emploi.
3. Si on a donné l'avis requis lorsque l'on a demandé aux candidats d'en-

voyer leur demande d'emploi.
4. Si oui, quel avis on a donné.
5. Si on a donné un avis quelconque, direct ou indirect, aux officiers de la

Société des anciens combattants à Pictou.
6. Si oui, de quelIle façon.
298. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Chaque année, de 1930 'à 1934 inclusivement, à quels pays le Canada a

exporté (a) des pommes, (b) du miel, (c) des oeufs, (d) du bouf préparé, (e)
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du bacon et des jambons, (f) du lait condensé, (g) du beurre, (h) du fromage,
(i) des pommes de terre, (j) des pois, (k) de l'avoine, (1) de l'orge, (m) du
blé, et (n) de la farine de blé.

2. Durant cette période, quel a été le montant total des exportations de
chacun des produits mentionnés plus haut à chacun de ces pays.

299. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel est l'effectif actuel en officiers, sous-officiers et soldats du Royal

22ième régiment de Québec, à l'exception de la fanfare.
2. Qui est le commandant actuel du régiment, et quand son terme de com-

mandement expire-t-il.
3. Qui est le commandant en second du régiment.
4. Qui sont les commandants de compagnies.
5. Qui sont les officiers qui ont quitté le régiment depuis le 1er janvier

1930, jusqu'à date et où ils ont été attachés après leur départ.
6. Qui sont les nouveaux officiers qui ont été attachés au régiment depuis

e 1er janvier 1930, jusqu'à date.

300. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quelles furent la quantité et la valeur de la farine importée au Canada

durant les années 1928, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933 et 1934.
2, De quels pays venaient ces importations et par quels ports canadiens

elles sont arrivées.
3. Quel -droit, le cas échéant, on a payé sur ces importations.

301. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si de 1930 à 1934 inclusivement, le Canada a importé (a) des pommes,

(b) du micl, (c) des œufs, (d) du boeuf préparé, (e) du bacon et des jambons,
(f) du lait concentré, (g) du beurre, (h) du fromage, (i) des pommes de terre,
(j) des pois, (k) de l'avoine, (l) de l'orge, (m) du blé, et (n) de la farine de blé.

2. Si oui, de quels pays, et quel a été, durant cette période, le montant
total des importations deî chacun des produits mentionnés plus haut provenant
de chacun de ces pays.

302. Réponse à une adresse à son Excellence le Gouverneur général du
18 mars 1935:-Copie de toute la correspondance échangée durant les années
écoulées de 1927 et 1930 inclusivement, entre le premier ministre de l'île du
Prince-Edouard et le premier ministre et le ministre des Finances du Canada,
au sujet de la demande de la province de l'île du Prince-Edouard qui voulait
une application complète du rapport de la Commission Duncan.

303. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1935--Relevé
montrant:-

1. Quels sont les noms des compagnies de qui l'on a acheté du charbon
en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick durant l'année 1934 et l'année
1935 jusqu'à ce jour.

2. Quelle quantité on a achetée de chaque compagnie.
3. Quel a été le prix payé à chaque compagnie, soit en wagons F.O.B.

à la mine, ou si le charbon a été .ivré, dire à quel endroit et à quel prix.
4. Combien de tonnes de charbon on a acheté des Etats-Unis en 1934

et à quel prix.

304. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 février 1935:--Copie de
toutes les listes de paie, comptes pour matériaux, fer, pierre, etc., pour les tra-
vaux faits par le département des Travaux publics, sur le brise-lames de Ste-
Adélaïde de Pabos, pendant l'année 1934-35.
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305. Rapport (anglais et français) de George A. Touche, comptable charté,
en date du 15 mars 1935, sur les comptes financiers du réseau des chemins de fer
Canadiens-Nationaux pour l'année terminée le 31 mars 1934, sous les dispositions
de l'article 13 et 15 de la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien,
1933, 23-24 George V, Chapitre 33.

305a. Rapport (anglais et français) de George A. Touche & Cie, comptables
chartés, en date du 22 mars 1935, sur les comptes de la Marine marchande du
Gouvernement canadien, limitée, et de la Canadian National (West Indies),
Limited, pour l'année terminée le 31 décembre 1934.

305b. Rapport (anglais et français) de George A. Touche & Cie, comptables
chartés, en date du 22 mars 1935, sur la capitalisation du réseau des chemins de
fer Nationaux-Canadiens, avec les recommandations concernant la diminution
ou l'amortissement de certaines valeurs et avances faites par le Gouvernement du
Dominion.

306. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935:-Copie de tous
rapports, correspondance, témoignages et autres écrits et documents échangés
durant la période écoulée du 5 février 1934 jusqu'aujourd'hui, entre tout membre
ou haut fonctionnaire du gouvernement et toutes autres personnes au sujet du
jalonnement, de l'enregistrement du travail d'évaluation ou de toute autre ques-
tion relative au groupe de concessions minières Albion numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6
dans le parc Kootenay, en Colombie-Britannique.

307. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quel est le nombre des employés du ministère des Pensions et de la Santé
de Montréal.

2. Quels sont leurs noms.
3. Quelle est la date de leur nomination respective.
4. Quel est leur salaire respectif.
5. Si chacun d'eux a été nommé par la Commission du service civil, après

examen.
6. S'ils sont bilingues.
7. Quels sont parmi ces employés ceux qui ont servi pendant la dernière

guerre.
308. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 février 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Combien il y a (a) d'officiers, (b) de constables dans le corps de la gen-

darmerie royale à cheval du Canada.
2. Combien dans chaque catégorie sont nés au Canada.
3. Combien de ces officiers ont été nommés en 1934.
4. Combien il y a dans ce corps, (a) d'officiers canadiens-français, (b) de

constables canadiens-français.
5. Combien d'officiers ont été retirés de ce corps en 1934.
6. S'il y en a eu de retirés, combien il y en avait de Canadiens-français.
7. Combien il y a d'officiers canadiens-français dans ce corps à Ottawa.
8. Combien il y a d'officiers canadiens-français dans ce corps à Montréal.
9. S'il existe des vacances dans ce corps dans le rang des officiers.
10. Si oui, s'il y aura des officiers canadiens-français de nommés pour rem-

plir ces vacances.
309. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Depuis juillet 1930, la Division des parcs ou le département des affaires

indiennes, ou le ministère des Travaux publics, ou le ministère du Commerce
a-t-il employé M. Walter Weller, de Calgary.

2. Si oui, pendant quel espace de temps chaque département l'a employé, et
à quel traitement.
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310. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Au sujet du blé Durum dans les élévateurs semi-publics des têtes de lignes

à Port Arthur et à Fort William-
1. Quelle était la quantité de chaque classe en entrepôt au début de l'année-

récolte 1933-34.
2. Quelle quantité de chaque classe on a reçue durant ladite année-récolte.
3. Quelle quantité de chaque classe on a expédiée durant ladite année-récolte.
311. Etat montrant le nombre de nominations faites aux bureaux de poste à

revenus, entre le 7 août 1930 et le 28 février 1935, par provinces et par districts
électoraux.

311a. Etat montrant le nombre de nominations temporaires faites dans les
bureaux de poste à revenus entre le 7 août 1930 et le 28 février 1935, par provinces
et par districts électoraux.

312. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1935:-Copie de tous
les documents, lettres, télégrammes, correspondance, en rapport avec les répara-
tions et améliorations au quai à la Pointe-au-Pic, dans le comté de Charlevoix,
et les soumissions des diverses personnes ou compagnies qui ont soumissionné
pour lesdits travaux depuis le 1er juillet 1934.

313. Réponse à un ordre de la Chambre du 1 mars 1935:-Relevé indi-
quant quelle quantité de bois créosoté et de pilotis de tAle de fer le ministère des
Travaux publics a employé dans le comté de Bonaventure du mois d'août 1930
jusqu'aujourd'hui; montrant les quantités et le coût à chaque endroit, et où ces
matériaux ont été achetés dans chaque cas.

314. Réponse à un ordre de la Chambre du ler avril 1935-Relevé mon-
trant:

1. Si depuis le 1er janvier 1935, le gouvernement, le ministère de l'Agricul-
turc, ou le Bureau de l'organisation du marché a promis ou accordé de. l'assis-
tance ou des secours, sous forme de subvention ou d'octroi, aux producteurs de
pommes de terre du Nouveau-Brunswick, ou à la Compagnie Hatfield, ou à
toute ou toutes autres personnes du Nouveau-Brunswick, pour la fabrication de
sous-produits des pommes de terre.

2. Si oui, quelle est la nature de l'entente, quelle est la somme accordée,
promise ou garantie, et à qui.

315. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
Durant les années écoulées de (a) de 1921 à 1930, (b) de 1931 à la fin de

1934, quelle a été la somme totale dépensée annuellement pour assistance aux
chômeurs et secours directs aux provinces et aux municipalités pour la même
raison.

316. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si depuis 1930, le ministère des Travaux publics a fait des dépenses à

Notre-Dame de l'Isle-Verte, Québec, en vertu de la Loi sur la construction
d'ouvrages publics ou autrement.

2. Si oui, (a) quelle a été la dépense totale chaque année, (b) quelle somme
a été versée chaque année à chaque individu pour des matériaux et pour du
travail.

317. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935:-Copic de tous
bordereaux de salaire, comptes, coût et autres documents au sujet de la cons-
truction d'un nouveau quai, et du coût de déplacer le vieux quai de son emplace-
ment, à Babins Hill, Arichat, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1934.

318. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du 1er
avril 1935:-Copie de la correspondance échangée entre le Procureur général de
la province du Nouveau-Brunswick et le ministère du Revenu national du Ca-
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nada, ou le ministère de la Justice, au sujet de la destruction du Paul T., de sa
cargaison de boisson et de son approvisionnement.

Et aussi une copie de l'ordre pour la destruction de la cargaison de liqueurs
du Paul T., la destruction dudit Paul T., et la destruction de l'avitaillement de
ce navire.

319. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mars 1935:-Relevé indi-
quant le nombre d'immigrants d'origine japonaise admis au Canada durant cha-
cune des années fiscales écoulées entre le 31 mars 1930 et le 31 mars 1934, et
montrant, pour chacune de ces années, le nombre (a) d'adultes du sexe masculin,
(b) d'adultes du sexe féminin, et (c) d'enfants; et aussi, durant chacune de ces
mêmes années le nombre de Japonais de naissance mais de nationalité britanni-
que admis au Canada, relevé montrant le nombre (a) d'adultes du sexe masculin,
(b) d'adultes du sexe féminin, et (c) d'enfants; et donnant aussi la date et le
lieu où chacun a été naturalisé comme sujet britannique et le nom de chacun.

320. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Si depuis juillet 1930, la Commission du service civil ou le gouvernement
ont fait beaucoup de nominations comportant des appointements de $5,000 ou
de plus.

2. Quels sont les noms des personnes nommées, et quelle charge occupent-
elles.

3. Depuis juillet 1930, quels sont les noms de tous les fonctionnaires civils
et des employés de l'administration en dehors du service civil à qui l'on a donné
des augmentations de salaire de $500 ou de plus.

320a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 13 mars 1935
-Relevé montrant:-

1. Si depuis juillet 1930, la Commission du service civil ou le gouvernement
ont fait beaucoup de nominations comportant des appointements de $5,000 ou
de plus.

2. Quels sont les noms des personnes nommées, et quelle charge occupent-
elles.

3. Depuis juillet 1930, quels sont les noms de tous les fonctionnaires civils
et des employés de l'administration en dehors du service civil à qui l'on a donné
des augmentations de salaire de $500 ou de plus.

321. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Quel est le montant total d'impôts sur le revenu perçus durant chacune

des années écoulées de 1929 à 1934 inclusivement.
2. Quelle est la somme totale perçue dans chaque province durant chacune

desdites années.
322. L'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table-

Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mars 1935-Relevé indiquant:-
1. Les ouvrages exécutés par le ministère de la Marine jusqu'aujourd'hui

en vertu de la Loi sur la construction d'ouvrages publics.
2. Une liste de tous les ouvrages que ledit ministère a l'autorité d'exécuter

en vertu de la même loi.
323. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 février 1935: - Etat de

toutes les dépenses pour fins militaires et policières que l'administration actuelle
a faites depuis qu'elle est entrée en fonction au mois d'août 1930, y compris les
dépenses en cours ou projetées pour les mêmes fins en vertu de la Loi sur la cons-
truction d'ouvrages publics, 1934.

323a. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935 -Relevé mon-
trant: -

Combien le Canada a dépensé annuellement pour les fins militaires en 1920,
1921, 1922, 1923, 1924, 1925, 1926, 1927, 1928, 1929, 1930, 1931, 1932, 1933, 1934.
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324. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 avril 1935: - Copie de toute
correspondance, lettres, télégrammes, autres documents échangés de 1931 à aujour-
d'hui entre l'honorable ministre du Revenu national et tout individu relativement
au bureau des douanes de Lac Frontière, comté de Montmagny, P.Q.

325. Ordre de la Chambre - Relevé montrant: -
1. Si Mlle A. M. Bouchard, analyste à la Division des Semences, départe-

ment de l'Agriculture, Montréal, occupe'une position à titre prmanent.
2. Si oui, depuis quelle date.
3. Qui a signé sa recommandation, au département, au ministère et quels

commissaires de la Commission du service civil l'ont sanctionnée.
4. Combien de jours de congé par maladie cette personne a pris depuis le

premier juin 1934.
326. Ordre de la Chambre - Relevé montrant: -
1. Quel est le pourcentage de l'intérêt que le gouvernement a payé et paie

encore sur la somme dépensée pour l'édifice de la Légation canadienne à Tokio.
2. Quel est le pourcentage de l'intérêt sur la dernière émission d'obligations

du Dominion.
327. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 avril 1935 - Relevé mon-

trant: -
1. Combien de médicaments brevetés contenant les drogues énumérées à

l'annexe de la Loi, sont enregistrés, et quelles précautions on prend pour proté-
ger le public contre ces préparations contenant des drogues.

2. Si les préparations qui contiennent les drogues énumérées sont fabriquées
sous la surveillance d'un pharmacien chimiste qui a obtenu ses degrés.

3. Quelle surveillance on exerce en vertu de la Loi des aliments et drogues
pour s'assurer que les drogues contenues dans les médicaments brevetés sont
pures du point de vue chimie, et actives du point de vue biologie, selon les types
de l'état.

4. Quelles sont les méthodes en vigueur au ministère des Pensions et de la
Santé nationale pour contrôler la délivrance de brevets pour des médicaments.

5. Combien de médicaments brevetés sont maintenant enregistrés à ce mi-
nistère.

6. Chaque année, durant les dix dernières années, combien de médicaments
brevetés ont été enregistrés, et quel a été le nombre d'annullements qui se sont
produits durant la même période.

7. Si le sbrevets accordés pour les appareils de médecine tombent sous la
juridiction du ministère des Pensions et de la Santé nationale.

8. Du point de vue de la protection du public, quelles précautions le gou-
vernement prend en accordant des brevets pour des appareils destinés à traiter
le corps humain.

9. Quel pourcentage du personnel, du temps et du bordereau de salaire du
ministère des Pensions et de la Santé nationale est consacré exclusivement aux
affaires de la santé.

328. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 février 1935: -Copie de
tous les appels de soumissions, annonces, demandes de prix, contrats, correspon-
dance, mémoires et documents, y compris les bordereaux de salaires et les comp-
tes, que le gouvernement a en sa possession ou sous son autorité depuis le 1er
juillet 1934 au sujet du prolongement de la jetée de l'ouest au port de Grand
Etang, comté d'Inverness.

329. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 mars 1935: -Copies de
tous documents, contrats, soumissions, correspondance, bordereau de salaires
et comptes, concernant certains travaux exécutés en la cité de Joliette, dans le
comté de Joliette, en vertu de la Loi sur la construction d'ouvrages publics, 1934.
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330. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935: - Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents échangés entre le gou-
vernement fédéral, ou tout membre du gouvernement et toutes autres personnes
au sujet de la construction projetée, au coût de $1,700,000, d'un édifice fédéral à
Hamilton, Ontario.

331. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 avril 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Si la Commission du havre de Montréal a accordé, depuis 1930, un
contrat pour peinturer le pont Jacques Cartier.

2. Dans l'affirmative, si des soumissions ont été demandées.
3. Si tel est le cas, quels étaient les soumissionnaires et le montant de

chaque soumission.
4. A qui le contrat a été accordé, à quelle date et quel montant a été

payé au contracteur.
332. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1935-Relevé

montrant:-
1. Quel a été le coût de l'emplacement du quai qui a été construit dans

le village de Rockport, sur le Saint-Laurent, dans le comté de Leeds.
2. Quel a été le coût total de la ,construction du quai, (a) coût de maté-

riaux (b) coût de la main-d'oeuvre.
3. Quel a été le coût de l'édifice des douanes construit sur le quai (a)

coût des matériaux, (b) coût de la main-d'œuvre.
4. A quelle date l"ouvrage a été commencé, et à quelle date il a été para-

chevé.
5. Si jusqu'à l'heure actuelle on s'est servi du quai et de l'édifice des

douanes.
333. Réponse à un ordre de la Chambre du 20 février 1935:-Etat des

dépenses autorisées dans le comté de Charlevoix-Saguenay durant l'année 1934-
1935 par (a) le budget des dépenses ordinaires, (b) la Loi sur la construction
d'ouvrages publies, 1934, état indiquant aussi les articles particuliers et la
nature de l'ouvrage dans chaque cas.

334. Réponse à un ordre de la Chambre du 6 mars 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Depuis que le gouvernement actuel est en fonction, combien de fonction-
naires de l'état ont été privés de leur emploi par suite (a) d'une destitution
(b) d'une mise de retraite, (c) de décès, (d) d'autres causes.

2. Depuis que le gouvernement actuel est en fonction, quels sont les noms
des sous-ministres qui ont été privés de leur charge par suite (a) d'une desti-
tution, (b) d'une mise à la retraite, (c) de décès, (d) d'autres causes, en
indiquant le ministère dont chacun était sous-ministre.

335. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 1935:--Copie des
instructions que les ministres des départements intéressés ont données depuis
1930 à leurs fonctionnaires à Londres pour les mettre plus efficacement sous
la direction du Haut-Commissaire, et copie aussi de toute la correspondance
que le gouvericirent a en sa possession sur cette affaire.

335a. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. S'il y a des départements dont les fonctionnaires tombent sous la sur-

veillance du Haut-Commissaire à Londres.
2. Si oui, depuis quand, quels sont ces départements, et quels sont ces

fonctionnaires.
336. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 avril 1935-Rellevé mon-

trant:-
1. Combien il y a d'employés fédéraux qui reço'ivent, annuellement un

salaire de $8,000 et plus.
2. Leur nom et résidence.
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337. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
15 avril 1935:-Copie de tous arrêtés du Conseil que le gouvernement a adoptés
entre le 18 août 1930 et la fin de 1932 au sujet de l'importation du sucre cubain
brut ou raffiné, ou de la fixation de la valeur imposable de ce prolduit; et aussi
tous 'les décrets du conseil adoptés depuis 1932 au sujet de cette affaire.

338. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général du
15 avril 1935:-Copie de Farrêté du Conseil C'.P. 297, daté le 19ème jour de
février 1931, et fixant l'escompte sur les automobiles américaines importées;
et aussi copie de tous les bulletins envoyés en vertu dudit arrêté du conseil.

339. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 1935:--Copie de
tous écrits, lettres, télégrammes et autres documents relatifs à une demande
d'indemnité faite par M. Herménégilde Boulay et d'autres pour la idestruction
de leur propriété par le feu à Olivier Siding, comté de Restigouche, Nouveau-
Brunswick, destruction due à une négligence prétendue de la Royale gendar-
merie à cheval du Canada.

340. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935-Relevé mon-
trant:-

1. Quel est le montant total de la circulation en papier-monnaie permise
aux banques à chartres (a) au 31 mars 1921, (b) au 31 mars 1930, (c) au
01 mars 1935, y compris dans ce dernier cas la Banque du Canada.

2. Quel était le montant des pièces de monnaie de toutes dénominations
dont la circulation était permise (a) au 31 mars 1921, (b) au 31 mars 1930, (c)
au 31 mars 1935.
1 3. Quelle était l'encaisse-or aux différentes banques (a) au 31 mars 1921,
i(b) au 31 mars 1930, (c) au 31 mars 1935 y compris dans ce dernier cas la
Banque du Canada.

4. Quelle était l'encaisse-or détenue au département des Finances (a) au
31 mars 1921, (b) au 31 mars 1930, (c) au 31 mars 1935.

341. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mars 1935:-Copie de tous
écrits, correspondance, lettres, télégrammes, rapports d'inspection et d'enquêtes
et tous autres documents que le ministère des Postes a en sa possession relative-
ment à la destitution de Hector Hudon, courrier des postes pour la campagne à
Saint-Pascal (Kamouraska) et à la nomination de son successeur.

342. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mars 1935:--Copie de tous
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents que le ministère des
Postes ou tout membre du gouvernement ont en leur possession, qui ont été
datés entre le 1er juin 1934 et aujourd'hui et qui ont trait au changement du
maître de poste de Meyronne, Saskatchewan, et à la nomination de son suc-
cesseur.

343. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 mars 1935:-Copie de tous
les rapports quotidiens du marché faits par le Commissaire canadien du chep-
tel, couvrant les mois de janvier 1934, mars 1934, septembre 1934, décembre
1934, janvier 1935 et février 1935, tels qu'ils ont été envoyés de Toronto par le
représentant du ministère de l'Agriculture pour être distribués aux marchés de
l'Ouest et aux journaux, et montrant: (a) les prix d'ouverture de5 bestiaux sur
le marché de Toronto; (b) copie du rapport du représentant du Commissaire
canadien du cheptel à Toronto sur le marché des bestiaux à Toronto, tel que
remis par lui aux journaux au jour le jour et relatif aux ventes et aux prix sur
ce marché.

344. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 avril 1935:-Copie de tous
télégrammes, correspondance, et lettres échangées du 7 novembre 1932 jusqu'au-
jourd'hui entre le gouvernement fédéral du Canada et tout particulier ou toute
compagnie au sujet de la diminution des droits de pilotage sur le fleuve Saint-
Laurent.
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345. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 avril 19 3 5--Relevé mon-trant:-
1. Jusqu'au 31 décembre 1934, quelles sommes d'argent on a avancées auport de New-Westminster (a) sous forme de prêts, (b) sous forny d'octrois.
2. De quelle façon ces prêts sont gagés.
3. Quel est le taux de l'intérêt imposé par le gouvernement.
4. Quel montant d'intérêt on a manqué à payer de quelque façon.
5. Quel est le montant des intérêts qui ont été payés à l'état.
6. Quel est le montant du principal qui a été remboursé.
7. Quel est le montant du fonds d'amortissement qui a été créé.
8. Durant les années du calendrier écoulées -de 1931 à 1934, quelles quanti-tés de blé, d'avoine et de maïs ont passé par l'élévateur de New-Westminster.
346. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mars 1935-Relevé mon-trant:-
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, et 1935, quelles quan-tités de bois carré ont été fournies au ministère des Travaux publics, district deRimouski, par M. Elzéar Côté lui-même ou par sa compagnie Anselme Côté& Fils.
2. A quel prix du pied le bois a été acheté et quelle a été la quantité totaledu bois acheté durant chacune desdites années.
3. Quelles quantités de bois de charpente ont été achetées de la mêmesociété, à quel prix par mille pieds, et quelle a été la quantité totale achetéedurant chacune des années mentionnées plus haut.
4. Durant les cinq dernières années, quelles marchandises et autres produits,y compris la quincaillerie, la gazoline, l'huile, etc., le ministère des Travauxpublics, district de Rimouski, a achetés d'Elzéar Côté lui-même ou de sa com-pagnie Anselme Côté & Fils, à quel prix, et quel a été le montant total payésous ce rapport.
347. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 mars 19 3 5 :-Copie de tousécrits, correspondance, télégrammes, comptes, bordereaux de salaire et autresdocuments que le ministère des Travaux publics a en sa possession au sujet detravaux exécutés depuis le 20 janvier 1934, ou de matériaux fournis pour lebrise-lames de Baccaro Ouest, comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse.
348. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 mars 19 3 5 :-Copie de tousécrits, correspondance, télégrammes, comptes, bordereaux de salaires et autresdocuments que le ministère des Travaux publics a en sa possession au sujet destravaux exécutés ou de matériaux fournis pour le brise-lames de Port La Tour,comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse, depuis l'ouvrage dont il est question dansle dépôt numéro 234, daté le 5 avril 1934.
349. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er avril 19 3 5 :-Copie de tousécrits, correspondance, télégrammes, comptes, bordereaux de salaire et autresdocuments que le ministère des Travaux publics a en sa possession au sujetdes travaux exécutés ou de matériaux fournis pour des réparations au quai dePort La Tour supérieur, comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse, durant l'année1934.
350. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935--Relevé mon-trant:-
Relativement à la déclaration que l'honorable ministre des Travaux publicsa faite le 3 avril au sujet du creusage et de remplissage à l'embouchure de larivière du Chesne, à l'endroit appelé Les Mille Iles, dans le comté de Laval-Deux-Montagnes,-
1. Qui a recommandé (a) ce creusage et (b) ce remplissage au ministèredes Travaux publics, avec la date du jour, du mois et de l'année.
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2. En quelle année (a) ce creusage et (b) ce remplissage ont été faits, et
combien de temps a-t-on pris pour (a) ce creusage et (b) ce remplissage.

3. Si ces travaux ont été exécutés à l'entreprise ou en régie.
4. Dans le premier cas, si on a demandé des soumissions.
5. Si oui, quel est le nom de chaque soumissionnaire et quel est le montant

de chaque soumission (a) pour ce creusage, et (b) pour ce remplissage.
6. Dans le dernier cas, combien d'hommes on a occupés (a) pour ce creu-

sage et (b) pour ce remplissage.
7. Quelle somme totale on a payée (a) pour ce creusage, et (b) pour ce

remplissage.
8. De quelle date exacte, (indiquant le jour, le mois et l'année) on a

complété (a) ce creusage, et (b) ce remplissage.
9. Sur quelles longueur, largeur et profondeur ladite rivière du Chesne (a)

a été ainsi creusée, et (b) a été ainsi remplie.
10. Si de temps immémorial, le gouvernement a entrepris (a) d'autre creu-

sage de cette sorte, et (b) d'autre remplissage de cette sorte, à cet endroit.
350a. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935-Relevé mon-

trant:-
Au sujet de la déclaration que l'honorable ministre des Travaux publics a

faite le 3 avril relativement aux travaux de creusage et de remplissage à l'embou-
chure de la rivière du Chesne à l'endroit appelé Les Mille Iles, dans le comté de
Laval-Deux-Montagnes.

1. Quelle était la profondeur de la rivière du Chesne à cet endroit, (a)
avant et après ce creusage, et (b) avant et après ce remplissage.

2. Sur quelle propriété on a déposé la terre, le sable, la roche et la pierre
provenant de la zone de hauts-fonds de cailloux mentionnée par l'honorable
ministre des Travaux publics dans la déclaration en question.

3. Si la rivière du Chesne est navigable ou non.
4. Si oui, (a) si ce creusage et (b) ce remplissage ont été approuvés par

arrêté du conseil, et si tel est le cas, à quelle date.
5. Sinon, si le lit de la rivière dans lequel on a creusé, ou que l'on a

rempli appartient à la province de Québec, ou à quelque ou quelques parti-
culiers.

6. Si tel est le cas, si le gouvernement a obtenu l'autorisation de la province
intéressée ou des particuliers avant d'entreprendre (a) ce creusage, et (b) ce
remplissage.

7. A quelle date exacte et de qui.
350b. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935:-Copie de tous

plans, dessins, et plans de profil que le ministère des Travaux publics a en sa
possession et montrant tout creusage et tout remplissage à l'embouchure de la
rivière du Chesne, à l'endroit appelé Les Mille Iles, dans le comté de Laval-
Deux-Montagnes, depuis 1930.

350c. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935:-Copie de tous
documents, lettres, rapports, télégrammes, résolutions et requêtes, en la posses-
sion du gouvernement, concernant tout creusage et tout remplissage à l'embou-
chure de la rivière du Chesne, à l'endroit appelé Les Mille Iles, dans le comté
de Laval-Deux-Montagnes, depuis 1930.

351. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 avril 1935:-Copie de tous
les comptes pour matériaux et des bordereaux de salaire relativement aux
travaux exécutés à Woodman's Beach, comté de Bonaventure, en 1934.

352. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 avril 1935:-Copie de
toutes requêtes et pétitions se rapportant aux dommages causés par la rivière
Yamaska, au printemps des années 1930 et 1931, aux propriétaires riverains, à
Yamaska et copie de tous rapports et correspondances à ce sujet.
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353. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Si le gouvernement a eu à son emploi, en quelque qualité que ce soit,

M. Gordon L. Bell, de Sioux Lookout, Ontario.
2. Si oui, en quelle qualité, et pour combien de temps.
3. S'il est un ancien combattant.
4. S'il est encore à l'emploi de l'état.
5. Sinon, pourquoi.
6. S'il n'est plus à lemploi de l'état, qui a été nommé à sa place.
7. Si le nouveau. titulaire est un ancien combattant.

354. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. De septembre 1934 à aujourd'hui, quelle somme on a reçue de l'inspec-

tion des pommes de terre dans la province du Nouveau-Brunswick.
2. Qui a payé ces honoraires d'inspection et quelle somme chaque expédi-

teur a versée donnant le nombre de wagons sur lesquels chaque expéditeur a
payé des droits.

3. Si on a des rapports à l'effet que des droits d'inspection ne seraient pas
payés.

355. Ordre de la Chambre -Relevé montrant: -
1. Si Paul Comtois, ex-candidat dans le comté d'Yamaska est fonction-

naire du gouvernement.
2. Si oui: (a) depuis quand. (b) En quelle qualité. (c) S'il est temporaire

ou permanent. (d) Quel est son salaire. (e) S'il continue d'exercer le patronage
politique.

356. Ordre de la Chambre - Relevé montrant: -
1. Depuis le 1er août 1930, quels montants on a payés sur le Fonds du

revenu consolidé à W. T. Hayden, écr., C.R., de New-Glasgow, Nouvelle-Ecosse,
et pour quels services.

2. S'il existe un arrangement en vertu duquel W. T. Hayden, C.R., de New-
Glasgow, occupe ou occupera un emploi pour exécuter du travail juridique pour
le ministère du Revenu national et quels sont les termes de cet arrangement.

3. S'il existe un arrangement en vertu duquel W. T. Hayden, C.R., de New-
Glasgow, occupe ou occupera un emploi pour l'application de la Loi d'arrange-
ment entre cultivateurs et créanciers, et quels sont les termes de cet arrangement.

4. S'il existe un arrangement en vertu duquel W. T. Hayden, C.R., de New-
Glasgow, occupe ou occupera un emploi pour l'application de la Loi du cens
électoral fédéral, ou pour le travail de revision des listes, et quels sont les termes
de cet arrangement.

5. S'il existe un arrangement en vertu duquel W. T. Hayden, C.R., de New-
Glasgow, occupe ou occupera un emploi pour l'application de la Loi du prêt
agricole canadien, et quels sont les termes de cet arrangement.

6. S'il existe d'autres arrangements en vertu desquels W. T. Hayden, C.R.,
agit ou est autorisé à agir pour tout ministère fédéral, bureau, commission ou
tout autre corps qui reçoit ses pouvoirs de l'état, et quels sont les termes de l'ar-
rangement dans chaque cas.

357. Ordre de la Chambre - Relevé montrant: -
Au sujet des ouvrages de protection sur la rivière Bow, -
1. Si on a adjugé sur soumissions l'entreprise de créosoter les pilotis et le

bois.
2. Quelles compagnies ont soumissionné et quel était le montant de la sou-

mission dans chaque cas.
3. Quels gages on a versés aux ouvriers qui ont travaillé à ces ouvrages de

protection.
4. Quel est le nombre moyen des hommes qui ont été occupés à cet ouvrage.
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5. Quel pourcentage de la somme totale sera dépensée pour d'autres item
que celui des salaires.

358. Ordre de la Chambre - Relevé montrant: -
Si le premier ministre ou tout membre du conseil des ministres a reçu la

résolution suivante que le conseil de comté du comté de Bonaventure a adoptée
à sa dernière séance, et si oui, quelle réponse, le cas échéant, a été donnée:

" Que des délégués de votre gouvernement, les députés du comté, le maire de
chaque municipalité, des représentants des syndicats ouvriers des chemins de fer
et des hommes d'affaires en vue du district, se réunissent à New-Carlisle à une
date rapprochée et commode, pour débattre les affaires d'intérêt primordial pour
tous et améliorer les conditions générales des affaires dans la péninsule gaspé-
sienne en ce qui a trait aux opérations forestières, aux pêcheries, à l'agriculture,
au transport è meilleur marché et à une meilleure organisation du marché de
nos produits naturels. Et qu'il soit résolu de plus que les patrons de tous les
genres d'industries soient priés de donner la préférence aux travailleurs de ce
district, selon les besoins."

359. Ordre de la Chambre -Relevé montrant: -
1. Quel a été le revenu de la branche des Compagnies, dans le départe-

ment du secrétaire d'Etat, pour les années fiscales se terminant le 31 mars 1928,
1929 et 1930.

2. Quel a été le revenu de cette même branche des compagnies pour les
années fisoales se terminant le 31 mars 1933, 1934 et 1935.

3. Quel est le nombre de compagnies avec actions sans valeur au pair qui
ont été incorporées en ces trois dernières années fiscales.

4. Quelle est la proportion en nombre et en valeur d'incorporation de ces
compagnies dont les actions n'ont pas de valeur au pair, en comparaison du
nombre total de compagnies incorporées.

360. Réponse à un ordre de la Chambre du 11 mars 1935-Relevé mon-
trant: -

1. Durant les trois dernières années, quelle quantité de bois de construction
ou autre on a achetée pour les réparations aux quais et aux brise-lames du Grand
Manan, Nouveau-Brunswick.

2. Quel prix par mille pieds on a payé pour ce bois.
3. De qui on a acheté ce bois, et si on l'a acheté de plus d'une société ou

personne, quelle quantité on a achetée de chacune.
4. Si les personnes de qui l'on a acheté ce bois sont des marchands réguliers

de bois.
5. Si on a fait un appel public de soumissions pour ce bois.
361. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 mars 1935: -Etat mon-

trant la dépense des sommes de $10,000, $20,000 et $20,000 que le gouver-
nement du Canada a avancées aux sociétés coopératives des provinces du Mani-
toba, de la Saskatchewan et de l'Alberta, respectivement, pour le vote récent
qui a eu lieu dans ces provinces sur un projet d'organisation du marché de la
volaille, état montrant (a) les noms des personnes dans chaque province à qui
lesdites sommes ont été versées, (b) le montant que chacun a reçu, (c) les noms
des personnes à qui l'on a confié la dépense desdites sommes dans chaque province.

362. Ordre de la Chambre--Relevé montrant:-
1. Si on a pourvu par le budget des dépenses de l'année 1935-36 à une aug-

mentation des traitements des fonctionnaires de l'état et des autres employés?
Si oui, (a) combien dans chaque ministère? (b) Le montant dans chaque cas.

2. Depuis août 1930, combien de fonctionnaires de l'état et d'autres em-
ployés avec des appointements de $5,000 ou de plus (a) ont été mis à leur
retraite, (b) ont été remplacés, (c) ont été destitués, en donnant le nombre
pour chaque -département séparément.
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363. Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Combien de personnes ont reçu des certificats de naturalisation en 1934.
2. A combien de personnes on a refusé ces certificats pour la raison qu'elles

ne connaissaient pas suffisamment l'anglais ou le français.
3. A combien de personnes on a refusé ces certificats pour d'autres raisons,

et énumérer ces raisons.
4. Quelle était la longueur de résidence moyenne de ces candidats. Et

quelle était la longueur moyenne de résidence des candidats à qui on a refusé
les certificats de naturalisation pour des raisons de langue. Et pour d'autres
raisons.

364. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 avril 1935-Relevé montrant:
1. Combien de chômeurs ont été admis au camp de chômeurs de Saint-Jean

du premier novembre 1933 au premier mars 1935.
2. Combien on en a renvoyé.
3. Dans chaque cas, qui a recommandé ces chômeurs.
4. Si un certain nombre a été employé aux travaux de construction sur le

terrain des casernes à Saint-Jean.
5. Si le salaire a été plus élevé que 20 sous par jour.
6. Si oui, leur nom, leur métier et leur salaire à l'heure.
7. Si après ces travaux terminés ils sont retournés au camp comme chô-

meurs à 20 sous par jour.
365. Réponse à un ordre de la Chambre du 13 février 1935-Relevé mon-

trant:-
1. Quel est la montant qui a été voté à M. O'Meara, président, et aux deux

commissaires du havre de Québec pour remplacer la faveur des autos qui leur
ont été retranchés au mois d'août 1932.

2. Quel a été le montant des réparations faites à la machine "Packard" du
commissaire LeBlond, de janvier, 1932 à août 1932, soit en peinture, accessoires
renouvelés, mécanique, pneus, etc.

3. Quel est le nombre de gallons de gazoline et d'huile à machine dépensés
du mois de janvier 1932 au mois d'août 1932.

4. De quelle manière la vente de la machine "Packard" usagée par le com-
missaire LeBlond a été faite.

5. Quel montant a été payé par le commissaire LeBlond.
6. Si la différence du prix de la licence à partir du mois d'août 1932 au mois

de février 1933 a été remboursée par le commissaire LeBlond.
7. Si l'assurance au montant de $363.00 a été remboursée par le commis-

saire LeBlond.
8. Depuis août 1932, quel montant de gazoline le commissaire LeBlond a

reçu de la commission.
9. Quel montant a été voté au commissaire LeBlond pour le voyage à St-

Jean, N.-B., le 27 février dernier.
366. Copie du dernier rapport des ingénieurs de la Commission du Port de

Montréal relativement aux conditions qui existent dans le port et aux possibili-
tés de développement du port.

367. Réponse à un ordre de la Chambre du 28 février 1935-elevé mon-
trant:

1. Combien de fonctionnaires de l'état dont le traitement normal pour l'an-
née financière terminée le 31 mars 1932, se classait entre $1,200 et $1,800 ont
subi une déduction de dix pour cent dans le taux de leur compensation annuelle
durant chacune des années financières suivantes: (a) année terminée le 31 mars
1933; (b) année terminée le 31 mars 1934; (c) année qui se terminera le 31 mars
1935.

2. Quelle somme totale l'état a enlevé à ces fonctionnaires durant chacune
des années financières indiquées plus haut par le moyen de ces déductions de
salaire.
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3. Quels sont les noms et la charge des fonctionnaires de l'état dont le trai-
tement minimum statutaire, dans leur classe était de plus de $4,000 au 31 mars
1932, et qui ont reçu des augmentations particulières du taux de leur compensa-
tion durant chacune des années financières suivantes: (a) année terminée le 31
mars 1933; (b) année terminée le 31 mars 1934; (c) année se terminant le 31
mars 1935.

4. Quels étaient les traitements statutaires normaux de ces fonctionnaires
de l'état au temps où ces augmentations particulières ont été accordées, et quel
est le montant de cette augmentation dans chaque cas.

368. Réponse à un ordre de la Chambre du 22 mai 1935:-Copie de tous les
contrats, lettres, télégrammes et autres documents que le ministère des Postes
a en sa possession depuis le 31 mars 1934 au sujet du service postal entre la
rivière Sable et la gare de Sable, et entre rivière Sable Ouest et la gare du
chemin de fer.

Le tout respectueusement soumis.

GERALD V. WHITE,
Faisant fonctions de Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit inscrit à l'Ordre du Jour pour être pris en
considération demain.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention inter-

nationale pour la réglementation de la chasse à la baleine signée à Genève, le
vingt-quatrième jour de septembre 1931, qui se lit comme suit:

CONVENTION POUR LA REGLEMENTATION DE LA CHASSE A LA
BALEINE

Genève, 24 septembre 1931.
SA MAJESTÉ LE Roi DES ALBANAIS; LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND; LE

PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE; SA MAJESTÉ LE Roi DES BELGES; SA
MAJESTÉ LE ROI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS BRITAN-
NIQUES AU DELÀ DES MERS, EMPEREUR DES INDES; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
DE COLOMBIE; SA MAJESTÉ LE Roi DE DANEMARK ET D'ISLANDE; LE PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ESPAGNOLE; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
DE FINLANDE; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; LE PRÉSIDENT DE LA
RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE; SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE; LE PRÉSIDENT DES ETATS-
UNIS DU MEXIQUE; SA MAJESTÉ LE Roi DE NORvÈGE; SA MAJESTÉ LE REINE DES
PAYS-BAS; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE; SA MAJESTÉ LE Roi DE

ROUMANIE; LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉ-
COSLOVAQUE; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE; SA MAJESTÉ LE Roi
DE YOUGOSLAVIE

ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir:

SA MAJESTÉ LE ROI DES ALBANAIS:

M. Lee KURTI, Ministre résident, Délégué permanent auprès de la
Société des Nations.

LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND:

M. Hans Hermann VöLKERS, Consul général à Genève.

LE PRÉSIDENT DEs ETATs-UNiS D'AMÉR1QUE:

M. Hugh R. WILSON, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire

près le Conseil fédéral suisse.
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES:

M. P. HYMANS, Ministre des Affaires étrangères.

SA MAJESTÉ LE RoI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS
BRITANNIQUES AU DEL! DES MERS, EMPEREUR DES INDES:

Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, ainsi que toutes parties
de l'Empire britannique non membres séparés de la Société des
Nations:
Le très honorable vicomte CECIL OF CHELWOOD, K.C.

Pour le Dominion du Canada:
L'honorable Hugh GUTHRIE, P.C., K.C., M.P., Ministre de la Justice,

Procureur général.
Pour le Commonwealth d'Australie:

M. James R. COLLINS, C.M.G., C.B.E, Secrétaire officiel et Con-
seiller financier au Bureau du Haut Commissaire à Londres.

Pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande:
Sir Thomas Mason WILFORD, K.C.M.G., K.C., Haut Commissaire à

Londres.
Pour l'Union Sud-Africaine:

M. C. T. TE WATER, Haut Commissaire à Londres.
Pour l'Inde:

Sir Brojendra L. MiTrER, Kt., Membre juridique du Conseil exécu-
tif du Vice-Roi.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE:
Le Docteur A. J. RESTREPO, Délégué permanent auprès de la Société

des Nations.

SA MAJESTÉ LE Roi DE DANEMARK ET D'ISLANDE:
M. William BORBERG, Délégué permanent auprès de la Société des

Nations.

LE PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ESPAGNOLE:
M. Alexandra LERROUX GARCIA, Ministre d'Etat.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE:
M. Evald GYLLENBÔGEL, Conseiller de Légation, Délégué permanent
a.i. auprès de la Société des Nations.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE:

M. Louis ROLLIN, Député. Ministre du Commerce et de l'Industrie.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE:
M. R. RAPHAËL, Délégué permanent auprès de la Société des Nations.

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE:

M. Augusto Rosso, Ministre plénipotentiaire, Délégué adjoint au Con-
seil de la Société des Nations.

LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE:
M. Salvador MARTÍNEZ DE ALvA, Directeur du Bureau permanent auprès

de la Société des Nations.
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SA MAJESTÉ LE ROi DE NORvÈGE:
M. Birger BRAADLAND, Ministre des Affaires étrangères.

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAys-BAs:
Le Jonkheer F. BEELAERTs VAN BLOKLAND, Ministre des Affaires étran-

geres.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE:
, M. Auguste ZALEsKi, Ministre des Affaires étrangères.

SA MAJESTÉ LE Roi DE ROUMANIE:
M. Constantin ANTONIADE, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni-
potentiaire auprès de la Société des Nations.

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE:

M. Giuseppe MorrA, Président de la Confédération suisse, Chef du
Département politique fédéral.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQHE TCHÉCOSLOVAQUE:
M. Zdenék FIERLINGER, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten-

tiaire près le Conseil fédéral suisse, Délégué permanent auprès de
la Société-des Nations.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE:
Cemal HüsNTÛ hey, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire

près le Conseil fédéral suisse.

SA MAJESTÉ LE ROI DE YOUGOSLAVIE:
M. Vois]ax MARINKOVITCH, Ministre des Affaires étrangères.

Lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER
Les Hautes Parties contractantes conviennent de prendre dans les limites

de leurs juridictions respectives, des mesures appropriées pour assurer l'applica-
tion des dispositions de la présente Convention et pour punir les infractions
auxdites dispositions.

ARTICLE 2
La présente Convention est applicable seulement aux baleines à fanons.

ARTICLE 3
La présente Convention ne s'applique pas aux aborigènes habitant les côtes

des territoires des Hautes Parties contractantes à la condition que:
1° Ils fassent seulement usage de canots, de pirogues ou d'autres embarca-

tions exclusivement indigènes et mues à la voile ou à rames;
2° Ils ne se servent pas d'armes à feu;
3° Ils ne soient pas au service de personnes non aborigènes;
4° Ils ne soient pas tenus de livrer à des tiers le produit de leur chasse.

ARTICLE 4
Il est interdit de capturer ou de tuer les "right whales," qui seront con-

sidérées comme comprenant la baleine du cap Nord, la baleine du Groenland, la
'right whale" australe, la "right whale" du Pacifique et la "right whale" pygmée
australe.
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ARTICLE 5

Il est interdit de capturer ou de tuer les baleineaux ou jeunes baleines non
sevrées, les baleines non adultes et les baleines femelles accompagnées de balei-
naux (ou jeunes non sevrés).

ARTICLE 6

Les carcasses de baleines capturées devront être utilisées aussi complètement
que possible. En particulier:

1° L'huile devra être extraite, par ébullition ou par tout autre procédé, de
tout le blanc ainsi que de la tête et de la langue et, en outre, de la queue jusqu'à
l'ouverture extérieure du gros intestin.

Les dispositions du présent paragraphe ne seront applicables qu'aux carcas-
ses ou parties de carcasses non destinées à être utilisées comme comestibles.

2° Toute usine, flottante ou non, servant à traiter les carcasses de baleine,
devra être munie de l'outillage nécessaire pour extraire l'huile du blanc, de la
chair et des os.

3° Si des baleines sont amenées au rivage, des mesures appropriées devront
être prises pour utiliser les résidus après l'extraction de l'huile.

ARTICLE 7

Les canonniers et les équipages des navires baleiniers devront être embau-
chés à des conditions qui feront, dans une grande mesure, dépendre leur rému-
nération de facteurs tels que la taille, l'espèce, la valeur des baleines capturées
et la quantité d'huile extraite, et non pas seulement du nombre des baleines
capturées, pour autant que cette rémunération dépende des résultats de la
chasse.

ARTICLE 8

Aucun navire des Hautes Parties contractantes ne pourra se livrer à la cap-
ture ou au traitement des baleines sans qu'une licence spéciale ait été concédée à
ce navire par la Haute Partie contractante dont il porte le pavillon, ou sans que
son propriétaire ou affréteur ait notifié au gouvernement de cette Haute Partie
contractante son intention d'utiliser ce navire pour la chasse à la baleine et qu'il
ait reçu dudit gouvernement une attestation de cette notification.

Le présent article ne porte nullement atteinte au droit, p6ur l'une quelconque
des Hautes Parties contractantes, d'exiger, en outre, une licence émanant de
ses propres autorités, pour tout navire désireux d'utiliser son territoire ou ses
eaux territoriales en vue de capturer, d'amener à terre ou de traiter des baleines.
La délivrance de cette licence pourra être, soit refusée, soit subordonnée aux
conditions que la Haute Partie contractante intéressée estimera nécessaire ou
opportunes, quelle que soit la nationalité du navire.

ARTICLE 9

La zone géographique d'application des articles de la présente Convention
s'étendra à toutes les eaux du monde entier, y compris à la fois la haute mer et
les eaux territoriales et nationales.

ARTICLE 10

1. Les Hautes Parties contractantes devront obtenir des navires baleiniers
portant leur pavillon les renseignements les plus complets possible au point
de vue biologique sur chaque baleine capturée, et en tout cas en ce qui concerne
les points suivants:

(a) Date de la capture;
(b) Lieu de la capture;
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(c) Espèce;
(d) Sexe;
(e) Longueur, mesurée si l'animal est retiré de l'eau; approximative si

la baleine est découpée dans l'eau;
(f) S'il y a un foetus, longueur de foetus et son sexe, s'il peut être déterminé;
(g) Renseignements sur le contenu de l'estomac, lorsque cela est possible.

2. La longueur mentionnée aux paragraphes (e) et (f) du présent article
sera celle de la ligne droite depuis l'extrémité du museau jusqu'à l'intersection
des nageoires caudales.

ARTICLE 11

Chacune des Hautes Parties contractantes se fera adresser par toutes les
usines, flottantes ou établies sur la terre ferme, soumises à sa juridiction, des
relevés indiquant le nombre des baleines de chaque espèce traitées dans chacune
des usines et les quantités d'huile de chaque qualité, poudre, guano et autres
sous-produits tirés de ces baleines.

ARTICLE 12

Chacune des Hautes Parties contractantes communiquera les renseigne-
ments statistiques relatifs aux opérations, concernant les baleines, qui ont eu
lieu dans le ressort de leur juridiction, au Bureau international de Statistiques
baleinières, à Oslo. Les renseignements fournis devront comprendre au moins
les détails mentionnés à l'article 10 et: 1° le nom et le tonnage de chaque usine
flottante; 2° le nombre et le tonnage global des navires baleiniers; 3° une liste
des stations terrestres ayant fonctionné au cours de la période envisagée. Ces
renseignements seront fournis à des intervalles appropriés ne dépassant pas une
année.

ARTICLE 13

L'obligation, pour l'une quelconque des Hautes Parties contractantes, de
prendre des mesures en vue d'assurer l'observation des dispositions de la présente
Convention dans ses territoires et dans ses eaux territoriales et par ses navires,sera limitée à ceux de ces territoires auxquels s'applique la Convention et aux
eaux territoriales continguës, ainsi qu'aux navires immatriculés dans ces terri-
toires.

ARTICLE 14

La présente Convention, dont les textes français et anglais feront égale-
ment foi, pourra être signée, jusqu'au trente et un mars 1932, au nom de tout
Membre de la Société des Nations ou de tout Etat non membre.

ARTICLE 15

La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification seront
déposés auprès du Secrétaire général de la Société des Nations, qui en notifiera
le dépôt à tous les Membres de la Société des Nations et aux Etats non membres,
en indiquant les dates auxquelles ces dépôts ont été effectués.

ARTICLE 16

A partir du premier avril 1932, tout Membre de la Société des Nations et
tout Etat non membre au nom duquel la Convention n'a pas été signée à cette
date, pourra y adhérer.

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général
de la Société des Nations, qui notifiera le dépôt et la date de ce dernier à tous les
membres de la Société des Nations et aux Etats non membres.

A.D. 1935 18 JUIN



ARTICLE 17

La présente Convention entrera en vigueur quitre-vingt-dix jours après que
le Secrétaire général de la Société des Nations aura reçu des ratifications ou des
adhésions au nom d'au moins huit membres de la Société des Nations ou Etats
non membres. Dans ce nombre doivent être compris le Royaume de Norvège
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

A l'égard de chacun des Membres ou Etats non membres au nom desquels
un instrument de ratification ou d'adhésion sera ultérieurement déposé, la
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après la date du
dépôt de cet instrument.

ARTICLE 18

Si, après l'entrée en vigueur de la présente Convention et à la demande de
deux Membres de la Société, ou deux Etats non membres, à l'égard desquels la
présente Convention sera à ce moment en vigueur, le Conseil de la Société des
Nations convoque une conférence pour la revision de la Convention, les Hautes
Parties contractantes s'engagent à s'y faire représenter.

ARTICLE 19

1. La présente Convention pourra être dénoncée à l'expiration d'une période
de trois années à partir de la date à laquelle elle sera entrée en vigueur.

2. La dénonciation de la Convention s'effectuera par une notification écrite,
adressée au Secrétaire général de la Société des Nations, qui informera tous les
Membres de la Société et les Etats non membres de chaque notification, ainsi
que de la date de la réception.

3. La dénonciation prendra effet six mois après la réception de la notifica-
tion.

ARTICLE 20

1. Chacune des Hautes Parties contractantes peut déclarer, au moment de
la signature de la ratification ou de l'adhésion, que par son acceptation de la
présente Convention, elle n'entend assumer aucune obligation en ce qui concerne
l'ensemble ou toute partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou
territoires placés sous sa suzeraineté ou son mandat; dans ce cas, la présente
Convention ne sera pas applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle
déclaration.

2. Chacune des Hautes Parties contractantes pourra ultérieurement notifier
au Secrétaire général de la Société des Nations qu'elle entend rendre la présente
Convention applicable à l'ensemble ou à toute partie de ses territoires ayant fait
l'objet de la déclaration prévue au paragraphe précédent. Dans ce cas, la Con-
vention s'appliquera à tous les territoires visés dans la notification quatre-vingt-
dix jours après la réception de cette notification par le Secrétaire général de la
Société des Nations.

3. Chacune des Hautes Parties contractantes peut, à tout moment après
l'expiration de la période de trôis ans prévue à l'article 19, déclarer qu'elle
entend voir cesser l'application de la présente Convention à l'ensemble ou à
toute partie de ses colonies, protectorats, territoires d'outre-mer ou territoires
placés sous sa suzeraineté ou son mandat; dans ce cas, la Convention cessera
d'être applicable aux territoires faisant l'objet d'une telle déclaration six mois
après la réception de cette déclaration par le Secrétaire général de la Société des
Nations.

4. Le Secrétaire général de la Société des Nations communiquera à tous les
membres de la Société des Nations et aux Etats non membres les déclarations
et notifications reçues en vertu du présent article, ainsi que les dates de leur
réception.
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ARTICLE 21

La présente Convention sera enregistrée par le Secrétaire général de la
Société des Nations dès qu'elle sera entrée en vigueur.

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires susmentionnés ont signé la présente
Convention.

FAIT à Genève, le vingt-quatre septembre mil neuf cent trente et un, en un
seul exemplaire qui sera conservé dans les archives du Secrétariat de la Société
des Nations et dont copie certifiée conforme sera remise à tous les Membres de
la Société et aux Etats non membres.

ALBANIE
Lee KuRTi

ALLEMAGNE
Dr Hans Hermann VöLCKERS

ETATS-UNIS D'AMERIQUE
Hugh R. WILSON

BELGIQUE
HYMANS

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE DU NORD, ainsi que toutes parties
de l'Empire britannique non membres séparés de la Société des Nations.

CECIL

CANADA
H. GUTHRIE

COMMONWEALTH D'AUSTRALIE
JAMES R .COLLINs

NOUVELLE-ZELANDE
THOMAS M. WILFORPD

UNION SUD-AFRICAINE
C. T. TE WATE

INDE
B. L. MrrER

COLOMBIE
A. J. REsTREPO

DANEMARK
William BORBERG

Avec réserve, jusqu'à nouvel ordre, pour ce qui concerne le Groenland.

ESPAGNE
A. LERROUX

FINLANDE
Evald GYLLENBbGEL
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FRANCE
Louis ROLLIN

GRECE
R. RAPHAËL

ITALIE
Augusto Rosso

MEXIQUE
S. MartineZ DE ALVA

NORVEGE
Birger BRAADLAND

PAYS-BAS
Pour le Royaume en Europe et les Indes néerlandaises

BEELAERTs VAN BLOCKLAND

POLOGNE
Auguste ZALESKI

ROUMANIE
C. ANTONIADE

SUISSE
MOTTA

TCHECOSLOVAQUIE
Zd. FIERLINGER

TURQUIE
Cemal HüSNü

YOUGOSLAVIE
Dr V. MARINKoVITCH

Et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,--Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention sui-

vante entre le Canada et les Etats-Unis relative à certaines plaintes que fait
surgir l'exploitation de la fonderie à Trail, Colombie-Britannique, convention
signée à Ottawa le 15ème jour d'avril 1935, et qui se lit comme suit:-

CONVENTION ENTRE LE CANADA ET LES ETATS-UNIS

RELATIVE À CERTAINES PLAINTES QUE FAIT SURGIR L'EXPLOITATION DE LA FONDERIE
À TRAIL, C.-B.

OTTAWA, 15 avril 1935.
Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britan-

niques au delà des Mers, Empereur des Indes, au nom du Dominion du Canada,
et le Président des Etats-Unis d'Amérique;

Considérant que le Gouvernement des Etats-Unis s'est plaint auprès du
gouvernement du Canada que les vapeurs qui émanent de la fonderie de la
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Consolidated Mining and Smelting Company à Trail, Colombie britannique, ont
causé des dommages dans l'Etat de Washington;

Considérant, de plus, que la Commission internationale mixte, établie aux
termes du Traité de Eaux limitrophes de 1909, a examiné avec soin les pro-
blèmes que fait surgir l'exploitation de la fonderie à Trail et a présenté un rap-port et des recommandations concernant ces problèmes, portant la date du 28février 1931; et

Reconnaissant qu'un règlement permanent est à la fois souhaitable et néces-
saire;

Ont décidé de conclure une Convention aux fins susdites et, à cet effet, ont
désigné pour leurs plénipotentiaires respectifs, savoir:

Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Territoires britan-
niques au delà des Mers, Empereur des Indes, au nom du Dominion
du Canada;
Le Très Honorable RICHARD BEDFORD BENNETT, Premier Ministre, Pré-

sident du Conseil Privé, Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures;

Le Président des Etats-Unis d'Amérique:
PIERRE DE L, BoAL, Chargé d'Affaires intérimaire des Etats-Unis à

Ottawa;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

Dans un délai de trois mois après l'échange des ratifications de la présente
Convention, le Gouvernement du Canada prendra les mesures nécessaires pour
que soit payée, au Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, la somme de trois cent
cinquante mille dollars, en monnaie des Etats-Unis, laquelle somme sera déposéeà la Trésorerie des Etats-Unis, et sera affectée au paiement de tout dommage
causé aux Etats-Unis, antérieurement au premier janvier 1932, par suite del'exploitation de la fonderie de Trail.

ARTICLE Il
Les Gouvernements du Canada et des Etats-Unis, ci-après désignés "les

Gouvernements", conviennent, d'un commun accord, de constituer un tribunal,
ci-après désigné "le Tribunal", chargé de décider les Questions dont il aura été
saisi aux termes de l'Article III. Le Tribunal se composera d'un président et
de deux membres nationaux.

Le président sera un jurisconsulte renommé, n'étant ni sujet britannique ni
citoyen des Etats-Unis. Il sera choisi par les Gouvernements, ou, si dans un
délai de neuf mois après l'échange des ratifications de la présente Convention,
l'accord ne s'est pas établi, par le président du Conseil administratif permanent
de la Cour permanente d'Arbitrage de La Haye, visé à l'Article 49 de la Con-
vention pour le Règlement pacifique des différends internationaux, conclue à
La Haye le 18 octobre 1907.

Les deux membres nationaux seront des juristes d'une compétence reconnue
qui n'ont pas été, directement ou indirectement, associés à la présente contro-
verse. Chaque Gouvernement désignera un membre.

Chaque Gouvernement aura la faculté de désigner un homme de science
pour aviser le Tribunal.
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ARTICLE III

Le Tribunal aura à décider en dernier ressort les questions, ci-après si-
gnées "les Questions", énumérées ci-dessous, à savoir:-

(1) Si des dommages causés dans l'Etat de Washington par la fonderie de
Trail l'ont été depuis le premier janvier 1932; et, le cas échéant, quelle
indemnité il faudra verser pour ces dommages?

(2) Au cas où la réponse à la première partie de la Question précédente
serait dans l'affirmative, la fonderie de Trail devrait-elle être con-
trainte, à l'avenir, à ne plus causer de dommages dans l'Etat de Wash-
ington et, dans ce cas, jusqu'à quel point?

(3) D'après la réponse à la Question précédente, quelles mesures ou quel
régime, le cas échéant, la fonderie de Trail devrait-elle adopter ou
maintenir?

(4) Quelle indemnité ou compensation devrait-elle payée comme consé-
quence de toute décision prise par le Tribunal en vertu des deux der-
nières Questions?

ARTICLE IV

Le Tribunal appliquera la loi et la procédure suivies dans le traitement de

questions analogues aux Etats-Unis d'Amérique, ainsi que le droit et les usages
internationaux, et il tiendra compte du désir des Hautes Parties contractantes
d'aboutir à une solution équitable pour toutes les parties intéressées.

ARTICLE V

La procédure suivante sera suivie pour l'adjudication:
1. Dans un délai de neuf mois à compter de la date de l'échange des rati-

fications de la présente Convention, l'Agent du Gouvernement des Etats-Unis
présentera à l'Agent du Gouvernement du Canada un exposé des faits, ainsi que
les preuves à l'appui, sur lesquels le Gouvernement des Etats-Unis fonde sa
plainte et sa requête.

2. Dans un pareil délai de neuf mois à compter de la date à laquelle la pre-
sente Convention prendra effet, comme susdit, l'Agent du Gouvernement du
Canada présentera à l'Agent du Gouvernement des Etats-Unis un exposé des
faits, ainsi que les preuves à l'appui, sur lesquels le Gouvernement canadien se
fonde.

3. Dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle l'échange des

exposés et des preuves prévu aux paragraphes 1 et 2 du présent Article, aura été

complété, chaque Agent présentera, selon la forme prescrite aux paragraphes 1 et

2, une réponse à l'exposé de l'autre avec preuves additionnelles et tout argument
qu'il jugera à propos de soumettre.

ARTICLE VI

Lorsque toutes les pièces auront été présentées aux termes de l'Article V de
la présente Convention, les Gouvernements feront parvenir immédiatement, a
chaque membre du Tribunal, un dossier complet des exposés, réponses, preuves
et arguments présentés par leurs Agents respectifs.

ARTICLE VII

Après livraison du dossier aux membres du Tribunal conformément à l'Arti-
vle VI, le Tribunal se réunira à une date et à un endroit que les deux Gouver-
nements fixeront d'un commun accord, en vue d'arrêter toute procédure nouvelle
qu'il serait jugé utile d'adopter. En arrêtant une telle procédure et en détermi-
nant les réunions subséquentes, le Tribunal tiendra compte des requêtes indivi-
duelles ou communes des Agents des deux Gouvernements.
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ARTICLE VIII

Le Tribunal entendra toutes représentations et recevra et examinera toutes
preuves, orales ou documentaires, que les Gouvernements ou les parties inté-
ressées jugeront utile de présenter; à cette fin, il aura le pouvoir de faire prêter
le serment. Le Tribunal sera autorisé à poursuivre toutes enquêtes qu'il estimera
indispensables et opportunes en conformité des autres dispositions de la présente
Convention.

ARTICLE IX

Le Président présidera toutes les séances d'audition et autres réunions du
Tribunal et se prononcera sur toutes questions de preuve et de procédure. Lors-
qu'il s'agira de décider en dernier ressort toutes et chacune des Questions, le
Président et les deux membres auront chacun un vote, et, en cas de divergence,
l'opinion de la majorité prévaudra et le dissentiment du Président ou du mem-
bre, selon le cas, sera noté. S'il n'y a pas deux membres du Tribunal d'accord
sur une question, il appartiendra au Président de décider.

ARTICLE X

Le Tribunal, en statuant sur la première Question et en décidant sur l'in-
demnité qui, s'il y a lieu, devrait être payée en ce qui concerne les années 1932
et 1933, tiendra bien compte des résultats des investigations et des enquêtes
faites au cours des années subséquentes.

Les investigateurs, qu'ils soient nommés par les Gouvernements ou en leur
nom, soit ensemble, soit séparément, ou le Tribunal, seront autorisés, en tout
temps raisonnable, à visiter, pour y poursuivre des investigations, les lieux où
l'on prétend que des dommages ont été causés ou se produisent actuellement, et
leurs rapports, soit ensemble, soit séparément, pourront être présentés au Tri-
bunal et admis par lui aux fins de le mettre en état de se prononcer sur toutes
et chacune des Questions.

ARTICLE XI

Dès qu'il en sera arrivé à des conclusions en ce qui concerne les Questions,
le Tribunal, dans un délai de trois mois après la fin de ses travaux, fera rapport
aux Gouvernements de ses décisions finales, donnant les raisons qui les auront
motivées. Les travaux seront considérés terminés lorsque les Agents des deux
Gouvernements auront, l'un et l'autre, fait savoir au Tribunal qu'ils n'ont plus
rien à présenter. Ce délai pourra être prolongé d'un commun accord entre les
deux Gouvernements.

Sur réception dudit rapport, les Gouvernements pourront s'entendre en vue
de la disposition des demandes d'indemnités pour pertes subies, le cas échéant,
qui pourront se produire après la période de temps prévue par ledit rapport.

ARTICLE XII

Les Gouvernements s'engagent à prendre les mesures qui leur paraîtront
indispensables en vue d'assurer l'accomplissement en bonne et due forme des
obligations souscrites aux termes de la présente Convention, conformément aux
décisions du Tribunal.

ARTICLE XIII

Chaque Gouvernement paiera les frais de la présentation et de la conduite
de sa cause devant le Tribunal, ainsi que les dépenses de son membre national
et de son expert.
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Tous les autres frais, qui de leur nature sont communs aux deux Gouverne-
ments, y compris les honoraires du membre neutre du Tribunal, seront suppor-
tés, à part égale, par les deux Gouvernements.

ARTICLE XIV

La présente Convention sera ratifiée conformément aux méthodes consti-
tutionnelles des Parties contractantes et prendra effet immédiatement après
l'échange des ratifications qui auront lieu à Ottawa dès que faire se pourra.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Con-
vention et y ont apposé leur cachet.

Fait en double exemplaire à Ottawa le quinzième jour d'avril en l'an de
grâce mil neuf cent trente-cinq.

[L.S.] R. B. BENNETT

[L.S.] PIERRE DE L. BOAL

Et que cette Chambre l'approuve.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (D2) intitulé: "Loi concernant The Portage la Prairie Mutual
Insurance Company", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amen-
dement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (E2) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'amirauté, 1934", et
informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (C2) intitulé: "Loi concernant The Wapiti Insurance Com-
pany", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill avec plusieurs amende-
ments, pour lesquels elle sollicite l'agrément du Sénat.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 1, ligne 4. Retrancher les mots "l'autorisation d' " et les remplacer

par "le certificat d'enregistrement pour".
2. Page 1, lignes 9, 10 et 11. Retrancher les mots "Loi des assurances, cha-

pitre cent un des Statuts revisés du Canada, 1927" et les remplacer par "Loi descompagnies d'assurance canadiennes et britanniques, 1932, chapitre quarante-
six du Statut de 1932".

3. Page 1, ligne 15. Retrancher les mots "l'autorisation d' " et les rempla-
cer par "le certificat d'enregistrement pour".

4. Page 1, lignes 23 et 24. Retrancher les mots "Loi des assurances" et les
remplacer par "Loi des compagnies d'assurance canadiennes et britanniques,1932".

5. Page 1, ligne 24. Retrancher les mots "l'autorisation d' " et les rempla-
cer par "le certificat d'enregistrement pour".

6. Page 1, ligne 26. Retrancher les mots "ladite autorisation" et les rem-
placer par "ledit certificat d'enregistrement".
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Avec la permission du Sénat,
Lesdits amendements sont adoptés.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes pour

l'informer que le Sénat agrée, sans y en apporter d'autre, les amendements de la
Chambre des Communes audit bill.

La Chambre des Communes transemet par son greffier, un mes: age ainsi
conçu:

Lundi, 17 juin 1935.

Résolu: Qu'un message soit envoyé au Sénat, informant Leurs Honneurs
que la Chambre acquiesce à tous les amendements faits par le Sénat au Bill No
70, Loi modifiant la Loi des poids et mesures, sauf l'alinéa (5) de l'article 10,
qu'il est proposé d'ajouter au bill par le sixième amendement qui n'est pas
accepté pour les raisons suivantes:

"S'il demeurait dans la Loi, cet article annullerait en pratique l'article 63
de la Loi des poids et mesures dans la mesure où il s'agirait de l'appliquer aux
articles préalablement empaquetés.

"La preuve de l'insuffisance de poids, en vertu de la Loi des poids et mesu-
res, doit ýs'obtenir par un achat d'essai fait ordinairement par des acheteurs
indépendants.

"Alors on signale qu'il est manifestement impossible d'obtenir "la moyenne
du poids ou de la mesure d'une quantité raisonnable d'autres articles de la même
nature en la même occasion". Il n'est pas praticable d'acheter ce que l'on peut
croire "une quantité raisonnable d'articles de la même nature", et l'inspection,
par un inspecteur, dans un magasin, d'articles préalablement empaquetés, soit
avant, soit après l'achat d'essai, n'est pas "en la même occasion".

"Le marchand est suffisamment protégé contre les poursuites vexatoires et
mesquines par le fait que toutes les procédures en vertu de l'article 63 de la Loi
doivent recevoir le consentement par écrit du ministre du Commerce.

"L'amendement apporté par le Sénat est le même en substance que l'article
10 de la Loi sur la vente des aliments dans l'empire. De plus, cet acte stipule
qu'un inspecteur peut obliger le marchand à lui vendre des articles au poids
insuffisant pour servir de preuve à la poursuite lorsque l'on a trouvé, à l'inspec-
tion, dans le local du marchand, des articles préalablement empaquetés dont le
poids n'était pas suffisant.

"La Loi canadienne des poids et mesures ne donne pas cette permission, ce
qui rend inutile la proposition d'amendement tout en rendant extrêmement diffi-
cile l'application de l'article 63, dans la mesure où il s'agit d'articles préalable-
ment empaquetés."

Ordonné: Que le greffier porte ledit message au Sénat.

Certifté.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit renvoyé au comité permanent des Banques
et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (101) intitulé: "Loi concernant la création d'un fonds de change", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

92589-21
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Suivant l'Ordre du Jour, le bill (80), intitulé: "Loi modifiant la Loi de
l'impôt de guerre sur le revenu", est lu, tel qu'amendé, pour la troisième fois.

Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé doit être adopté.
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements pour lesquels il solli-
cite son agrémeit.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le rapport du
comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé le bill
(50), intitulé: "Loi modifiant la Loi des postes (Propriétaires de journaux)".

Ledit rapport est adopté.

Le Sénat s'ajourne.
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JOURNAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Mercredi, 19 juin 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Casgrain,
Chapais

(sir Thomas),
côté,
Dandurand,
Donnelly,
Fauteux,

Fripp,
Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
ILEspérance

Little,
Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
McCormick,
McGuire,
M cRac,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Parent,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Tobin,
White (Inkermpn),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PIfMs.

L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et
des Forêts, auquel a été renvoyé le bill (72) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
animaux de ferme et leurs produits", rapporte que le comité, ayant examiné
ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

L'honorable sénateur 'Côté, du comité permanent des Ordres permanents,
présente le dixième rapport de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 19 juin 1935.
Le comité permanent des Ordres permanents demande permission de pré-

senter son dixième rapport comme suit:-
1. Relativement à la pétition de The Hamilton Life Insurance Clompany,

demandant l'adoption d'une loi prorogeant le délai pour présenter une requête
au ministre des Finances en vue d'obtenir une licence pour faire affaires.

2. Le comité constate que l'avis de l'intention de présenter une requête au
Parlement a été publié deux fois dans la Gazette du Canada et une fois dans un
journal local où se trouve le Bureau-chef de la Compagnie.

3. Le comité est persuadé que le bill peut suivre son cours sans que qui que
ce soit en souffre et recommande que la publication de l'avis, tel que cité plus
haut, soit considérée comme une observation suffisante des prescriptions de la
Règle 107.

Le tout respectueusement soumis.
LOUIS CÔTÉ,

Faisant fonctions de Président.
Avec l'a permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.

L'honorable sénateur Little, présente au Sénat un bill (U2) intitulé: "Loi
concernant The Hamilton Life Insurance Company."

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des bills privés.
Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Little, il est
Ordonné: Que la Règle 119 soit suspendue en tant qu'elle s'applique au

bill (U2) intitulé: "Loi concernant The Hamilton Life Insurance Company".

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (T2) intitulé: "Loi pour faire droit à Dora
Eleanor Matheison Campbell" est, sur division, lu pour la deuxième fois, et
avec la permission du Sénat,

Ledit Bill est, sur division, lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est, sur division, résolue dans l'affirmative.
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Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-
mer que le Sénat a adopté ce bill auquel il sollicite son agrément et pour lui
communiquer, avec prière de les renvoyer au Sénat, les témoignages rendus en
l'espèce devant le comité permanent de Divorce ainsi que les pièces justifica-
tives déposées devant ledit comité.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le premier rapport
du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parlement.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (101) intitulé: "Loi concernant la création
d'un fonds du change" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoiee le bill (L2) intitulé: "Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoi le bill (M2) intitulé: "Loi modifiant le Code criminel", et informe
le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (8) intitulé: "Loi constituant une commission de

placement et d'assurances sociales, établissant un service national de placement,
une assurance contre le chômage, des secours aux chômeurs et d'autres formes
d'assurance et de sécurité sociales, et visant les fins qui s'y rattachent", et l'in-

forme qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements du Sénat
audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un

bill (110) intitulé: "Loi autorisant le prélèvement, par voie d'emprunt, de cer-
taines sommes d'argent pour le service public", pour lequel elle sollicite l'agré-
ment du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Le Sénat s'ajourne.
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Jeudi, 20 juin 1935

Trois heures de l'après-midi.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Blondin,
Bourque,
Brown,
Chapais

(sir Thomas),
Côté,
Dandurand,
Fauteux,
Fripp,

Gillis,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Hardy,
Harmer,
Hocken,
Horner,
Hughes,
King,
Lacasse,
Lemieux,
L'Espérance,
Little,

Logan,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
McCormick,
McGuire,
McRae,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,
Parent,
Planta,

Pope,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Tobin,
White (Inkerman),
White (Pembroke),
Wilson

(Rockliffe).
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PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (101) intitulé: "Loi concernant la
création d'un fonds du change", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill,
l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, présente le rapport suivant:-

MERCREDI, 19 juin 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce, auquel a été renvoyé
un message de la Chambre des Communes concernant certains amendements
apportés par le Sénat au bill (70) intitulé: "Loi modifiant la Loi des poids et
mesures", a, conformément à un Ordre de renvoi en date du 18 juin 1935, étudié
ledit message et demande maintenant de faire rapport comme suit:-

Le comité recommande que le Sénat ne maintienne pas la sous-clause (5)
incorporée dans son sixième amendement, mais qu'il la remplace par les sous-
clauses suivantes:

"(5) Dans toute poursuite intentée en vertu de la présente loi relativement
à une prétendue insuffisance de poids ou mesure d'effets préalablement empa-
quetés, le tribunal ne doit, subordonnément aux dispositions du paragraphe
suivant, faire aucun cas d'un écart peu considérable -dans le poids ou la mesure
d'un article unique, mais pour les fins du paragraphe suivant, le tribunal doit
tenir 'compte de la moyenne établie du poids ou de la mesure d'un nombre
raisonnable d'autres articles de la même sorte, s'il en est

a) vendus ou livrés par la partie défenderesse dans toute période de temps
ne dépassant pas une semaine, ou

b) en la possession de la partie défenderesse, aux fins de vente ou de livrai-
son, en la même occasion que celle où la partie défenderesse a fait
quelque vente ou livraison d'un ou plusieurs articles.

(6) Lorsqu'une insuffisance ressort de la moyenne établie de poids ou de
mesure tel que mentionné au paragraphe précédent, le tribunal doit, tous les
autres éléments de l'infraction étant établis, déclarer la culpabilité relativement
à l'insuffisance réelle dans le poids ou la mesure d'un seul article ou d'articles
comptant parmi ceux qui contribuent à cette moyenne établie de poids ou de
mesure ou qui la produisent, et tous les articles préalablement empaquetés de
la même sorte que ceux qui sont vendus ou livrés et qui sont trouvés en la
possession de la partie défenderesse dans les quarante-huit heures qui suivent
la vente ou la livraison, sont censés avoir été en la possession de la partie
défenderesse en la même occasion que celle de la vente ou de la livraison, et
avoir été alors et ainsi en sa possession pour les fins de vente ou de livraison, à
moins qu'elle ne prouve le contraire à la satisfaction du tribunal.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. P. GRAHAM,

Faisant fonctions de Président.

Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté.
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Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes avec le

bill (70) intitulé: "Loi modifiant la Loi des poids et mesures", et informant cette
Chambre que le Sénat n'insiste pas sur la sous-,clause (5) incorporé dans son
sixième amendement, mais y a substitué d'autres amendements pour lesquels il
sollicite son agrément.

L'honorable sénateur Tanner, du comité permanent des Bills privés, auquel
a été renvoyé le bill (U2) intitulé: "Loi concernant The Hamilton Life Insu-
rance Company", rapporte que le conité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé
d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à sou-
mettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 1, lignes 17 et 18. Remplacer "premier jour de juin" par "tren-

tième jour de mai".
2. Page 1, ligne 19. Remplacer "trente et unième" par "vingt-neuvième".
3. Page 1, ligne 25. Remplacer "premier jour de juin" par "trentième jour

de mai".

Ledits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chamibre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill pour lequel il sollicite son agrément.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à huit heures du soir.

Le Sénat s'ajourne.
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Huit heures du soir.

L'honorable P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Aylesworth

(sir Allen),
Ballantyne,
Bénard,
Blondin,
Brown,
Calder,
Chapais

(sir Thomas),
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côté,
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MeMeans,
Meighen,
Michener,
Molloy,
Moraud,
Murdock,

Planta,
Pope,
Prevost,
Rainville,
Riley,
Robinson,
Sharpe,
Sinclair,
Smith,
Tanner,
Tobin,
White (Pembroke),
Wilson

(Rockcliffe).
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PRIERES.

Sur motion de l'honorable sénateur White (Pembroke), il est
Ordonné: Que la taxe parlementaire versée relativement au bill (S2), inti-

tulé: "Loi cencernant The Cornwall Bridge Company", soit remise aux avocats
des pétitionnaires, moins les frais d'impression et de traduction.

Sur motion de l'honorable sénateur White (Pembroke), pour l'honorable
sénateur Lynch-Staunton, il est

Ordonné: Que la taxe parlementaire versée relativement au bill (B2) inti-
tulé: "Loi concernant un brevet de Lillian Towy", soit remise aux avocats de la
pétitionnaire, moins les frais d'impression et de traduction.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (85) intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies, 1934", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (86) intitulé: "Loi établissant une commission fédérale du commerce et de
l'industrie", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lectûre de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (73) intitutlé: "Loi modifiant la Code criminel", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat .

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (62) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent de l'Administration du Service civil.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (79) intitulé: "Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (95) intitulé: "Loi concernant les fruits, légumes et le miel", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent de l'Agriculture et des Forêts.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (99) intitulé: "Loi concernant la radiodiffusion", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (100) intitulé: "Loi modifiant la Loi des Postes", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permision du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (109) intitulé: "Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral" pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois.
Avec la permission du Sénat,
Le très honorable sénateur Meighen propose que le. bill soit maintenant lu

pour la troisième fois.

En amendement, l'honorable sénateur Griesbach propose que le bill ne soit
pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit amendé comme suit:-

(L'amendement ne concerne que la version anglaise).
Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être

adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Etant de nouveau posée la question de savoir si la motion pour la troisième

lecture du bill, tel qu'amndé, doit être adoptée,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ledit bill, tel qu'amendé, est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agrément
de la Chambre des Communes à cet amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (75), intitulé: "Loi sur les justes salaires et
les heures de travail pour les ouvrages et contrats publics", et l'informe qu'elle
a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (80), intitulé: "Loi modifiant la Loi de l'im-
pôt de guerre sur le revenu", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter
d'autre, les amendements du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (40), intitulé: "Loi prescrivant des salaires
minima conformément à la Convention sur les salaires minima adoptée par
l'Organisation internationale du Travail, selon les dispositions de la Partie
XI du Traité de Versailles et des parties correspondantes des autres traités de
paix", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements
du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

JEUDI, 20 juin 1935.

Résolu: Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre agrée les amendements numérotés de un à huit inclusive-
ment que le Sénat a apportés au Bill No 21, Loi prescrivant la limitation à huit
heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de travail dans
les établissements industriels conformément à la Convention sur l'application
du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heu-
res adopté par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Tra-
vail de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité
de Versailles signé le 28 juin 1919.

Quant à l'amendement numéro neuf du Sénat, la Chambre a adopté un
amendement qui en découle en substituant les mots "six mois" aux mots "trois
mois".

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certfié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (70), intitulé: "Loi modifiant la Loi des poids
et mesures", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amen-
dements substitués par le Sénat à la sous-clause (5), incorporée dans son six-
ième amendement original, que la Chambre des Communes a refusé d'agréer.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (02), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Communauté, hôpital général, maison des pauvres et institution d'enseigne-
ment des Sours de la Charité d'Ottawa, Canada", et informe le Sénat qu'elle a
adopté ledit bill, sans amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (F2), intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel Mabel
Muttart", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (G2), intitulé: "Loi pour faire droit à Emile Foission",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (H2), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Bennett",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (12), intitulé: "Loi pour faire droit à Helen Gertrude
Bryant Wilson", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (J2), intitulé: "Loi pour faire droit à Gladys Sarah
Jenkinson Weeks", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (K2), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Elizabeth
Taylor Nicholson", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amende-
ment.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (P2), intitulé: "Loi pour faire droit à Jean Taggart
Harfield", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (Q2), intitulé: "Loi pour faire droit à Lily Usheroff
Bruker", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie le bill (R2), intitulé: "Loi pour faire droit à Hilda High de
Boissière", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDRED, 21 juin 1935.

Résolu: Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communes
transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
des Divorces au Sénat, auquel ont été référées les pétitions de Muriel Mabel
Muttart, Emile Foission, Eva Bennett, Helen Gertrude Bryant Wilson, Gladys

92589-22
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Sarah Jenkinson Weeks, Mary Elizabeth Taylor Nicholson, Jean Taggart Har-
field, Lily Usheroff Bruker, Hilda High de Boissière, Clarence MacGregor
Roberts et Frances Goldberg Joseph, demandant respectivement un bill de
divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.

Certifié.
ARTHUR BEAUCHESNE,

Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

Le Sénat s'ajourne.
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Smith,
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Tobin,
White (Pembroke).
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PRIERES.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Chemins de
fer, Télégraphes et Havres, présente le rapport qui suit:-

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERcREDi, 26 juin 1935.
Le comité permanent des Chemins de fer, Télégraphes et Havres, auquel a

été renvoyé le bill (N2) intitulé: "Loi constituant en corporation la Northern
Telephone Company", demande permission de faire rapport comme suit:-

1. L'avocat des pétitionnaires ayant demandé de retirer le bill, le comité
recommande que ladite requête soit accordée.

Le tout respectueusement soumis.
GEO. P. GRAHAM,

Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport est adopté et le bill est retiréý

Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Calder, il est
Ordonné: Que la taxe parlementaire versée relativement au bill (N2) inti-

tulé: "Loi constituant en corporation la Northern Telephone Company", soit
remise aux pétitionnaires moins les frais d'impression et de traduction.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (99) intitulé: "Loi conedrnant la
Radiodiffusion", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a, chargé
d'en faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à soumettre dès
qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:

Page 1, ligne 3. Remplacer la clause 1 par la suivante:
"l. La Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932. Chapitre cinquante et

un du Statut de 1932, expirera le trente et unième jour de mars 1936."

Ledit amendement est adopté, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes et l'informe

que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agrément
de la Chambre des Communes à cet amendement.

L'honorable Sir Thomas Chapais, du comité permanent des Débats et des
-omptes rendus, présente le deuxième rapport -de ce comité.

Ledit rapport est alors lu par le greffier, comme suit:-

MERCREDI, 26 juin 1935.

Le comité permanent des Débats et des comptes rendus demande permis-
sion de présenter son deuxième rapport comme suit:-

Le comité recommande:-
1. Que M. Norman F. McLeod, soit nommé membre des rapporteurs, en

remplacement du défunt M. Thomas Blacklock, et suivant les termes et condi-
1. Que M. Norman M. MacLeod, soit nommé membre des rapporteurs, en

date du 3 juin 1913.
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2. Que M. J. A. Fortier continue à faire partie pour la présente session
du Parlement du personnel -des comptes rendus du Sénat aux conditions fixées
dans le rapport plus haut cité, et de plus, que les appointements de M. Fortier
soient de $20 par semaine.

Le tout respectueusement soumis.
THOMAS CHAPAIS,

Président.

Ordonné: Que ledit rapport soit pris en considération à la prochaine séance
du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (85) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
compagnies, 1934" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'drdre du Jour, le bill (86) intitulé: "Loi établissant une commis-
sion fédérale du commerce et de l'industrie" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le message de la
Chambre des Communes concernant les amendements apportés par le Sénat
au bill (21) intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à
quarante-huit heures par semaine des heures de travail dans les établissements
industriels conforméient à la Convention sur l'application du principe de la
journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par la
conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société
des Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé
le 28 juin 1919".

Après débat, et
Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Que le Sénat n'agrée pas l'amendement apporté par la Chambre

des Communes au neuvième amendement apporté par le Sénat au bill (21)
intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à quarante-huit
heures par semaine des heures de travail dans les établissements industriels
conformément à la Convention sur l'application du principe de la journée de huit
heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par la conférence géné-
rale de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations, selon
la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919", pour
les raisons suivantes:-

Que le Sénat ne voit pas de raison suffisante pour laquelle, relativement à
la catégorie de main-d'œuvre visée audit amendement, le bill ne puisse prendre
effet à l'époque stipulée dans l'amendement du Sénat.

Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-
mant en conséquence.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Résolu,-Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, attirant

son attention sur les 10ème, 11ème, 12ème, 13ème et 14ème amendements ap-
portés par le Sénat au bill (21) intitulé: "Loi prescrivant la limitation à huit
heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de travail dans
les établissements industriels conformément à la Convention sur l'application du
principe de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures,
adopté par la conférence générale de l'Organisation internationale du Travail
de la Société des Nations, selon la Partie relative au Travail du Traité de Ver-
sailles signé le 28 juin 1919", dont il n'est pas fait mention dans le message de
la Chambre des Communes.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (112) intitulé: "Loi pour aider à la construction de maisons", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Senat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (118) intitulé: "Loi concernant le pont construit sur les deuxièmes passes
de l'anse Burrard dans la province de la Colombie-Britannique", pour lequel
elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (119) intitulé: "Loi modifiant la Loi des pensions", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est, avec la permission du
Sénat,

Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième
lecture demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur L'Espérance, du comité permanent de l'Administration
du Service civil auquel a été renvoyé le bill (62) intitulé: "Loi modifiant la Loi
d'établissement de soldats", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a
chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à soumettre
dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:
1. Page 1, lignes 9 et 10. Aux mots "à la date de l'entrée en vigueur de la

présente loi modificatrice", substituer les mots "le premier jour de juillet 1935".
Ledit amendement est agréé, et avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'informer

que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agrément
de la Chambre des Comunes à cet amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération le deuxième rapport
du comité permanent des Débats et des comptes rendus.

Ledit rapport est adopté.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (112) intitulé: "Loi pour aider à la construc-
tion de maisons" est lu pour la deuxième fois, et

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (118) intitulé: "Loi concernant le pont cons-
truit sur les deuxièmes passes de l'anse Burrard dans la province de la Colombie-
Britannique" est lu pour la deuxième fois, et avec la permission du Sénat,

Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (119) intitulé: "Loi modifiant la Loi des
pensions" est lu pour la deuxième fois, et, avec la permission du Sénat,

Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement. .

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et
des Forêts, auquel a été renvoyé le bill (95) intitulé: "Loi concernant les fruits,
les légumes et le miel", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a
chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à
soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 4, ligne 9. Retrancher les mots "qu'il n'ait obtenu un" et y substi-
tuer les mots "d'y être autorisé par".

2. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

3. Page 4, ligne 14. Retrancher les mots "qu'il n'ait obtenu un" et y subs-
tituer les mots "d'y être autorisé par".

4. Page 4, ligne 20. Retrancher les mots "qu'il n'ait obtenu un" et y subs-
tituer les mots "d'y être autorisé par".

5. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

6. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

7. Page 5, ligne 47. Retrancher les mots "de quelque" et y substituer le
mot "d'un".

Ordonné: Que lesdits amendements soient inscrits à l'Ordre du Jour pour
être pris en considération à la prochaine séance du Sénat.

Son Honneur le Président informe le Sénat qu'il a reçu une communication
du secrétaire adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par Son Honneur le Président, comme suit:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

CANADA
OTrAwA, 26 juin 1935.

MONsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable Sir
Lyman P. Duff, Juge-en-chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excel-
lence le Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat, aujourd'hui, à
quatre heures trente de l'après-midi, afin de donner la sanction royale à cer-
tains bills.

Veuillez agréer,

Monsieur l'Orateur,

l'assurance de ma haute considération,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire adjoint du Goruvern\eur général.

A l'honorable
L'Orateur du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que cette communication soit déposée sur la Table.

26 GEO. VSENAT



La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (117) intitulé: "Loi modifiant la Loi sur l'organisation du marché des pro-
duits naturels 1934", pour lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

L'honorable sénateur Griesbach dépose sur la Table:-
Copie des Ordonnances du Territoire du Yukon, passées par le Conseil du

Yukon au cours de l'année 1935.
Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Le Sénat reprend sa séance.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (109) intitulé: "Loi modifiant la Loi du cens élec-
toral fédéral", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, l'amende-
ment du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (114) intitulé: "Loi sur l'application de la Loi d'arrangement entre culti-
vateurs et créanciers, 1934, dans la province de la Colombie-Britannique", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Première lecture de ce bill ayant été faite, il est
Ordonné: Que ce bill soit inscrit à l'Ordre du Jour pour subir sa deuxième

lecture à la prochaine séance du Sénat.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Quelque temps après, le très honorable Sir Lyman Poore Duff, Juge-en-
chef du Canada, délégué du Gouverneur général, étant venu et étant assis au
pied du trône.

L'honorable Président ordonne au gentilhomme huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que c'est
le plaisir du très honorable délégué du Gouverneur général, que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit les titres des bills à sanctionner, comme suit:-
Loi concernant The Portage la Prairie Mutual Insurance Company.
Loi modifiant la Loi d'amirauté, 1934.
Loi concernant The Wapiti Insurance Company.
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Loi modifiant la Loi des jeunes délinquants.
Loi modifiant le Code criminel.
Loi autorisant le prélèvement, par voie d'emprunt, de certaines sommes

d'argent pour le service public.
Loi constituant une commission de placement et d'assurance sociales, éta-

blissant un service national de placement, une assurance contre le chômage, des
secours aux chômeurs et d'autres formes d'assurance et de sécurité sociales, et
visant les fins qui s'y rattachent.

Loi modifiant la Loi des animaux de ferme et leurs produits.
Loi modifiant la Loi des Postes.
Loi sur les justes salaires et les heures de travail pour les ouvrages et con-

trats publics.
Loi modifiant la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu.
Loi prescrivant des salaires minima conformément à la Convention sur les

salaires minima adoptée par l'Organisation internationale du Travail, selon les
dispositions de la Partie XIII du Traité de Versailles et des parties correspon-
dantes des autres traités de paix.

Loi modifiant la Loi des poids et mesures.
Loi constituant en corporation la Communauté, hôpital général, maison des

pauvres et institution d'enseignement des Sœurs de la Charité d'Ottawa, Canada.
Loi pour faire droit à Muriel Mabel Muttart.
Loi pour faire droit à Emile Fossion.
Loi pour faire droit à Eva Bennett.
Loi pour faire droit à Helen Gertrude Bryant Wilson.
Loi pour faire droit à Gladys Sarah Jenkinson Weeks.
Loi pour faire droit à Mary Elizabeth Taylor Nicholson.
Loi pour faire droit à Jean Taggart Harfield.
Loi pour faire droit à Lily Usheroff Bruker.
Loi pour faire droit à Hilda High de Boissière.
Loi concernant le pont construit sur les deuxièmes passes de l'anse Burrard

dans la province de la Colombie-Britannique.
Loi modifiant la Loi des pensions.
Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral.

Le greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ces bills sont
sanctionnés:

"Au nom de Sa Majesté, le très honorable délégué du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

Après quoi il plaît au Très honorable délégué du Gouverneur général de
se retirer.

Les Communes se retirent.

Le Sénat reprend sa séance.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (62) intitulé: "Loi modifiant la Loi d'établis-
sement de soldats", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre,
l'amendement du Sénat audit bill.

Le Sénat s'ajourne jusqu'à mardi prochain à trois heures de l'après-midi.
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PRIÈRES.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoi le bill (B) intitulé: "Loi concernant la Canadian Marconi Company",
et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (A2) intitulé: "Loi concernant The Sarnia-Port Huron Vehi-
cular Tunnel Company", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans
amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie le bill (T2) intitulé: "Loi pour faire droit à Dora Eleanor Mathieson
Campbell", et informe le Sénat qu'elle a adopté ledit bill, sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDREDI, 28 juin 1935.
Résolu: Que soit transmis au Sénat un message par lequel les Communes

transmettent à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité permanent
de Divorce au Sénat, auquel a été référée la pétition de Dora Eleanor Mathieson
Campbell, demandant un bill de divorce.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.

Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit déposé sur la Table.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:

VENDREDI, 28 juin 1935.

Résolu: Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre agrée, sans y apporter d'amendements, les amendements
numéros 10, 11, 12, 13 et 14 faits par le Sénat au Bill No 21, Loi prescrivant la
limitation à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des
heures de travail dans les établissements industriels, conformément à la Con-
vention sur l'application du principe de la journée de huit heures ou de la
semaine de quarante-huit heures, adopté par la Conférence générale de l'Orga-
nisation internationale du Travail de la Société des Nations, selon la Partie rela-
tive au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.

ARTHUR BEAUCHESNE,
Greffier des Communes
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Avec la permission du Sénat, et
Sur motion de l'honorable sénateur Little, il est
Ordonné: Que la taxe parlementaire versée relativement au bill (U2) inti-

tulé: "Loi concernant The Hamilton Life Insumnge Company", soit remise à
l'avocat des pétitionnaires, moins les frais d'impression et de traduction.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend en considération les amendements
apportés par le comité permanent de l'Agriculture et des Forêts au bill (95)
intitulé: "Loi concernant les fruits, légumes et le miel".

Après débat, il est
Ordonné: Que la continuation du débat soit remise jusqu'à la prochaine

séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du Jour, le bill (117) intitulé: "Loi modifiant la Loi sur
l'organisation du marché des produits naturels, 1934", est lu pour la deuxième
fois et il est

Renvoyé au comité permanent .des Banques et du Commerce.

Suivant l'Ordre du jour, le très honorable sénateur Meighen propose que
le bill (114) intitulé: "Loi sur l'application de la Loi d'arrangement entre culti-
vateurs et créanciers, 1934, dans la province de la Colombie-Britannique", soit
maintenant lu pour la deuxième fois.

Après débat, il est
Ordonné: Que la suite du débat sur ladite motion soit remise à demain.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (85) intitulé: "Loi modifiant la Loi
des compagnies, 1934", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a
chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à
soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 1, ligne 5. Remplacer la clause 2 par la suivante:
"2. Est modifié l'article cinq de ladite loi par l'addition -de ce qui suit:
"(4) Si une compagnie
a) exploite un commerce qui n'entre pas dans le cadre des fins ou objets

énoncés dans les lettres patentes ou les lettres patentes supplémen-
taires, ou

b) exerce ou déclare exercer des pouvoirs qui ne sont pas véritablement
auxiliaires ou raisonnablement accessoires aux fins ou objets énoncés
dans les lettres patentes ou les lettres patentes supplémentaires, ou

c) exerce ou déclare exercer des pouvoirs expressément interdits par les
lettres patentes ou les lettres patentes supplémentaires,

cette compagnie est passible de liquidation et de dissolution, si le procureur
général du Canada, sur réception d'un certificat du secrétaire d'Etat exprimant
son opinion que cette compagnie a exploité un commerce ou exercé ou déclarer
exercer des pouvoirs ainsi qu'il est prescrit au présent article, demande à un tri-
bunal de juridiction compétente de rendre une ordonnance à l'effet que la com-
pagnie soit mise en liquidation en vertu des dispositions de la Loi des liquida-
tions."

2. L'amendement ne concerne que la version anglaise.
3. Page 2, lignes 5 et 6. Retrancher le mot "activement".
4. Page 2, ligne 21. Remplacer "doit" par "peut".
5. Page 2, lignes 42 et 43. Aux mots "juste et suffisante dans toutes les

circonstances de l'opération" substituer les mots "dans toutes les circonstances
de l'opération le juste équivalent d'espèces jusqu'à concurrence du montant
nominal total des actions ainsi émises. Toutefois, les administrateurs peuvent
demander ex parte par requête sommaire à un juge -de déterminer par ordon-
nance déclaratoire qu'une telle considération ainsi payable en biens ou en ser-
vices est un juste équivalent comme susdit; que ce juge peut ainsi déterminer;
qu'à cette fin il peut requérir la production des preuves, orales et littérales, sous
serment ou autrement, qu'il peut estimer appropriées, et que son ordonnance,
ainsi qu'il est dit ci-dessus, doit être une preuve définitive et péremptoire
devant tous les tribunaux que cette considération ainsi payable était un juste
équivalent comme susdit."

6. Page 3, ligne 7. Ajouter ce qui suit comme sous-clause (11):
"(11) Rien au paragraphe précédent n'est censé empêcher l'émission, sous

l'autorité de disposition à cet effet soit par lettres patentes soit par règlement,
d'actions privilégiées auxquelles sont attachés des droits de vote préférentiels,
exercables dans un cas déterminé seulement, bien que, dans le cas déterminé,
un droit exclusif de contrôle ou de gestion soit attaché ou accessoire à ces actions
privilégiées."

7. Page 3, ligne 31. Ajouter ce qui suit comme alinéa f):
"f) classifier ou reclassifier toutes actions sans valeur au pair;"
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Les lettres actuelles f) et g) deviennent g) et h).

8. Page 4, ligne 4. Après "dividendes", insérer "du vote".
9. Page 4, ligne 6. Après "statut;" insérer "mais aucune limitation ne doit

être imposée sur le droit de vote;"
10. Page 4, lignes 10 à 19. Au paragraphe (2) substituer le suivant:
"(2) Sans restreindre la généralité de ce qui précède, ces statuts peuvent

prescrire que les détenteurs de ces actions privilégiées ont le droit de choisir
une certaine proportion déterminée du conseil des administrateurs ou peuvent
leur conférer tel autre contrôle ou peut ainsi limiter leur contrôle sur les affaires
de la compagnie, selon qu'il est jugé convenable, ou peuvent pourvoir au rachat
ou à l'achat aux fins d'annulation de ces actions par la compagnie, de la ma-
nière y indiquée; néanmoins, toute prescription ou disposition de ces statuts,
qui limite ou restreint les droits des détenteurs de ces actions privilégiées, doit
être reproduite in ,extenso dans les certificats de ces actions, et lorsque l'une
quelconques de ces limitations ou restrictions n'est pas ainsi reproduite, elle
n'est pas censée conditionner les droits des détenteurs de ces actions."

11. Page 6, lignes 12 à 29 inclusivement. Retrancher tous les mots après
"public" jusqu'à la fin -de l'alinéa c).

12. Page 7, lignes 39 à 44 inclusivement et page 8, lignes 1 à 10 inclusive-
ment. Remplacer la sous-clause (4) par la suivante:

"(4) Il n'est pas permis à une compagnie d'émettre de formule de demande
pour ses valeurs qui sont offertes par elle ou pour son compte en souscription
dans le public, à moins que cette formule ne soit émise avec un prospectus
relativement à ces valeurs, en dépôt chez le secrétaire d'Etat."

13. Page 9, ligne 11. Aux mots "cette déclaration" substituer les mots "la
déclaration du dividende."

14. Page 9, ligne 22. Aux mots "de la compagnie" substituer "d'une com-
pagnie publique."

15. Page 9, lignes 23 à 32 inclusivement. Retrancher tous les mots après
"courant" jusqu'à la fin de la clause, et y substituer ce qui suit: "d'un important
amoindrissement du capital de la compagnie, ils doivent immédiatement infor-
mer les administrateurs ide la nature et de l'importance de cet amoindrissement;
et dès lors, si, de l'avis des administrateurs, cet amoindrissement de son capital
rend la compagnie insolvable il incombe aux administrateurs de convoquer
immédiatement une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la
compagnie afin de découvrir toute la nature et l'importance de cet amoindris-
sement du capital de la compagnie."

16. Page 9, lignes 47 et 48 et page 10, lignes 1 à 12 inclusivement. Dis-
joindre en entier la sous-clause (3).

17. Page 10, lignes 37 et 38. Aux mots "juste et suffisante dans toutes les
circonstances de l'opération" substituer ce qui suit: "dans toutes les circons-
tances de l'opération le juste équivalent d'espèces jusqu'à concurrence du mon-
tant nominal total -des actions dont l'émission est projetée. Toutefois, les
administrateurs peuvent demander à un juge de rendre une ordonnance décla-
ratoire relativement à la considération pour les actions mentionnées en dernier
lieu, de la même manière et au même effet, à tous égards, que le prescrit le
paragraphe neuf de l'article cinq de la présente loi."

18. Page 10, ligne 41. Après "répartition" insérer "comme entièrement
libérées."

19. Page 10, ligne 42. Aux mots "entièrement acquittés" substituer les
mots "ayant une valeur nominale ou au pair."

92589-24j

A.D. 1935 3 JUILLET



20. Page 10, ligne 50. Retrancher les mots "au montant de."
21. Page 10, ligne 50. Aux mots "la considération juste et suffisante" subs-

tituer "au juste équivalent des espèces."

22. Page 10, ligne 51. Après "actions," insérer "si elles ont été émises et
réparties contre espèces."

23. Page 11, lignes 5 à 9 inclusivement. Aux alinéas a) et b) substituer
les suivants:

"a) a eu connaissance que la considération ainsi reçue par la compagnie
n'était pas le juste équivalent des espèces que la compagnie aurait dû
recevoir si les actions avaient été émises et réparties contre espèces; ou

b) a manqué de prendre des mesures raisonnables pour s'assurer si cette
considération ainsi reçue par la compagnie était de fait le juste équi-
valent ainsi qu'il est dit ci-dessus."

24. Page 12, lignes 15 à 20 inclusivement. A l'alinéa g) substituer le sui-
vant:

"g) Les terrains, les bâtiments et le matériel, indiquant la base d'évalua-
tion, soit le coût soit autrement, et, s'ils sont évalués d'après une esti-
mation, la date de l'estimation, le nom de l'estimateur, et, si le surplus
de la compagnie a été augmenté en conséquence, le montant sous
lequel la valeur de cet actif a été portée au cours d'une période -de trois
ans avant la date de ce bilan;"

25. Page 13, ligne 19. Après "porté" insérer "au cours d'une période de
trois ans avant la date de ce bilan."

26. Page 13, ligne 22. Avant "Le" insérer "Dans le cas d'une compagnie
qui n'est pas une compagnie privée."

Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle -est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément -de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques
et du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (79), intitulé: "Loi modifiant la
Loi des enquêtes sur les coalitions", rapporte que le comité, ayant examiné ledit
bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est
prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 1, ligne 8. Après le mot "entente", insérer "se rapportant à quelque
denrée susceptible de faire l'objet d'une industrie ou d'un commerce",

2. Le deuxième amendement ne concerne que la version anglaise.

3. Le troisième amendement ne concerne que la version anglaise.

4. Page 2, lignes 6 à 20 inclusivement. A la sous-clause (4), substituer la
suivante:

"(4) 'fusion, trust ou monopole' signifie une ou plusieurs personnes.
a) qui a ou qui ont acheté, pris à loyer ou autrement acquis quelque con-

trôle ou intérêt sur la totalité ou une partie de l'entreprise d'un tiers;
ou
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b) qui sensiblement ou complètement exerce ou exercent une influence pré-
pondérante, dans une région ou dans un district particulier du Canada
ou dans le Canada tout entier, dans la catégorie ou genre d'entreprise
à quoi cette personne s'est livrée ou ces personnes se sont livrées,

et cette définition s'étend et s'applique seulement aux entreprises de fabrication,
de production, de transport, d'achat, de fourniture, d'emmagasinage ou de négoce
de denrées susceptibles de faire l'objet d'une industrie ou d'un commerce. Toute-
fois, le présent paragraphe ne doit pas être interprété ou appliqué de façon à
restreindre ou affaiblir un droit ou intérêt découlant de la Loi de 1935 sur les
brevets ou de toute autre loi du Canada".

5. Page 3, ligne 6. Insérer ce qui suit comme alinéa b):
"b) De porter sans délai à l'attention du Ministre toute pareille demande;"

Substituer les lettres c), d), e), f), g) et h) aux alinéas b), c), d), e),
f) et g).

6. Page 4, ligne 7. Supprimer les mots "ou est en voie de formation,"

7. Page 4, ligne 16. Supprimer les mots "ou à la formation"

8. Page 4, ligne 21. Supprimer les mots "ou est en voie de formation"

9. Le neuvième amendement ne concerne que la version anglaise.

10. Le dixième amendement ne concerne que la version anglaise.

11. Page 5, ligne 31. Aux mots "est réputée" substituer "que la Com-
mission croit être"

12. Page 6, ligne 13. Au mot "autorisées" substituer "commises"

13. Page 7, lignes 38 et 39. Aux mots "ainsi rendu" substituer "ou docu-
ment ainsi requis"

14. Page 8, ligne 11. Après le mot "Ministre." insérer "Ce rapport doit
énoncer complètement les conclusions obtenues, l'action exercée, s'il en est, et
toute autre particularité qui peut être requise par règlement établi en vertu de
la présente loi."

15. Page 8, ligne 11. Ajouter ce qui suit comme paragraphe (2) de l'article
27 de la Loi:

"(2) La Commission doit en même temps remettre à la garde de qui les a
fournis, s'ils n'ont pas été déjà remis, tous livres, documents, archives et autres
pièces en sa possession et déposés avec la preuve se rapportant à l'enquête;
mais avant de ce faire la Commission peut extraire de ces documents et en
certifier comme copie conforme toute partie qui se rapporte au cas et qui peut
paraître nécessaire à quelque fin de la présente loi, après quoi cette partie ainsi
certifiée, possèdera devant tout tribunal et devra être reconnue comme possé-
dant la même force probante que la partie équivalente des originaux dont elle
est la copie".

16. Page 10, ligne 35. Après le mot "loi", insérer ce qui suit ," et ce qui
suit y est substitué:

"41. La Commission doit, chaque année, présenter un rapport de ses opéra-
tions au Ministre, et le Ministre doit déposer ce rapport devant le Parlement
s'il est alors en session, et, si le Parlement n'est pas en session, au cours de la
première quinzaine de la session suivante."

17. Page 10, ligne 35. Ajouter ce qui suit comme clause A:

"Clause "A"

Aucune personne ne doit être accusée d'infraction à la présente loi, jugée
pour une telle infraction ou trouvée coupable d'une telle infraction, si elle est
en même temps, sur la même dénonciation et sur la même preuve, accusée d'in-
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fraction, jugée pour infraction ou trouvée coupable d'infraction à l'article quatre
cent quatre-vingt-dix-huit du Code criminel."

18. Page 10, ligne 36. A la clause 28 substituer la suivante:
"28. La présente loi entrera en vigueur le premier jour d'octobre 1935."

Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (112), intitulé: "Loi pour aider à la
construction de maisons", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a
chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à soumet-
tre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:
Page 1, ligne 16. Après "et" insérer "pour"
Ledit amendement est agrée, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agré-
ment de la Chambre des Communes à cet amendement.

Avec la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que la motion renvoyant le bill (117), intitulé: "Loi modifiant la

Loi sur l'organisation du marché des produits naturels, 1934", au comité perma-
nent des Banques et du Commerce soit annulée et que ledit bill soit renvoyé au
comité permanent de l'Agriculture et des Forêts.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat prend de nouveau en considération les
amendements apportés par le comité permanent de l'Agriculture et des Forêts
au bill (95), intitulé: "Loi concernant les fruits, les légumes et le miel".

Après plus ample débat, et
Etant posée la question de savoir si lesdits amendements doivent être

adoptés,

L'honorable sénateur Ballantyne, propose que lesdits amendements ne soient
pas agréés maintenant, mais que les amendements suivants y soient ajoutés:

1. Page 1, ligne 26. Après "d'exportation" insérer "ou de commerce inter-
provincial"

2. Page 1, ligne 27. Au premier mot "exporter" substituer "exportation ou
commerce interprovincial"

3. Page 1, ligne 27. Au deuxième "exporter" substituer "l'expédition"
4. Page 4, ligne 28. Après "l'exportation" insérer " ou du commerce inter-

provincial"

Etant posée la question sur la motion d'amendement,
Elle est résolue dans l'affirmative.
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Etant de nouveau posée la question de savoir si lesdits amendements
doivent être agréés,

Elle est résolue dans l'affirmative.
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter

l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Suivant l'Ordre du Jour, le Sénat reprend la débat ajourné sur la motion

pour la deuxième lecture du bill (114), intitulé: "Loi sur l'application de la Loi

d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, dans la province de la

Colombie-Britannique".
Après plus ample débat, ledit bill est lu pour la deuxième fois, et il est

Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi

conçu:-
Mercredi, 3 juillet 1935.

Résolu: Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre n'agrée pas leur amendement au Bill No 99, Loi concer-
nant la radiodiffusion, pour les raisons suivantes:-

1. Le Bill No 99 n'a pour objet de modifier la Loi canadienne de la radio-

diffusion, 1932, que dans la mesure où le Chapitre 35 du Statut 1932-33, Loi
modifiant la Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932, sanctionnée le 23 mai

1932, resterait en vigueur jusqu'au 31 mars 1936.
2. L'amendement apporté par le Sénat aurait l'effet de limiter au 31 mars

1936 la durée de la Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932.
3. Il est désirable que le Bill No 99 soit rédigé de nouveau ou modifié de

façon à prescrire que la Loi canadienne de la radiodiffusion, 1932, restera en
vigueur sans limite de temps, mais en spécifiant que les amendements apportés

par le Chapitre 35 du Statut 1932-33 à cette Loi, resteront en vigueur jusqu'au
31 mars 1936.

Et la Chambre suggère respectueusement au Sénat de prendre les mesures

appropriées à cette fin.
Ordonné: Que le greffier des Communes porte ledit message au Sénat.

Certifié.

THOS. M. FRASER,
Greffßer suppléant des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit renvoyé au comité permanent des Banques
et du Commerce.

Le Sénat s'ajourne.
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PRIÈRES.

L'honorable sénateur Donnelly, du comité permanent de l'Agriculture et des
Forêts, auquel a été renvoyé le bill (117) intitulé: "Loi modifiant la Loi sur
l'organisation du marché des produits naturels, 1934", rapporte que le comité,
ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport, sans amendement, au
Sénat.

Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes, l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (114) intitulé: "Loi sur l'application
de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, dans la province
de la Colombie-Britannique", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill,
l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à sou-
mettre dès qu'il plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:

1. Page 1, ligne 3. Remplacer la clause 1 par la suivante:
"1. Sur proclamation du Gouverneur en conseil, la Loi d'arrangement entre

cultivateurs et créanciers, 1934, cessera d'être en vigueur dans la province de la
Colombie-Britannique, sauf dans le cas d'une proposition approuvée par la cour
ou confirmée par la commission de revision avant l'adoption de la présente loi
et, relativement à une telle proposition, ladite Loi d'ar'angemyent ent43 cultiva-
teurs et créanciers, 1934, est censée demeurer en vigueur comme si la présente
loi n'eût pas été édictée."

Ledit amendement est agréé et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agré-
ment de la Chambre des Communes à cet amendement.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, présente le rapport suivant:-

JEuiJ, 4 juillet 1935.

Le comité permanent des Banques et du Commerce auquel a été renvoyé
un message de la Chambre des Communes par lequel cette Chambre n'agrée pas
l'amendement apporté par le Sénat, au bill (99) intitulé: "Loi concernant la
radiodiffusion", a, conformément à un Ordre de renvoi en date du 3 juillet 1935,
étudié ledit message et demande maintenant permission de faire rapport comme
suit:-

Le Comité recommande que le Sénat n'insiste pas sur son amendement en
date du 26 juin 1935, mais y substitue la clause suivante en remplacement:-

(1) Les dispositions des articles un, deux et trois du chapitre trente-cinq
des Statuts de 1932-33 sont censées avoir toujours été, et par la suite seront,
opérantes et en vigueur seulement jusqu'au trente et unième jour de mars 1936.
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(2) Sont entièrement abrogés l'article quatre du chapitre trente-cinq des
Statuts de 1932-33, ainsi que le chapitre soixante des Statuts de 1934 et le
.chapitre vingt-quatre des Statuts de 1935.

(3) A compter du premier jour d'avril 1936, le chapitre cinquante et un
<des Statuts de 1932 se lira comme si le chapitre trente-cinq des Statuts de
1932-33 et le chapitre soixante des Statuts de 1934 et la chapitre vingt-quatre
des Statuts de 1935 n'eussent respectivement jamais été édictés."

Le tout respectueusement soumis.
GEO. P. GRAHAM,

Faisant fotnctions de Président.
Avec la permission du Sénat,
Ledit rapport ·est adopté.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, il est
Ordonné: Que soit transmis à la Chambre des Communes un message par

lequel le Sénat renvoie à cette Chambre le bill (99) intitulé: "Loi concernant
la radiodiffusion" et l'informe que le Sénat n'insiste pas sur son amendement
du 26 juin 1935, mais y a substitué un autre amendement auquel le Sénat solli-
cite l'agrément de la Chambre des Communes.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (86) intitulé: "Loi établissant une
commission fédérale du commerce et de l'industrie", rapporte que le comité,
ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport au Sénat avec plusieurs
amendements qu'il -est prêt à soumettre dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 5, ligne 22. A la suite du mot "est" insérer "coupable d'infraction

à la présente loi et"

2. Page 5, ligne 39. Après le mot "public" insérer "ou lorsque semblables
ententes existent et que la Commission est d'avis que, si elles n'existaient pas,
une concurrence ruineuse ou démoralisante existerait dans une industrie parti-
culière,"

3. Page 6, ligne 13. A la suite du mot "rescinder" insérer "en conséquence".

4. Page 6, ligne 17. A la suite du mot "ou", supprimer les mots 'des articles
pertinents' et substituer "en vertu des articles quatre-cent-quatre-vingt-dix-huit
et quatre-cent-quatre-vingt-dix-huit A ou de tout autre article pertinent"

5. Page 6, ligne 21. A la suite du mot "de", insérer recommander"

6. Page 6, ligne 23. Au mot "elle" substituer "le procureur général du
Canada". Lignes 24 et 25. Supprimer les mots "ettreprenne ou exécute".

7. Page 6, ligne 44. Supprimer les mots "ou denrées".

8. Page 6, ligne 44. A "catégories", substituer "catégorie".

9. Page 6, lignes 45 et 46. Aux mots "les méthodes pour désigner ces caté-
gories", substituer "des modes de désignation d'une telle catégorie".

10. Page 8, ligne 20. A la suite du mot "règlement", insérer "Toutefois,
la Commission peut, par règlement, établir une liste de denrées spécifiques aux-
quelles, à son avis, le présent alinéa est d'application impossible, et le présent
alinéa ne devra pas s'appliquer à une denrée mentionnée dans cette liste."

11. Page 8, lignes 31 à 39 .inclusivement. A la clause 20 substituer la sui-
vante:
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"20. La Commission reçoit les plaintes concernant les pratiques déloyales
dans le commerce et peut enquêter sur ces plaintes, et, après enquête,

a) si elle se forme l'opinion que les pratiques qui ont provoqué les plaintes
constituent une infraction à quelque loi fédérale qui prohibe les prati-
ques déloyales dans le commerce, elle peut ordonner et enjoindre à
toutes personnes qui participent à une pareille infraction de cesser de
semblables pratiques et de n'y plus recourir, ou

b) si elle se forme l'opinion susdite, elle peut transmettre la plainte, et la
preuve, s'il en est, que la Commission a reçue pour appuyer la plainte,
au procureur général du Canada avec une recommandation d'exercer
des poursuites, pour infraction à la loi qui s'applique à leur cas, contre
telles personnes participant à l'infraction. S'il se rend à cette recom-
mandation le procureur général du Canada peut la transmettre, avec
la plainte et la preuve, s'il en est, soit au directeur des poursuites
publiques, soit au procureur général de la province où l'infraction est
prétendue avoir été commise, pour que soit exercée l'action qui pourra
paraître convenir dans les circonstances."

12. Page 8, ligne 46. A la suite du mot "Canada", insérer "Cette personne
doit être fonctionnaire du ministère de la Justice."

13. Page 9, ligne 8. Supprimer les mots "d'intenter ou de poursuivre".

14. Page 9, ligne 9. Supprimer les mots "ou de la Commission".

15. Page 9, lignes 15 et 16. Supprimer les mots "d'intenter ou de pour-
suivre".

16. Page 9, lignes 27 et 28. Aux mots "le sera probablement", substituer
"semble sur le point d'être commise".

17. Page 9, figne 29. A la suite du mot "peut", insérer "quand il y a lieu".

18-19. Page 10, ligne 2. Aux mots "possède l'autorité pour", substituer
"devra".

20. Page 10, entre les lignes 9 et 10. Supprimer le titre "Emission de nou-
veaux titres."

21. Page 10, lignes 10 à 35 inclusivement. Disjoindre la clause 26.
22. Page 11, ligne 18. Ajouter ce qui suit comme clause A:

Clause 'A'
Aucune poursuite ne sera exercée sous l'autorité des articles quatre-cent-

quatre-vingt-dix-huit ou quatre-cent-quatre-vingt-dix-huit-A du Code criminel
sans l'autorisation écrite de la Commission.

Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (73) intitulé: "Loi modifiant le
Code criminel", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en
faire rapport au Sénat avec plusieurs amendements qu'il est prêt à soumettre
dès qu'il plaira au Sénat de les recevoir.
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Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:
1. Page 1, ligne 24. Ajouter ce qui suit comme sous-clause (2) de la

clause un:
"(2) La restriction du paragraphe trois de l'article deux cent trente-cinq

est abrogée, et la suivante y est substituée:
"De plus, en ce qui concerne les réunions de courses où ont eu lieu

des courses au trot ou à l'amble exclusivement, aucune telle réunion de
course ne peut continuer durant plus de quatorze jours où des courses
peuvent avoir lieu, et aucune réunion de courses où ont lieu des courses
au trot ou à l'amble ne peut être tenue sur les mêmes terrains durant
plus de quatorze jours en tout dans un année civile quelconque."

2. Page 2, ligne 3. Ajouter ce qui suit comme clause 2A:
"2A, Est modifié l'alinéa c) du premier paragraphe de l'article deux cent

trente-six, par l'addition de ce qui suit, à la fin dudit alinéa:
"conduit ou gère un plan, un arrangement ou une opération de tout genre,
ou y participe, et moyennant lequel ou laquelle quelque individu, sur
paiement d'une somme d'argent, ou en s'engageant lui-même à payer une
somme d'argent, a droit, en vertu de ce plan, de cet arrangement ou de
cette opération, de recevoir de la personne qui conduit ou gère ce plan,
cet arrangement ou cette opération, ou de toute autre personne, une plus
forte somme d'argent que le montant payé ou à payer, du fait que d'au-
tres personnes ont payé ou se sont engagées à payer quelque somme d'ar-
gent en vertu de ce plan, de cet arrangement ou de cette opération; ou"

3. Page 3, lignes 13 et 14. Disjoindre la sous:clause (3) de la clause 5.
4. Page 3, lignes 15 à 42 inclusivement. Remplacer la clause 6 par la sui-

vante:
"6. Est en outre modifiée ladite loi par l'insertion, après l'article quatre

cent quinze, de l'article suivant:
"415A. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'emprison-

nement ou d'une amende de cinq mille dollars au maximum, ou de ces deux
peines à la fois, quiconque, sciemment:

a) Emploie une personne à un taux de salaire inférieur au taux minimum
de salaire fixé par une loi quelconque du Canada;

b) Falsifie un registre d'emploi dans l'intention d'induire en erreur;
c) Poinçonne une horloge de pointage dans l'intention d'induire en erreur;
d) Met les salaires de plus d'un employé dans la même enveloppe dans

l'intention d'éluder les dispositions d'une loi quelconque sur les salaires
minima;

e) Emploie un enfant ou une personne mineure, contrairement à une loi
quelconque du Cana-da.

5. Page 3. A la clause 7, substituer la suivante:
"7. Est abrogé le paragraphe 4 de l'article quatre cent trente et un de ladite

loi, et le suivant y est substitué:
"(4) Quiconque, étant un commerçant d'articles de seconde main de toute

espèce, fait le négoce ou le trafic, ou est en possession pour les vendre, de chaînes
marines ou autres chaînes, de cordage ou de boucles servant à l'assemblage en
radeau, au rassemblage, à l'attachage ou au touage du bois ou des billes de bois,
et qui fait l'achat, le négoce ou le trafic de chaînes marines ou autres chaînes, cor-
dages ou boucles portant la marque, le signe, la marque de commerce régulière-
ment enregistrée, le nom ou les initiales de quelque personne, sans le consente-
ment écrit de cette personne, ou qui, sans un tel consentement, a en sa posses-
sion de ces chaînes marines ou chaînes de tout autre genre, cordages ou boucles
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pour les vendre ou en trafiquer, est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration sommaire de culpabilité, d'une amende de vingt-cinq dollars ou d'un
emprisonnement de trente jours au maximum pour une première infraction, et
de cinquante dollars ou d'un emprisonnement de soixante jours pour toute réci-
dive. S.R., c. 146, a. 431; 1919, c. 46, art. 11.

6. Page 7, ligne 18. Aux mots "des motifs similaires", substituer "de-
semblables motifs".

7. Page 7, ligne 25. Ajouter ce qui suit comme clause A:

Clause "A"
"A l'exception des articles un, deux-A et cinq, la présente loi entrera en

vigueur au premier jour de septembre 1935; l'article cinq de la présente loi
entrera en vigueur au premier jour de janvier 1936, et les articles un et deux-A.
entreront en vigueur au moment de l'adoption de la présente loi."

Lesdits amendements sont agréés, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec plusieurs amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

Le très honorable sénateur Meighen, dépose sur la Table:-
Réponse à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du

12 juin 1935, priant Son Excellence de faire communiquer au Sénat:-
Copies des arrêtés en conseil Nos 1320 et 2704, respectivement datés du 25

juin 1934 et du 3 novembre 1934, ainsi que toute la correspondance, sous forme
de lettres ou de télégrammes, échangée entre les gouvernements du Nouveau-
Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-du-Prince-Edouard, ou tout indi-
vidu, et le gouvernement du Dominion, au sujet de ces arrêtés en conseil.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un,
bill (120) intitulé: "Loi ayant pour objet l'institution au Canada d'un système
de crédit hypothécaire à long terme pour les pêcheurs", pour lequel elle sollicite
l'agrément du Sénat.

Ledit Bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit Bill est alors lu pour la deuxième fois, et il est
Renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message ainsi
conçu:-

JEUDI, 4 juillet 1935.

Résolu: Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Hon-
neurs que la Chambre a adopté une Adresse à Son Excellence le Gouverneur
général à l'occasion de la fin prochaine des relations officielles de Son Excellence
avec ce pays, et pour demander à Leurs Honneurs de s'unir à la Chambre dans-
ladite Adresse ci-jointe.

Ordonné: Que le Greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
THOS. M. FRASER,

Greffier suppléant des Communes.
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Ladite Adresse est alors lu par le greffier, comme suit:-
Résolu: Qu'une humble Adresse soit présentée à Son Excellence le Gouver-

neur général, dans les termes suivants:-

A SON EXCELLENCE, LE TRÈS HONORABLE COMTE DE BESSBOROUGH, membre du
Très Honorable Conseil privé de Sa Majesté, Chevalier Grand Croix de
l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Gouverneur
général et Commandant en chef du Dominion du Canada.

QU'IL PLAISE À VOTRE ExCELLENCE:

Nous, sujets loyaux et soumis de Sa Majesté La Chambre des
communes du Canada réunie en Parlement, assurons Votre Excellence de notre
profond et sincère regret à l'occasion de la fin prochaine de vos relations offi-
cielles avec notre pays en qualité de représentant de Sa Gracieuse Majesté.
Nous nous hâtons d'ajouter en même temps que nous espérons que cette sépara-
tion officielle n'aura pas pour résultat la rupture des liens si heureusement
formés entre Votre Excellence et notre pays et son peuple.

Excellence, durant votre terme d'office, vous n'avez jamais épargné vos
efforts pour obtenir une connaissance exacte et intime de toutes les parties de
notre Dominion. Vous avez acquis, en conséquence, une compréhension aussi
profonde que sympathique de nos problèmes et de nos ressources. Votre appli-
cation assidue aux affaires d'état, l'intérêt humain et profond que vous avez
manifesté pour les vastes entreprises de notre peuple, vous ont conquis la chaude
affection de tous les Canadiens. Vos encouragements à l'art dramatique, cet
élément important mais si souvent négligé de notre progrès national, produiront
leurs effets durant de longues années.

Votre Excellence a résidé parmi nous durant une période de dépression
économique mondiale et de tension sociale. Vous avez été témoin des effets de
cette dépression sur notre régime économique. Cependant, vous avez vu son
impuissance à détruire le moral de la nation. Parmi les difficultés de la misère
économique, de même que durant l'épreuve sévère de la guerre, le Canada est
resté ferme, et il est toujours prêt à continur sa marche en avant avec une vo-
lonté et un courage nouveaux.

Nos expressions de regret pour le départ de Votre Excellence seraient
incomplètes en vérité, si ce regret ne s'étendait pas jusqu'à Son Excellence, la
Comtesse de Bessborough dont la grâce et le charme lui ont conquis dans tout le
Canada une affection qui est en même temps profonde et générale.

Nous demandons, Excellence, qu'à votre arrivée dans votre patrie, vous
transmettiez à Sa Majesté l'assurance de la ferme loyauté du Canada à la Cou-
ronne, de son affection pour le Trône et le Roi, affection dont il a donné une
preuve frappante lors des fêtes récentes et inoubliables qui ont accompagné le
Jubilé d'argent de Sa Majesté.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend ledit message en considération.

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, appuyé par l'honorable
sénateur Dandurand, il est

Ordonné: Que le Sénat s'unit à la Chambre des Communes dans ladite
Adresse et remplit l'espace laissé en blanc, avec les mots "le Sénat et"

Sur motion du très honorable sénateur Meighen, appuyé par l'honorable
sénateur Dandurand, il est

Ordonné: Que l'honorable Président signe ladite Adresse au nom du Sénat.
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Ordonné: Qu'un Message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-
mant que le Sénat s'unit à Elle dans son Adresse à Son Excellence le Gouverneur
générail et a rempli l'espace en blanc avec les mots "Le Sénat et"

Avec la permission du Sénat, il est
Résolu: Que la Commission du service civil soit requise d'exclure de sa

juridiction la position de greffier légiste du Sénat et que la nomination soit faite
par Résolution du Sénat.

Le très honorable sénateur Meighen dépose sur la Table:-
Copie d'une Convention de commerce passée entre le Canada et la Pologne,

et signée à Ottawa le 3 juillet 1935.

A six heures, l'honorable Président quitte le fauteuil pour le reprendre à
sept heures et demie.

Sept heures trente du soir.

Le Sénat reprend sa séance.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et du
Commerce, auquel a été renvoyé le bill (120), intitulé: "Loi ayant pour objet
l'institution au Canada d'un système de crédit hypothécaire à long terme pour
les pêcheurs", rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en
faire rapport au Sénat avec un amendement qu'il est prêt à soumettre dès qu'il
plaira au Sénat de le recevoir.

Ledit amendement est alors lu par le greffier comme suit:

1. Page 4, ligne 31. Après "terre" insérer "et les bâtiments y érigés".

Ledit amendement est agréé, et, avec la permission du Sénat,
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec un amendement et pour solliciter l'agré-
ment de la Chambre des Communes à cet amendement.

Aves la permission du Sénat, il est
Ordonné: Que le Sénat, lorsqu'il s'ajournera aujourd'hui, restera ajourné

jusqu'à demain à onze heures du matin.

Le Sénat s'ajourne.
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No 57

JOURNAUX

DU

SÉNAT DU CANADA

Vendredi, 5 juillet 1935

Onze heures de l'avant-midi.

L'honorable -P. E. BLONDIN, Président

Les membres présents sont:-

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Ballantyne,
Beaubien,
Bénard,
Blondin,
Brown,
Chapais

(sir Thomas),
Côté,
Dandurand,

Donnelly,
Fauteux,
Foster,
Fripp,
Gordon,
Graham,
Griesbach,
Harmer,
Horner,
Hughes,

Lacasse,
L'Espérance,
Little,
MacArthur,
Macdonald,
Marcotte,
McDonald,
McGuire,
Meighen,
Murdock,

Parent,
Planta,
Pope,
Rainville,
Riley,
Sharpe,
Sinclair,
Tobin,
White (Inkerman),
White (Pembroke).
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PRIkREs.

Avec la permission du Sénat, et-
Sur motion de l'honorable sénateur Little, appuyé par l'honorable sénateur

Griesbach, il est-
Ordonné: Que l'Ordre du Sénat, en date du 12 juin 1935, adoptant le sixième

rapport du comité permanent de la Régie interne et des comptes imprévus, soit
révoqué et que ledit rapport soit de nouveau inscrit à l'Ordre du jour pour être
pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend ledit rapport en considération.
Après débat, et-
Etant posée la question de savoir si ledit rapport doit être adopté, il est-
Proposé par l'honorable sénateur Little, appuyé par l'honorable sénateur

Griesbach, que ledit rapport ne soit pas adopté maintenant mais qu'il soit
amendé par la substitution des mots "quatorze années" aux mots "quinze années"
là où ces mots apparaissent au paragraphe 3 dudit rapport.

Etant posée la question de savoir si la motion en amendement doit être
adoptée,

Elle est résolue dans l'affirmative.
Etant posée la question de savoir si ledit rapport, tel qu'amendé, doit être

adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par lequel
elle renvoie au Sénat le bill (85) intitulé: "Loi modifiant la Loi des compagnies,
1934", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements
du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (98) intitulé: "Loi pourvoyant à la constitution et aux attributions de la
Commission canadienne des grains", pour lequel elle sollicite l'agrément du
Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour la deuxième fois et
Il est renvoyé au comité permanent des Banques et du Commerce.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (121) intitulé: "Loi concernant la Convention commerciale entre-le Canada
et la Pologne, signée à Ottawa le 3 juillet 1935", pour lequel elle sollicite l'agré-
ment du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (95) intitulé: "Loi concernant les fruits, les
légumes et le miel", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les
amendements du Sénat audit bill.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
laquel elle renvoie au Sénat le bill (112) intitulé: "Loi pour aider à la cons-
truction de maisons", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre,
l'amendement du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (114) intitulé: "Loi sur l'application de la
Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, dans la province de
la Colombie-Britannique", et l'informe qu'eile a agréé, sans y en apporter
d'autre, l'amendement du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (120) intitulé: "Loi ayant pour objet l'insti-
tution au Canada -d'un système de crédit hypothécaire à long terme pour les
pêcheurs", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, l'amendement
du Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:

Jeudi, 4 juillet 1935.

Résolu: Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs Honneurs
que la Chambre agrée à tous les amendements faits par le Sénat au Bill No 79,
Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions, à l'exception des amende-
ments numéros 1 et 3, que la Chambre n'agrée pas pour les raisons suivantes:

1. Qu'une coalition peut exister au sujet d'une autre matière qu'une denrée
et que c'est l'objet de la Loi que de s'appliquer à une telle coalition.

2. Que l'objet de la Loi est de s'appliquer dans une situation ou une coali-
tion, une fusion, un trust ou un monopole a opéré ou opérera vraisemblablement
au détriment du public ou contre ses intérêts.

3. Substituer le mot "likely" au mot "designed", dans la version anglaise,
impliquerait la preuve d'intention qui, d'après l'expérience, est toujours difficile
à établir.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Certifié.
THOS. M. FRASER,

Faisant fonctions de greffier des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend ledit message en considération.

Sur motion, il est
Ordonné: Que le Sénat insiste sur son premier amendement au bill (79),

intitulé: "Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions", que la Chambre
des Communes n'agrée pas, pour la raison suivante:

"Que l'intention, l'objet et la lettre de la Loi des enquêtes sur les coalitions
se rapportent entièrement à la restriction de l'industrie et du commerce, et à
maints autres égards, le bill révèle qu'il suit soigneusement et strictement cet
objet. Il n'en dévie que sur ce seul point. Sa justification constitutionnelle est
l'industrie et le commerce".
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Et que le Sénat n'insiste pas sur son troisième amendement, que la Chambre
des Communes n'agrée pas.

Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes en consé-
quence.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Le Sénat reprend sa séance.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
laquel elle renvoie au Sénat le bill (99) intitulé: "Loi concernant la radio-
diffusion", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, le nouvel
amendement du Sénat audit bill.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Le Sénat reprend sa séance.

L'honorable Président dépose sur la Table le rapport suivant, de la Com-
mission du Service civil, excluant de l'opération de la Loi du Service civil, en
tant qu'elle se rapporte à la question de la nomination de ladite position: Greffier
légiste et conseiller Parlementaire du Sénat.

COMMISSION DU SERVICE CIVIL DU CANADA

Ottawa, 5 juillet 1935.
A l'honorable Sénat du Canada.

L'honorable Président du Sénat, conformément à une Résolution du Sénat,
adoptée le 4 juillet 1935, a soumis, par son greffier, à la Commission du Service
civil, une requête demandant que la charge de Greffier légiste et conseiller parle-
mentaire du Sénat soit exclue de l'application de la Loi du Service civil, et la
Commission du Service civil, ayant déjà, en une autre occasion, adopté le
principe qu'il semble logique que le droit de nommer les fonctionnaires qui
siègent sur le parquet de l'une ou l'autre des Chambres du Parlement, devrait,
si l'une ou l'autre des Chambres le requiert, être libéré de l'application de la Loi
du Service civil, et que le droit de nomination devrait être transféré de la
Commission du Service civil à la Chambre concernée.

Conformément à cette décision, et sur la requête énoncée au premier para-
graphe du présent document, les commissaires soussignés, de la Commission du
Service civil ont l'honneur de recommander que, en vertu des dispositions de
l'article 59, de la Loi du Service civil, la charge ci-dessous mentionnée, dans le
personnel du Sénat du Canada soit exclue de l'application de la Loi du Service
civil, en ce qui concerne la nomination à cette charge; mais que, à tous autres
égards, elle soit subordonnée aux dispositions de ladite Loi du Service civil,
1918, et de ses modifications, savoir:

Secrétaire légiste et Conseiller parlementaire du Sénat.
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Il est de plus recommandé, ainsi que le prescrit ledit article 59, que cette
charge soit remplie de la manière suivante, savoir:

"Que ladite charge soit remplie par résolution de l'honorable Sénat."

Respectueusement soumis,

(Signé) P. E. BLONDIN,
Président du Sénat.

(Signé) C. H. BLAND,
Commissaire,

(Signé) Adr. POTVIN,
Commissaire.

Ordonné: Que ledit document soit déposé sur la Table.

Sur motion, il est
Résolu: Que William F. O'Connor, C.R., soit nommé Greffier légiste et

conseiller parlementaire du Sénat.

Le très honorable sénateur Graham, du comité permanent des Banques et
du Commerce, auquel a été renvoyé le bill (98) intitulé: "Loi pourvoyant à la
constitution et aux attributions de la Commission canadienne des grains",
rapporte que le comité, ayant examiné ledit bill, l'a chargé d'en faire rapport
au Sénat avec deux amendements qu'il est prêt à soumettre dès qu'il plaira au
Sénat de les recevoir.

Lesdits amendements sont alors lus par le greffier comme suit:

1. Page 4, ligne 18. Retrancher les mots "dans le plus bref délai possible,"
et substituer "selon qu'il sera raisonnablement possible de le faire,"

2. Page 5, ligne 5. Avant le mot "De" insérer "avec l'approbation du
gouverneur en conseil".

Lesdits amendements sont agréés, et
Ledit bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill, tel qu'amendé, doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Que le greffier se rende à la Chambre des Communes pour l'infor-

mer que le Sénat a adopté ce bill avec deux amendements et pour solliciter
l'agrément de la Chambre des Communes à ces amendements.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (73) intitulé: "Loi modifiant le Code crimi-
nel", et l'informe qu'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements du
Sénat audit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec
un bill (105) intitulé: "Loi modifiant la Loi des élections fédérales, 1934", pour
lequel elle sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill sera adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message par
lequel elle renvoie au Sénat le bill (21) intitulé: "Loi prescrivant la limitation
à huit heures par jour et à quarante-huit heures par semaine des heures de
travail dans les établissements industriels conformément à la Convention sur
l'application du principe de la journée de huit heures ou de la semaine de
quarante-huit heures, adopté par la conférence générale de l'Organisation
internationale du Travail de la Société des Nations, selon la Partie relative
au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919", et l'informe qu'elle a
agréé le 9ème amendement apporté par le Sénat audit bill; amendement qu'elle
n'avait pas agréé tout d'abord.

La Chambre des Communes transmet par son greffier, un message ainsi
conçu:-

Vendredi, 5 juillet 1935.
Résolu,--Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs

que la Chambre agrée tous les amendements apportés par le Sénat au Bill No 86,
Loi établissant une commission fédérale du commerce et de l'industrie, sauf les
amendements suivants:-

La Chambre acceptera l'amendement à l'article 14 si l'on ajuste après le
mot " l' " et après le mot "opinion", dans la seconde ligne, le mot "unanime", de
sorte que la phrase se lira comme suit: "de l'opinion unanime".

La Chambre n'agrée pas à l'amendement apporté à l'article 20 pour les
raisons suivantes:-

C'est un mauvais précédent, croit-on, que de déclarer dans un statut que
quiconque peut enjoindre à ceux qui violent la Loi de cesser ou de se désister
de ces pratiques, car si la Commission a connaissance d'une infraction, elle
devrait prendre les procédures appropriées pour que la Loi soit appliquée à cet
egard.

La Chambre n'agrée pas l'amendement à la fin de la ligne 29 de l'article
21 pour la raison que dans ces circonstances spéciales, il est désirable que le
Directeur des poursuites ne soit pas un officier du ministère de la Justice, bien
que dans l'exercice de ses fonctions il soit sous la surveillance du Ministre.

La Chambre n'agrée pas l'abrogation de l'article 26, qu'elle considère comme
un article important si, de l'avis du Secrétaire d'Etat, il est désirable de conduire
des enquêtes aux fins de s'assurer si, oui ou non, la capitalisation de quelque
compagnie se conforme aux principes de la Loi des compagnies.

La Chambre n'agrée pas l'amendement au nouvel article 28 pour la raison
qu'il n'est pas désirable que le droit des autorités provinciales à instituer des
procédures criminelles dépende de la permission de la Commission.

Ordonné: Que le greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.
Certifé.

(Signé) THOS. M. FRASER,
Greffier-adjoint des Communes.

Ordonné: Que ledit message soit pris en considération immédiatement.

En conséquence, le Sénat prend en considération ledit message.
Après débat, et-
Sur motion, il est-
Résolu,-
(1) Qu'au sujet de l'article 14, le Sénat agrée l'insertion du mot "unanime"

après le mot "l'opinion".
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(2) Que le Sénat n'insiste pas sur l'amendement apporté à l'article 20 de

ce bill, mais qu'il retranche l'article 20 et le remplace par le suivant:

"20. La Commission reçoit les plaintes concernant les pratiques déloyales et

peut enquêter sur ces plaintes, et soit avant, soit après l'enquête, si elle se forme

l'opinion que les pratiques qui ont provoqué les plaintes constituent une infrac-
tion à quelque loi fédérale qui prohibe les pratiques déloyales dans le commerce,
elle peut transmettre la plainte, et la preuve, s'il en est, qui l'appuie et que la
Commission a en sa possession, au procureur général du Canada, avec une
recommandation d'exercer des poursuites, pour infraction à la Loi qui s'applique
en leur cas, contre telles personnes participant à l'infraction. S'il se rend à cette
recommandation, le procureur général du Canada peut la transmettre, avec la

plainte et la preuve, s'il en est, soit au directeur des poursuites publiques, soit
au procureur général de la province où l'infraction est prétendue avoir été com-
mise, pour que soit exercée l'action qui pourra paraître convenir dans les circons-
tances."

(3) Que le Sénat n'insiste pas sur son amendement de la fin de la ligne 29
dans l'article 21.

(4) Que le Sénat n'insiste pas sur son amendement: nouvel article 28.

(5) Que le Sénat insiste sur la suppression de l'article 26 pour la raison que
ledit article donne à la Commission du commerce et de l'industrie le pouvoir de

faire, dans certains cas, l'examen des émissions des Compagnies fédérales, et
qu'en conséquence, la Commission aura besoin d'un personnel de techniciens
compétents sous ce rapport pour remplir intelligemment leurs fonctions; la
Commission ferait ainsi double emploi, sur ce terrain, avec les commissions pro-
vinciales déjà instituées pour remplir les mêmes fonctions et revêtues de pouvoirs
suffisants pour protéger le public quant à ces affaires.

De plus, le Sénat est d'avis que l'exercice, par le secrétaire d'Etat, ou le
non-exercice de ce droit de soumettre ces émissions à un examen, serait inter-
prété par le public comme une acceptation de responsabilité, par le secrétaire
d'Etat, pour la structure financière des compagnies, sans tenir compte des sauve-
gardes ou des dispositions préventives qui pourraient être insérées, et cela n'est
pas désirable.

Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes en con-
séquence.

Le Sénat s'ajourne à loisir.

Le Sénat reprend sa séance.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec un
bill (116) intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel elle
sollicite l'agrément du Sénat.

Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-

mant que le Sénat a adopté ce bill.
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La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message avec unbill (122) intitulé: "Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour leservice publie de l'année financière expirant le 31 mars 1936", pour lequel ellesollicite l'agrément du Sénat.
Ledit bill est lu pour la première fois, et
Avec la permission du Sénat,
Ledit bill est alors lu pour les deuxième et troisième fois.
Etant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné: Qu'un message soit envoyé à la Chambre des Communes l'infor-mant que le Sénat a adopté ce bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message parlequel elle renvoie au Sénat le bill (79) intitulé: "Loi modifiant la Loi desenquêtes sur les coalitions", et l'informe qu'elle a agréé, le 1er amendement duSénat audit bill; amendement qu'elle n'avait pas agréé tout d'abord

La Chambre. des Communes transmet, par son greffier, un message parlequel elle renvoie au Sénat le bill (86) intitulé: "Loi établissant une commis-sion fédérale du commerce et de l'industrie", et l'informe qu'elle a agréé lenouvel article, substitué par le Sénat à l'article 20 dudit bill; aussi qu'elle agréel'abrogation de l'article 26 dudit bill.

La Chambre des Communes transmet, par son greffier, un message parlequel elle renvoie au Sénat le bill (98) intitulé: "Loi pourvoyant à la consti-tution et aux attributions de la Commission canadienne des grains", et l'informequ'elle a agréé, sans y en apporter d'autre, les amendements du Sénat auditbill.

L'honorable Président informe le Sénat qu'il a reçu une communicationdu secrétaire-adjoint du Gouverneur général.

Ladite communication est lue par l'honorable Président, comme suit:
BTREAU DU SECRÉTAIRE Du GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA

Ottawa, 5 juillet 1935.
MONSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouver-neur général se rendra à la Chambre du Sénat le 5 juillet prochain à trois heuresquarante du soir en vue de proroger la présente session du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

F. L. C. PEREIRA,
Secrétaire-adjoint du Gouverneur général.

A l'honorable Orateur du Sénat,
Ottawa.

Ordonné: Que ladite communication soit déposée sur la Table.

Le Sénat s'ajourne à loisir.
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Quelque temps après, Son Excellence le Gouverneur général étant venu et
ayant pris place au Trône.

L'honorable Président ordonne au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire
de se rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre que

"C'est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur général que les Communes
se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat."

La Chambre des Communes étant venue,

Le greffier lit comme suit les titres des bills à être sanctionnés:
Loi modifiant la Loi d'établissement de soldats.
Loi concernant la Canadian Marconi Company.
Loi concernant The Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company.
Lpi pour faire droit à Dora Eleanor Mathieson Campbell.
Loi modifiant la Loi sur l'Organisation du marché des produits naturels

1934.
Loi modifiant la Loi des compagnies. 1934.
Loi concernant les fruits, les légumes et le miel.
Loi pour aider à la construction de maisons.
Loi sur l'application de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créan-

ciers, 1934, dans la province de la Colombie-Britannique.
Loi ayant pour objet l'institution au Canada d'un système de crédit hypo-

thécaire à long terme pour les pêcheurs.
Loi concernant la création d'un fonds du change.
Loi concernant la Convention commerciale entre le Canada et la Pologne,

signée à Ottawa le 3 juillet 1935.
Loi modifiant le Code criminel.
Loi concernant la radiodiffusion.
Loi prescrivant la limitation à huit heures par jour et à quarante-huit

heures par semaine des heures de travail dans les établissements industriels
conformément à la Convention sur l'application du principe de la journée de
huit heures ou de la semaine de quarante-huit heures, adopté par la conférence
générale de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations,
selon la Partie relative au Travail du Traité de Versailles signé le 28 juin 1919.

Loi modifiant la Loi des élections fédérales, 1934.
Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions.
Loi pourvoyant à la constitution et aux attributions de la Commission

canadienne des grains.
Loi établissant une commission fédérale du commerce et de l'industrie.

A ces bills la sanction royale est donnée par le greffier du Sénat dans les
termes suivants:

"Au nom de Su Majesté Son Excellence le Gouverneur général sanctionne
ces bills."

Alors l'honorable président de la Chambre des Communes adresse la parole
à Son Excellence le Gouverneur général comme suit:
QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour
permettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service publie.

Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence les bills suivants:
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service publie

de l'année financière expirant le 31 mars 1936.
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Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service publie
de l'année financière expirant le 31 mars 1936.

Que je prie humblement Votre Excellence de sanctionner.

A ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par ordre
de Son Excellence, dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté Son Excellence le Gouverneur général remercie ses
loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ces bills."

Après quoi, il plaît à Son Excellence le Gouverneur général de clore la
sixième session du dix-septième Parlement du Canada par le discours suivant:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

En mettant fin à la dernière session du dix-septième Parlement du Canada,
je vous félicite de l'étendue et de l'importance de la législation que vous avez
adoptée.

Mes Ministres étaient depuis quelque temps convaincus de la nécessité
d'apporter des réformes et des remaniements au système économique existant,
afin d'en rendre le fonctionnement plus efficace et plus équitable. Dans le
monde entier, les gouvernements envisagent les problèmes financiers et écono-
miques d'une façon nouvelle, et j'ai pleine confiance que le Conseil économique
du Canada, que vous avez établi, constituera dorénavant un organisme important
du service administratif pour la coordination des renseignements et des recher-
ches scientifiques.

Au moyen de la Loi sur l'organisation du marché des produits naturels,
édictéç à la dernière session du Parlement, vous aviez pourvu à l'institution
d'enquêtes sur le prix de revient, les écarts de prix, les méthodes commerciales
et autres questions se rattachant à la production, la mise en vente et la prépa-
rations des produits naturels.

Au cours de la présente session, vous avez modifié cette loi ainsi que la Loi
des enquêtes sur les coalitions, la Loi des compagnies et le Code criminel; vous
avez pourvu à l'institution d'une commission fédérale du commerce et de
l'industrie. Ces mesures assureront aux portefeuillistes la sécurité contre la
fraude; au producteur et au distributeur, la suppression des méthodes déloyales;
au consommateur, de meilleurs types de produits et au Dominion, la saine
concurrence dans l'industrie. Les dispositions instituant un Directeur des
poursuites publiques assurent l'exécution de ces lois.

Grâce aux lois que vous avez adoptées relativement au salaire minimum,
aux heures de travail et au repos hebdomadaire, le Parlement du Canada a fait
un progrès considérable dans le domaine de la législation sociale. Ces mesures
ont une grande importance à cause de leur portée sur la situation économique
du pays et parce qu'elles démontrent que le Canada est fermement décidé
d'assurer des conditions de travail justes et humaines aux hommes, aux femmes
et aux enfants, conformément aux obligations nationales qui lui incombent en
vertu des traités de paix et des conventions adoptées par la Conférence générale
de l'Organisation internationale du Travail de la Société des Nations, auxquels
le Canada a donné son adhésion.

Par suite des initiatives exercées par mon Gouvernement, de concert avec
les institutions financières du pays, le Canada jouit des taux d'intérêt les plus
avantageux de son histoire. Les dispositions que vous avez prises pour per-
mettre aux cultivateurs d'emprunter à de faibles taux d'intérêt, et la loi que
vous aviez adoptée à la session précédente du Parlement concernant les dettes
des cultivateurs, ont amélioré leur situation économique. Les modifications
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apportées à ces mesures, au cours de la session qui se termine, en augmenteront
encore les avantages. Vous avez égalemeent pris des dispositions pour aider
aux pêcheurs à établir un système de prêt hypothécaire à long terme.

L'adoption de la Loi relative à l'assurance-chômage et aux assurances
sociales permettra, grâce à l'établissement d'un service national du travail, de
traiter plus efficacement le problème du chômage saisonnier ou autre, et fournira
aux ouvriers canadiens, avec l'aide du Gouvernement, le moyen de pourvoir à
leur propre sécurité.

A la suite d'une conférence avec les représentants de toutes les provinces,
mes Ministres ont décidé de créer une commission royale chargée d'étudier à
fond nos problèmes sanitaires nationaux, en vue de proposer un plan défini de
coopération entre les autorités fédérales et provinciales sur la question d'un
programme sanitaire national.

Les mesures que vous avez adoptées en vue de pourvoir à l'exécution
d'ouvrages et d'entreprises publics dans tout le Canada, d'autoriser la garantie
de certains titres de matériel ferroviaire, et de faciliter la construction d'habita-
tions auront pour effet, espérons-nous, de stimuler fortement l'industrie de la
construction dans tout le pays et de créer de l'emploi.

Les initiatives que vous avez exercées en ces dernières années pour relever
les prix payés aux producteurs de blé donnent suite au programme adopté à la
Conférence économique impériale tenue à Ottawa et à la Conférence économique
mondiale tenue à Londres. Ce programme sera poursuivi grâce à la mesure
que vous avez adoptée en vue de l'établissement de la Commission canadienne
du blé.

Les dispositions que vous avez prises au sujet de la revalorisation de l'or
et de la création d'un fonds de stabilisation du change constituent un important
effort vers la restauration des conditions normales du change dans le monde
entier et permettront d'accroître le commerce international.

Des modifications importantes ont été apportées à la Loi de l'impôt de
guerre sur le revenu, et des dispositions ont été prises pour la restauration des
régions atteintes par la sécheresse et le poudroiement du sol dans les provinces
des Prairies. Les autres mesures comprennent la Loi de secours aux chômeurs
et la Loi modifiant et codifiant les lois relatives aux brevets d'invention.

Pendant la session, mon Gouvernement a déposé sur le Bureau de la
Chambre le protocole supplémentaire de l'accord commercial entre le Canada
et la France, étendant l'application réciproque de nouvelles concessions doua-
nières. Vous avez approuvé l'accord commercial entre le Canada et la Pologne,
sous le régime duquel on espère accroître le commerce entre les deux pays à
des conditions mutuellement avantageuses. Le gouvernement a aussi conclu
un modus vivendi avec la république d'Haïti, et la durée de l'accord commer-
cial avec la Nouvelle-Zélande a été prolongée.

Membres de la Chambre des communes.

Je vous remercie d'avoir pourvu aux besoins de l'Administration.

Honorables Membres du Sénat,
Membres de la Chambre des Communes,

Vous avez lieu de vous réjouir de la situation enviable dont jouit le Canada
en sa qualité de membre de la Communauté des Nations britanniques. Les
célébrations universelles qui ont marqué le vingt-cinquième anniversaire de
l'accession de Sa Majesté au trône ont établi devant le monde entier l'unité et
la solidarité de l'Empire, l'attachement et la fidélité de ses populations à la
Couronne et sa grande influence sur le maintien de la paix et de la sécurité.
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Mes relations officielles avec le Canada touchent à leur fin. Mais l'intérêt
que je porte à votre pays ne s'éteindra pas lorsque je quitterai ses bords hospita-
liers. Je continuerai à suivre de très près ses succès et son avancement avec
l'espoir et la foi sincères que, Dieu aidant, il marchera toujours de progrès en
progrès.

Son Honneur, l'Orateur du Sénat, dit alors:

Honorables messieurs du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

C'est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur général, que ce Parlement
soit prorogé jusqu'au mercredi le quatorzième jour d'août prochain,Lpour être
tenu en ce lieu, et ce Parlement est, en conséquence, prorogé jusqu'au mercredi,
le 14 août prochain.

ADRESSE CONJOINTE À SON EXCELLENCE LE
GOUVERNEUR GÉNÉRAL

Sur le parquet du Sénat, l'honorable Président du Sénat lit en français, et
Son Honneur le Président de la Chambre des Communes lit en anglais, l'adresse
adoptée par les deux Chambres, à Son Excellence le Gouverneur général.

L'Honorable Président du Sénat:

A SON EXCELLENCE, LE TRES HONORABLE COMTE DE BESSBOROUGH, membre du
Très Honorable Conseil privé de Sa Majesté, Chevalier Grand Croix de
l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Gouverneur
général et Commandant en chef du Dominion du Canada.

QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, sujets loyaux et soumis de Sa Majesté, le Sénat et la Chambre des
communes du Canada réunie en Parlement, assurons Votre Excellence de notre
profond et sincère regret à l'occasion de la fin prochaine de vos relations officielles
avec notre pays en qualité de représentant de Sa Gracieuse Majesté. Nous nous
hâtons d'ajouter en même temps que nous espérons que cette séparation officielle
n'aura pas pour résultat la rupture des liens si heureusement formés entre Votre
Excellence et notre pays et son peuple.

Excellence, durant votre terme d'office, vous n'avez jamais épargné vos
efforts pour obtenir une connaissance exacte et intime de toutes les parties de
notre Dominion. Vous avez acquis, en conséquence, une compréhension aussi
profonde que sympathique de nos problèmes et de nos ressources. Votre appli-
cation assidue aux affaires d'Etat, l'intérêt humain et profond que vous avez
manifesté pour les vastes entreprises de notre peuple, vous ont conquis la chaude
affection de tous les Canadiens. Vos encouragements à l'art dramatique, cet
élément important mais si souvent négligé de notre progrès national, produiront
leurs effets durant de longues années.

Votre Excellence a résidé parmi nous durant une période de dépression
économique mondiale et de tension sociale. Vous avez été témoin des effets de
cette dépression sur notre régime économique. Cependant, vous avez vu son
impuissance à détruire le moral de la nation. Parmi les difficultés de la misère
économique, de même que durant l'épreuve sévère de la guerre, le Canada est
resté ferme, et il est toujours prêt à continuer sa marche en avant avec une
volonté et un courage nouveaux.
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Nos expressions de regret pour le départ de Votre Excellence seraient
incomplètes en vérité, si ce regret ne s'étendait pas jusqu'à Son Excellence la
Comtesse de Bessborough dont la grâce et le charme lui ont conquis dans tout le
Canada une affection qui est en même temps profonde et générale.

Nous demandons, Excellence, qu'à votre arrivée dans votre patrie, vous
transmettiez à Sa Majesté l'assurance de la ferme loyauté du Canada à la Cou-
ronne, de son affection pour le Trône et le Roi, affection dont il a donné une
preuve frappante lors des fêtes récentes et inoubliables qui ont accompagné le
Jubilé d'argent de Sa Majesté.

Son Honneur le Président de la Chambre des Communes:

To HIs EXCELLENCY THE RIGHT HONOURABLE THE EARL OF BESSBOROUGH, a
Member of His Majesty's Most Honourable Privy Council, Knight Grand
Cross of The Most Distinguished Order of Saint Michael and St. George,
Governor General and Commander-in-Chief of the Dominion of Canada.

MAY IT PLEASE YouR EXCELLENCY:

We, His Majesty's dutiful and loyal subjects, the Senate and the Commons
of Canada in Parliament assembled, assure Your Excellency of our dee> and
sincere regret at the approaching termination of your official connection with our
country as the representative of His Gracious Majesty. At the same time we
hasten to add the hope that this official termination will not mean the severance
of those ties which have so happily been established between Your Excellency
and our country and its people.

During your term of office Your Excellency bas never spared yourself in
your efforts to secure accurate and intimate knowledge of all parts of our
Dominion. You have, accordingly, gained an understanding of our problems
and our possibilities, as profound as it has been sympathetie. Your assiduous
devotion to the affairs of State, and your deep and human interest in the wide-
spread activities of our people have won for you the warm regard of all Cana-
dians. Your encouragement of dramatie art, an important but often neglected
aspect of our national development, will be felt for long years to come.

Your Excellency bas been with us during a period of world-wide economic
depression and social strain. You have seen the effects of that depression on our
national economy. You have, however, also seen its failure to destroy our
morale. Amidst the tribulations of economic distress, as in the stern test of war,
Canada bas stood firm, and, with renewed courage and determination, is ready
again to continue her forward march.

Our expressions of regret at Your Excellency's departure would, indeed, be
incomplete if we did not associate in that regret Her Excellency, The Countess
of Bessborough, whose graciousness and charm have won for ber an affection
throughout Canada which is both deep and widespread.

We beg that on your return to your homeland Your Excellency will convey
to His Majesty the assurance of Canada's steadfast loyalty to the Crown and
devotion to His Throne and person, so strikingly demonstrated in the recent
and unforgettable celebrations attendant upon His Majesty's Silver Jubilee.

Son Excellence le Gouverneur général répond dans les termes suivants:

I wish to thank you very sincerely, honourable members of the Senate and
members of the House of Commons in Parliament assembled, for the terms of
your Address.

I, too, feel deep regret that my term of office as the King's Representative
in this country should be drawing te a close. When one has made his home in
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any country for nearly five years, it is no easy matter to leave it, more parti-
cularly after experiencing such constant proofs of friendship and goodwill as I
have met with on all sides.

Believing as I do that one of the chief functions of a Governor General is
to maintain personal contact between the King and his subjects, I have endea-
voured throughout my tenure of office to travel widely over this great country.
In doing so, I have been able not only to visit repeatedly all the great cities
that lie between the Atlantic and the Pacifie coasts, but also to reach many of
the remoter country districts. As a result, I have, at one time and another, met
personally a great number of your fellow-citizens, old and young, and through
them, more than by any other means, I have been able to gain some insight
into the many problems with which this Parliament is constantly engaged.

In this way, I have learnt much-and have been deeply interested in the
learning-of the human background of the Canadian nation; I have seen how
the inspiration of the past bas fortified the present generation to endure so
gallantly the heavy trials which this troubled age has imposed on all mankind;
and I have sought, as we all do, to look forward along the road that Canada
must travel in the future. That road may well be beset with further difficulties
and further hardships. What nation to-day would be bold enough to say that
its fqture path was free from them?

But, though the road be rough, and though it wind uphill, a nation true
to itself does not fear it; and Canada with her line still unbroken, as your
Address rightly says, with her head still high, will surely tread it with that
resolution which overcomes all obstacles.

I appreciate deeply your kind personal allusions to Lady Bessborough and
myself. If I may in turn strike a personal note, let me assure you that our
recollections of these years will not be only of the hard-fought economie struggle
that will characterize them in history. We have been happy in Canada, both
ourselves and our children; and we shall carry home a full store of memories
of pleasant relationships, of many kindnesses, and of most generous hospitality.
Such memories, together with the permanent interest in Canada and the Can-
adians that we have all acquired, will help to compensate for .the ending of my
official connection with this Dominion as a servant of the Crown.

When I reach England, it will give me great pleasure once more to assure
the King of the unswerving loyalty to his Throne and Person which, I know froin
my own experience, is so abundantly evident in all parts of Canada, especially in
this memorable year of His Majesty's Silver Jubilee.

Once more, honourable members of the Senate, and members of the House
of Commons, I thank you most heartily; and I pray that you, and those who
come after you, may ever be granted wisdom to direct aright the affairs of a
country so rich in promise, and of a people so loyal and so courageous.

Je tiens à vous remercier bien sincèrement, honorables membres du Sénat et
membres de la Chambre des communes du Canada, réunis en parlement, de la
teneur de votre adresse.

J'éprouve, moi aussi, un profond regret à la pensée que ma mission de
représentant du Roi en ce pays touche à son terme. Quand on s'est fait un
chez soi dans un pays durant près de cinq ans, ce n'est pas chose facile que de
le quitter, surtout lorsqu'il vous y a été prodigué de tous côtés tant de témoi-
gnages constants de bonnes et amicales dispositions.

Persuadé comme je le suis que la fonction essentielle d'un Gouverneur géné-
ral est de maintenir le contact personnel entre le Roi et ses sujets, je me suis
toujours efforcé, durant le temps de ma mission, de parcourir le plus possible
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votre grand pays. De la sorte, il m'a été donné non seulement de visiter à
plusieurs reprises toutes les grandes villes de l'Atlantique au Pacifique, mais
aussi de prendre contact avec beaucoup de vos districts les plus éloignés. C'est
ainsi que j'ai pu rencontrer personnellement un grand nombre de vos concitoyens
de tout âge; et c'est d'eux plus que de toute autre source que j'ai obtenu des
eclaircisseipents sur les nombreux problèmes dont ce parlement se trouve cons-
tamment saisi.

De la sorte j'ai appris, sur le fond humain de la nation canadienne, nombre
de choses qui m'ont profondément intéressé. J'ai vu combien la génération
actuelle doit à la conscience du passé de supporter vaillamment les lourdes
épreuves dont ces temps troublés accablent l'humanité toute entière; comme
vous tous, j'ai cherché à me représenter la voie d'avenir vers laquelle s'achemine
le destin du Canada. Il se peut que cette voie soit semée de nouvelles difficultés et
de nouvelles misères. Quel pays au monde oserait prétendre que son avenir
s'en trouve exempt?

. Mais aussi rude, sinueuse et montante que puisse être sa route, une nation
fidèle envers elle-même ne craint pas de la gravir. Comme vous le dites si
bien dans votre adresse, en rangs serrés, la tête haute, les Canadiens suivront
la leur avec cet esprit de résolution qui surmonte tous les obstacles.

Je suis profondément touché de vos aimables paroles à l'adresse de Lady
Bessborough et à la mienne. D'un point de vue personnel, vous m'autoriserez à
dire que la dure lutte économique, qui dans l'histoire caracLérisera ces dernières
années, ne sera pas l'unique objet de nos souvenirs du Canada. Nous et nos
enfants avons été heureux en ce pays. Les liaisons agréables que nous nous y
sommes faites, les aimables et multiples témoignages de la plus généreuse
hospitalité qui nous y ont été donnés nous resteront présents à l'esprit. Tous ces
souvenirs et l'intérêt durable que nous portons au Canada et à son peuple nous
aideront à supporter le regret causé par l'expiration de mes fonctions officielles
au service de la Couronne.

A mon retour en Angleterre, je me réserve le plaisir de dire au Roi l'indé-
fectible fidélité à son Trône et à sa Personne dont j'ai eu par tout le Canada de
si nombreux et évidents témoignages, surtout en cette année mémorable du jubilé
d'argent de Sa Majesté.

Encore une fois, honorables membres du Sénat et membres de la Chambre
des communes, je vous remercie de tout cœur. Puissiez-vous, ainsi que vos
successeurs, continuer à diriger dans la sagesse et le droit chemin les destinées
d'un pays aussi riche en promesses et d'un peuple aussi loyal et aussi courageux!

A.D. 1935 5 JUILLET



INDEX

du

SOIXANTE-TREIZIÈME VOLUME

25-26 GEORGE V, A.D. 1935

ABRÉVIATIONS

1re--Signifie lu pour la première fois.
2e-Signifie lu pour la deuxième fois.
3e-Signifie lu pour la troisième fois.
Com.-Signifie Chambre des communes.

C. G.--Signifie Comité général de la Chambre.
Renv. B. et C.-Signifie renvoyé au Comité permanent des Banques et du Commerce.

Renv. B. P.-Signifie renvoyé au Comité permanent des Billis d'intérêt privé.

Renv. C. T. et H.-Signifie renvoyé au Comité permanent des Chemins de fer. Télégraphes
et Havres.

S.R.-Signifie sanction royale.

A

Accise, 1934, Loi de 1'(Amendement):
Bill 82-1re, 238; 2e et 3e, 243. S.R., 250. Ch. 29.

Adresses:
A Son Excellence le Gouverneur général, afin de lui offrir les humbles remer-

ciements du Sénat pour son gracieux discours devant les deux
Chambres à l'ouverture de la session:

Motion, débat et ajournement, 12.
Adoption de l'Adresse et Ordre de présentation, 17.
Accusé de réception de l'Adresse, 62.

A Sa Très Excellente Majesté le Roi, lui exprimant de loyales et respec-
tueuses félicitations à l'occasion du Vingt-cinquième anniversaire
de son avènement au Trône:

Message des Com., 177.
Lecture de l'Adresse par le greffier, 177-178.
Prise en considération; motion pour que le Sénat se joigne aux Com.

dans la présentation de l'Adresse; motion pour que l'honorable
Président du Sénat signe l'Adresse au nom du Sénat, et message
aux Com., 178.

Accusé de réception de l'Adresse par Sa Majesté le Roi, 212.
A Son Excellence le Gouverneur général, pour copies des arrêtés en conseil

C.P. 1320 et C.P. 2704, et pour correspondance à ce sujet, 241.
Dépôt sur la Table, 366.
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Adresses-Fin
A Son Excellence le Gouverneur général à l'occasion de la fin prochaine

des relations officielles de Son Excellence avec ce pays:
Message des Communes, 366-367.
Prise en considération; motion pour que le Sénat se joigne aux Com.

dans la présentation de l'Adresse; motion pour que l'honorable
Président du Sénat signe l'Adresse au nom du Sénat, et message
aux Com., 367-369.

L'honorable Président du Sénat, sur le parquet du Sénat, lit l'Adresse
en français, 380-381.

Son Honneur le Président des Communes, sur le parquet du Sénat, lit
l'Adresse en anglais, 381.

Son Excellence le Gouverneur général répond à l'Adresse, en anglais
et en français, 381-383.

Affaires extérieures, Secrétaire d'Etat pour les:
Rapport, 1934, 10.

Agriculture et des Forêts-Comité de ':
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Agriculture, Ministre de l':
Rapport, 1934, 10.

Ajournements du Sénat:
Du 23 janvier au 5 février 1935, 17.
Du 17 avril au 21 mai 1935, 186.

Amirauté, Loi d'-(Amendement):
Bill E2-lre, 202; 2e, 213; 3e, 219. Adoption par Com., 322. S.R., 347.

Ch. 35.

Animaux de ferme et leurs produits, Loi des (Amendement):
Bill 72-1re, 237; 2e et renv. au Comité permanent de l'Agriculture et des

Forêts, 243; rapport et 3e, 326. S.R., 348. Ch. 42.

Aronoff, Ray Leitman- (Divorce):
Pétition, 25; rapport, 90; adoption, 98.
Bill H-1re, 99; 2e, 103; 3e, 106. Adoption par Com., 235. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 72.

Arrêtés en conseil:
Déposés sur la Table-Voir: Rapports, Arrêtés en conseil et autres docu-

ments déposés sur la Table.
Motion approuvant certains arrêtés en conseil déposés sur la Table le 22

janvier 1935, 28.

Assainissement, Loi d':
Etat indiquant qu'il n'a pas été exécuté de travaux de drainage; indiquant

aussi qu'il n'a pas été perçu de loyer pour la vente ou la concession de
terres fédérales assainies en vertu des dispositions de la, 11.
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Atkinson, Ethel May Luckie-(Divorce):
Pétition, 24.

Attention attirée sur:
Vue animée "Lest We Forget", 114.

B

Baleine, Convention pour la réglementation de la chasse à la:
Copie déposée sur la Table, 248.

Banques et du Commerce-Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 27.
Rapport (Aide juridique), adoption, 106.
Rapport (Rétablissement du traitement pour l'emploi vacant de Secrétaire-

légiste du Sénat), adoption, 247.

Baux, Licences, Permis ou autres Autorisations annulées (Loi des terres
fédérales): 10.

Bennett, Eva-(Divorce):
Pétition, 25; rapport, 200-201; adoption, 206.
Bill H2-1re, 207; 2e, 214; 3e, 219. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 73.

Bennett, Mary Wynifred Bayford- (Divorce):
Pétition, 24; rapport, 78; adoption, 86.
Bill C-1re, 86; 2e, 94; 3e, 96. Adoption par Com., 146. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 74.

Bibliothèque du Parlement-Comité mixte de la:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Message aux Com. (Liste des noms), 16.
Message des Com. (Liste des noms), 21-22.
Rapport des bibliothécaires, 1934, 7.

Bills:
Auxquels il n'a pas été donné suite:

Loi des enquêtes en matière de différends industriels (Amendement),
240.

Loi des Postes (Propriétaires de journaux), 246-247, 324.
Non adoptés par Com.:

Cornwall Bridge Company (Prorogation de délai).
Hamilton Life Insurance Company (Prorogation de délai).

Rejetés par le Sénat:
Lillian Towy (Brevet), 226.

Renvoi à six mois:
Loi des enquêtes en matière de différends industriels et Code criminel

(Amendement), 150.
Retirés:

Northern Telephone Company (Constitution), 340.
Loi sur le divorce et le remariage, 172.
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Bills d'intérêt privé-Comité:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 28.

Bills présentés et lus pro formâ: 6.

Bons et garanties:
Enregistrés au Secrétariat d'Etat du Canada, 11.

Brevets, Commissaire des:
Rapport, 1934, 11.

Brevets, 1935, Loi des:
Bill A-1re, 2e et renv. B. et C., 34; rapport du comité (impressions des

comptes rendus), adoption, 36; rapport avec amendements (réimpres-
sion du Bill), 118; remise, 124; motion pour 3e, autres amendements
et 3e, 129. Amendé par Com., 221-222; amendements agréés, 228.
S.R., 250. Ch. 32.

Brockwell, Agnes Mabel Potter-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 102; adoption, 111.
Bill N-1re, 111; 2e, 114; 3e, 119. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 75.

Bruker, Lily Usheroff- (Divorce):
Pétition, 176; rapport et adoption, 230.
Bill Q2-re, 234; 2e, 242; 3e, 248. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 76.

Burrard, Pont de l'anse:
Bill 118-1-re, 342; 2e et 3e, 344. S.R., 348. Ch. 47.

C

Campbell, Charles Henry-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 91; adoption, 98.
Bill K-1re, 99; 2e, 103; 3e, 106-107. Adoption par Com., 147. Message,

147. S.R., 153. Ch. 77.

Campbell, Dora Eleanor Mathieson--(Divorce):
Pétition, 192; rapport et adoption, 252.
Bill T2-1re et 2e, 252; 3e, 326-327. Adoption par Com., 350. Message,

350. S.R., 377. Ch. 78.

Canada-France, Loi sur l'Arrangement commercial supplémentaire, 1935:
Bill 32-1re, 115; 2e et 3e, 120. S.R., 125. Ch. 2.

Canada-Pologne, 19'I5, Loi sur la Convention commerciale:
Bill 121-1re, 2e et 3e, 370. S.R., 377. Ch. 51.

Canadian Marconi Company (Augmentation du nombre des administrateurs,
élargissement des pouvoirs de fabrication, etc.):

Pétition, 20; lecture, 32; rapport, 34.
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Canadian Marconi Company-Fin
Bill B-1re, 34; 2e et renv. B. P., 63; rapport, 82; remise, 86; 3e, 94.

Adoption par Com., 350. S.R., 377. Ch. 70.

Cens électoral fédéral, Loi du (Amendement):
Bill 109-1re et 2e, motion pour 3e, amendement du Bill et 3e, 335. Agré-

ment par Com., 347. S.R., 348. Ch. 37.

Chambre des Communes:
Présence dans la Chambre du Sénat:

Ouverture de la session, 2, 3.
Prorogation du Parlement, 377.
Sanction royale des bills, 125, 153, 185, 249, 347, 377.

Change, Loi sur le fonds du:
Voir "Fonds du change, Loi sur le".

Chemins de fer du Canada, Commission des:
Rapport, 1934, 98.

Chemins de fer et Canaux, Ministère des:
Rapport, 1934, 10.

Chemins de fer, Loi concernant les:
Bill pro formâ présenté et lu pour la première fois, 6.

Chemins de fer Nationaux du Canada, lignes de:
Rapport des travaux exécutés et des dépenses faites au cours de l'année

1934, au 31 août, concernant la construction de, 10.

Chemins de fer Nationaux du Canada, 1935, Loi financière des:
Bill 24-1re, 180; 2e et 3e, 184-185. S.R., 185. Ch. 17.

Chemins de fer Nationaux du Canada, 1935, Loi de remboursement pour
les:

Bill 19-1re, 83; 2e et 3e, 86. S.R., 125. Ch. 3.

Chemins de fer Nationaux du Canada, réseau des:
Rapport, 1934, 143.
Rapport sur les comptes, 143.
Rapport sur la capitalisation, 143.

Chemins de fer, Télégraphes et Havres-Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 25.

Churchill, Port de:
Motion et Ordre pour le dépôt d'un rapport faisant connaître certains

renseignements au sujet de la navigation, etc., 66. Dépôt du rapport
sur la Table, 93.

Rapport supplémentaire, dépôt sur la Table, 132.

Cité d'Ottawa (Prorogation du contrat):
Bill 23-1re, 96; 2e, 99; 3e, 102. S.R., 125. Ch. 7.
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Coalitions et le Code criminel, Loi des enquêtes sur les (Amendements):
Bill G-1re, 93; remise, 103, 107, 114, 129, 132, 139, 146; motion pour 2e,

motion en amendement-renvoi à six mois-agrément, 150.

Coalitions, Loi des enquêtes sur les- (Amendement):
Bill 79-1re, 2e et renv. B. et C., 334; rapport avec amendements, amen-

dements agréés et 3e, 356-358. Message des Com. agréant tous les
amendements, sauf Nos 1 et 3; prise en considération du message;
motion portant que le Sénat maintient son 1er amendement, mais ne
maintient pas son troisième amendement. Message aux Com., 371-
372. Agrément, par Com., du 1er amendement, 376. S.R., 377. Ch. 54.

Code criminel (Amendement):
Bill M2-1re, 213; 2e et renv. C. G., 221; remise, 228; C. G., rapport sur

l'état de la question, 235; de nouveau en C. G., amendement, 242-243;
3e, 249. Adoption par Com., 327. S.R., 348. Ch. 36.

Code criminel (Amendement):
Bill 73-1re, 2e et renv. B. et C., 334; rapport avec amendements, amen-

dements agréés et 3e, 364-366. Agrément par Com., 373. S.R., 377.
Ch. 56.

Comités-(Mixtes):
Bibliothèque du Parlement-

Liste des sénateurs choisis, 14.
Message aux Com. (Liste des noms), 16.
Message des Com. (Liste des noms), 21-22.
Rapport des bibliothécaires, 1934, 7.

Impressions du Parlement-
Liste des sénateurs choisis, 14.
Message aux Com. (Liste des noms), 16-17.
Message des Com. (Liste des noms), 21.
Message des Com., substituant le nom de M. Rennie à celui de M.

Taylor, 62.
Premier rapport (Documents parlementaires), 253-311; adoption, 327.

Restaurant-
Liste des sénateurs choisis, 16.
Message aux Com. (Liste des noms), 16.
Message des Com. (Liste des noms), 21.

Comités- (Permanents):
Administration du Service civil-

Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Agriculture et Forêts-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Banques et Commerce-
Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 27.
Rapport (Aide juridique), adoption, 106.
Rapport (Rétablissement du traitement pour l'emploi vacant de

secrétaire-légiste du Sénat), adoption, 247.
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Comités- (Permanents) -Suite
Bills d'intérêt privé-

Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 28.

Chemins de fer, Télégraphes et Havres-
Liste des sénateurs choisis, 14.
Premier rapport (Quorum), 25.

Commerce et relations commerciales du Canada-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 93.

Débats et Comptes rendus-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 32.
Second rapport (Nomination de M. Norman-M. MacLeod dans le

personnel des rapporteurs et continuation des services de M. J.-A.
Fortier, 340-341. Adoption, 344.

Divorce-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Rapports:

Quorum, permission de siéger durant ajournements et durant séan-
ces du Sénat, et pouvoir d'élire un vice-président, 27.

Prolongation du délai pour réception des pétitions, 122, 190.

Edifices et terrains publics-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Finances-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 82, adoption, 86.

Immigration et Travail-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26-27.

Ordres permanents-
Liste des sénateurs choisis, 14.
Autorisation d'assigner des personnes et de faire produire des docu-

ments et dossiers, lorsque requis, 16.
Premier rapport (Quorum), 27.
Troisième rapport (Prolongation de délai), 118.
Quatrième rapport (Prolongation de délai), 192.
Motion pour nommer l'honorable sénateur White (Pembroke) mem-

bre du Comité afin de remplir vacance, 206.
Rapports sur pétitions, 34, 192-193, 224, 234, 240-241, 326.

Régie interne et comptes imprévus-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 25.
Deuxième rapport-Changement dans le taux de salaire de Walter

Sotherton, menuisier du Sénat, et de Léo. Godbout, portier et
surveillant de nuit; augmentation des traitements du personnel
des sténographes, 122. Adoption, 133.

Troisième rapport-Modification du plan d'organisation, 231. Adop-
tion, 241.

Quatrième rapport-Approvisionnement en papeterie, 231. Adoption,
241.
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Comités- (Permanents) -Fin
Régie interne et comptes imprévus-Fin

Cinquième rapport-Comptes et pièces justificatives du greffier du
Sénat, 232. Adoption, 241.

Sixième rapport-Changement dans le taux des salaires de certains
membres du personnel du Sénat, 233. Adoption, 242.

Septième rapport-Taux de rémunération pour l'emploi de l'adjoint
de l'Huissier de la Verge Noire, 233. Adoption, 242.

Motion annulant l'Ordre du Sénat adoptant le sixième rapport et
l'inscrivant de nouveau à l'Ordre du Jour pour nouvelle étude
immédiatement; nouvelle étude, amendement et adoption, 370.

Santé publique et inspection des aliments-
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 25.
Second rapport (Conditions sanitaires au Canada), 150; adoption, 152.

Sélection-(Pour nommer sénateurs)-
Nomination du Comité, 10.
Premier rapport (Sénateurs choisis), 14-16.

Constitution des comités, 16.
Tourisme-

Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 92.

Us et coutumes du Sénat et privilèges du Parlement, 10.

Commerce et de l'industrie, 1935, Loi sur la Commission fédérale du:
Bill 86-1re, 334; 2e et renv. B. et C., 341; rapport avec amendements,

amendements agréés et 3e, 363-364. Message des Com. agréant les
amendements apportés par le Sénat, sauf certaines exceptions, prise
en considération du message, motion concernant les amendements non
agréés par Com., message aux Com., 374-375. Agrément par Com.,
376. S.R., 377. Ch. 59.

Commerce et des relations commerciales du Canada--Comité du:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 93.

Commission canadienne du blé, 1935, Loi sur la:
Bill 98-1re, 2 et renv. B. et C., 370; rapport avec amendements, amende-

ments agréés et 3e, 373; agrément par Com., 376. S.R., 377. Ch. 53.

Commission des chemins de fer du Canada:
Rapport, 1934, 98.

Communauté, hôpital-général, maison des pauvres et institution d'ensei.gnement des Soeurs de la Charité d'Ottawa:
Voir "Soeurs de la Charité".

Communes:
Présence dans la Chambre du Sénat-

Ouverture de la session, 2, 3.
Prorogation du Parlement, 377.
Sanction royale des bills, 125, 153, 185, 249, 347, 377.
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Compagnies, 1934, Loi des (Amendement):
Bill 85-1re, 334; 2e et renv. B. et C., 341; rapport avec amendements,

amendements agréés et 3c, 354-356. Agrément par Com., 370. S.R.,
377. Ch. 55.

Comptes et pièces justificatives du greffier du Sénat, 86, 232, 251.

Conseil économique du Canada, 1935, Loi sur le:
Bill 39-1re, 130; 2e, 134; motion pour 3e, amendement et 3e, 138-139.

Agrément par Com., 173. S.R., 185. Ch. 19.

Constitutionnelle du Canada, 1819-1828, Histoire:
Documents relatifs à l', 115.

Convention entre le Canada et les Etats-Unis relative à la fonderie de
Trail, C.-B.:

Motion et résolution d'approbation, 318-322.

Convention pour la réglementation de la chasse à la baleine:
Dépôt de copie sur la Table, 248.
Motion et résolution d'approbation, 311-318.

Convention commerciale conclue entre le Canada et la Pologne:
Dépôt de copie sur la Table, 368.

Conventions internationales du Travail:
Voir "Travail, Conventions du".

Cornwall Bridge Company (Prorogation de délai):
Pétition, 216; lecture, 230; rapport, 240-241.
Bill S2-lre, 2e et renv. C. T. et H., 241; suspension de règle 119, 241; rap-

port avec amendement, amendement agréé et 3e, 246. (Non adopté
par Com.). Motion pour remise de taxe, 334.

Cultivateurs et créanciers, 1934, Loi d'arrangement entre (Application dans
la province de la Colombie-Britannique):

Bill 114-lre, 347; remise, 351; 2e et renv. B. et C., 359; rapport avec
amendement, amendement agréé et 3e, 362. Agrément par Com., 371.
S.R., 377. Ch. 61.

Cultivateurs et créanciers, 1935, Loi modificatrice de la Loi d'arrangement
entre:

Bill 10-1re, 98; 2e et renv. B. et C., 103; rapport avec amendements, 118-
119; remise, 125, 130; amendements agréés, 133; 3e, 138. Agrément
par Com., 173. S.R., 185. Ch. 20.

D

Dafoe, Minnie Elizabeth Lyons- (Divorce):
Pétition, 24; rapport, 79; adoption, 86.
Bill E-1re, 87; 2e, 94; 3e, 96. Adoption par Com., 146. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 79.
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Débats et des Comptes rendus-Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 32.
Second rapport (Nomination de M. Norman-M. MacLeod dans le personnel

des rapporteurs, et continuation des services de M. J.-A. Fortier), 340-
341. Adoption, 344.

de Beaujeu, Albertine-Roberte Montpellier- (Divorce):
Pétition, 38; rapport, 129; adoption, 139.
Bill Q-1re, 142; 2e, 152; 3e, 158. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 80.

de Boissière, Hilda High-(Divorce):
Pétition, 24; rapport et adoption, 231.
Bill R2-1re, 234; 2e, 242; 3e, 249. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 81.

Défense nationale, Ministère de la:
Nominations, promotions et mises à la retraite (Milice canadienne et

Royale force aérienne du Canada), 11.
Ordres généraux, 11.
Ordres généraux de la marine, 11.
Ordres de la milice, 11.
Rapport, 1934, 11.

Députation, 1933, Loi de la (Amendement):
Bill 4-1re, 20; 2e et 3e, 28. S.R., 125. Ch. 10.

Deuxièmes passes, Pont (Anse Burrard):
Bill 118-ire, 342; 2e et 3e, 344. S.R., 348. Ch. 47.

Différends industriels, Loi des enquêtes en matière de (Amendement):
Bill 71-1Te, 213; 2e et renv. B. et C., 220; rapport avec recommandation

qu'il ne soit pas donné suite au Bill-Adoption du rapport, 240.

Discours du Trône:
Ouverture de la session, 4-6.

Copie remise au Président du Sénat et Ordre de prise en considération,
6. Prise en considération; Adresse en réponse proposée, débat et
ajournement, 12; nouveau débat, Adresse en réponse adoptée, et
Ordre de la présenter à Son Excellence le Gouverneur général, 17.

Accusé de réception de l'Adresse par Son Excellence le Gouverneur général,
62.

Prorogation, 378-380.

Divisions:
Journée de huit heures et semaines de quarante-huit heures dans les éta-

blissements industriels-
Approbation du projet de convention, 73.

Placement et les assurances sociales, Loi sur le-Bill 8, 203, 208.

Divorce:
Bills non adoptés par Com.:

Joseph, Frances Goldberg.
Roberts, Clarence MacGregor.
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Divorce-Fin
Demande non accordée:

Stansfield, Austin Eugene, 157, 168.
Remise de taxe:

Stavert, Eugenie Margaret O'Reilly-Pétition non accordée, 190.

Divorce et le remariage, Loi sur le:
Bill S-1re, 158; remise, 168; motion pour 2e, débat, retrait de la motion,

retrait du Bill, 172.

Divorce, Comité de:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Rapports-

Quorum, permission de siéger durant les ajournements et durant les
séances du Sénat, et pouvoir d'élire un vice-président, 27.

Prorogation de délai pour la réception des pétitions, 122, 190.

Dragage:
Motion et Ordre de dépôt de document relatif aux matières draguées, 123.

Dragage, entreprises de:
Motion et Ordre de dépôt de document, 123.

Dragues, propriété du gouvernement:
Motion et Ordre de dépôt de document concernant les, 122-123.

Droit d'auteur, 1931, Loi modificatrice du (Amendement):
Bill 58-1re, 180; 2e et 3e, 184. S.R., 185. Ch. 18.

Duff, Le très honorable Sir Lyman P.-Substitut du Gouverneur général:
Ouverture de la session, 2.
Sanction royale des bills, 124-125, 153-154, 185-186, 249-250, 347-348.

E

Eardley-Wilmot, Trevor- (Divorce):
Pétition, 24; rapport, 79; adoption, 86.
Bill F-1re, 87; 2e, 94; 3e, 96. Adoption par Com., 146. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 82.

Edifices et des terrains publics-Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Elections fédérales 1934, Loi des (Amendement):
Bill 105-1re, 2e et 3e, 373. S.R., 377. Ch. 57.

Electricité, 1928, Loi de l'inspection de la (Version française)- (Amen-
dement):

Bill 18-re, 34; 2e, 63; 3e, 66. S.R., 125. Ch. 4.

Emprunt, 1935, Loi sur ':
Bill 110-1re, 2e et 3e, 327. S.R., 348. Ch. 43.
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Finances-Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 82, adoption, 86.

Fonds du change, Loi sur le:
Bill 101-1re, 323; 2e et renv. B. et C., 327; rapport

Ch. 60.

Fossion, Emile- (Divorce):
Pétition, 38; rapport, 200; adoption, 206.
Bill G2-1re, 207; 2e, 214; 3e, 219. Adoption par

337-338. S.R., 348. Ch. 83.

Fraser, Pont sur le fleuve:

et 3e, 330. S.R., 377.

Com., 337. Message,

Motion et Ordre de dépôt de document concernant, 152. Dépôt sur la
Table, 241.

Fruits, les légumes et le miel, Loi sur les:
Bill 95---re, 2e et renv. au Comité permanent de l'Agriculture et des Forêts,

335; rapport avec amendements, 346; étude des amendements et ajour-
nement, 351; nouvelle étude, amendements agréés, Bill de nouveau
amendé et 3e, 358. Agrément par Com., 370. S.R., 377. Ch. 62.

G

Gauthier, Mary Frances Isobel Brown-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 156; adoption, 168.
Bill U-1re, 172; 2e, 179; 3e, 183. Adoption par Com., 236. Message,

237. S.R., 250. Ch. 84.

Gorman, Amy May Wells-(Divorce):
Pétition, 90; rapport, 157; adoption, 168.
Bill V-re, 172; 2e, 179; 3e, 183. Adoption par Com., 236.

S.R., 250. Ch. 85.
Message, 237.

Gouverneur général:
Accusé de réception de l'Adresse en réponse au discours, 62.
Ouverture de la session, 3-6.
Prorogation du Parlement, 380.

Gouverneur général, Secrétaire du:
Communications du, concernant:

Sanction des Bills, 124, 152, 182, 248, 346.
Ouverture de la session, 2, 3.
Prorogation du Parlement, 376.

Graines de semence, fourrage et pour aide, dettes pour avances de:
Listes des répartitions et ajustements, 1934, 11.

Gravina, Lona Marie Vaughan Burnett-(Divorce):
Pétition, 192.
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Greffier du Sénat:
Bibliothèque du Parlement:

Lecture du rapport des bibliothécaires, 7.
Comptes et pièces justificatives, 86, 232, 251.
Sa Très Excellente Majesté le Roi:

Lecture de l'Adresse lui exprimant de loyales et respectueuses félicita-
tions à l'occasion du Vingt-cinquième anniversaire de son avène-
ment au Trône, 177-178.

Sanction des bills, 125, 153, 185, 250, 347-348, 377.

Guerre, Comité des allocations aux vétérans de la:
Rapport des opérations du, 1934, 20.

Guerre, Politique de:
Motion-débat et ajournement, 36; remise, 63, 73, 76; nouveau débat-

retrait de motion, 82.

H

Hamilton Life Insurance Company -(Prorogation de délai):
Pétition, 247; motion pour que la pétition soit maintenant lue et reçue, 247;

lecture, 247; rapport, 326.
Bill U2-lre, 2e et renv. B. P., 326; suspension de la règle 119, 326; rapport

avec amendements, amendements agréés et 3e, 331. (Non adopté par
Com.). Motion pour remise de taxe, 351.

Harfield, Jean Taggart-(Divorce):
Pétition, 176; rapport et adoption, 230.
Bill P2-lre, 234; 2e, 242; 3e, 248. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 86.

Henderson, Stuart Lewis Ralph-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 91; adoption, 98.
Bill J-1re, 99; 2e, 103; 3e, 106. Adoption par Com., 147. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 87.

Heures de travail, Loi sur la limitation des:
Voir "Limitation des heures de travail, Loi sur la".

Histoire constitutionnelle du Canada, 1819-1828:
Documents relatifs à l', 115.

Huit heures et semaine de quarante-huit heures dans les établissements
industriels, Journée de:

Motion pour approbation du projet de convention-débat et ajournement,
56-62; nouveau débat et agrément sur division, 66-73.

1

Immigration et du Travail-Comité de P:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26-27.
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Impôt de guerre sur le revenu, Loi de '-(Amendement):
Bill 80--re, 228; 2e et renv. B. et C., 235; rapport avec amendements et

amendements agréés, 246; 3e, 324. Agrément par Com., 336. S.R.,
348. Ch. 40.

Impôt de guerre sur le revenu (Impôt spécial), Loi de P'-(Amendement):
Bill 54-1re, 180; 2e et 3e, 184. S.R., 185. Ch. 22.

Impressions du Parlement-Comité mixte des:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Message aux Com. (Liste des noms), 16-17.
Message des Com. (Liste des noms), 21.
Message des Com. substituant le nom de M. Rennie à celui de M. Taylor, 62.
Premier rapport (Documents parlementaires), 253-311; adoption, 327.

Imprimerie et de la papeterie publiques, Département de ':
Rapport, 1934, 11.

Indication du poids sur les gros colis transportés par bateau:
Motion et résolution approuvant le projet de convention, 42-44.

Indiennes, Département des Affaires:
Rapport, 1934, 10.

Indiens:
Emancipation, 1934, 10.

Intérieur, Ministère de P:
Rapport, 1934, 10.

Internationales du Travail, Conventions:
Voir "Travail, Conventions du".

Interpellations:
Vue animée "Lest We Forget", 114.

Interprétation, Loi d'-(Amendement):
Bill 3-1re, 20; 2e et 3e, 28. S.R., 125. Ch. 6.
Bill 74-1re, 237; 2e et 3e, 243. S.R., 250. Ch. 30.

J

Jeunes délinquants, Loi des-(Amendement):
Bill L2-lre, 213; 2e et renv. C. G., 221; remise, 227; C. G., rapport sur

l'état de la question, 235; remise, 242; de nouveau en C. G. et 3e, 249.
Adoption par Com., 327. S.R., 348. Ch. 41.

Joseph, Frances Goldberg-(Divorce):
Pétition, 25; rapport, 142; adoption, 152.
Bill R-1re, 158; 2e, 168; 3e, 172. (Non adopté par Com.). Message

accompagné des témoignages et pièces justificatives, 337-338.
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K

Kinnon, Maria Elphinstone Hastie-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 91-92; adoption, 98.
Bill L-1re, 99; 2e, 104; 3e, 107. Adoption par Com., 147. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 88.

L
Ley, John Henry-(Divorce):

Pétition, 24; rapport, 102; adoption, 111.
Bill 0-ire, 111; 2e, 114; 3e, 119. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 89.

Limitation des heures de travail, Loi sur la:
Bill 21-1re, 130; motion pour 2e, débat et ajournement, 133, 139; remise,

146; autre débat, 2e et renv. B. et C., 148; rapport avec amendements,
210-211; amendements agréés et 3e, 220-221. Message des Com.
agréant les amendements du Sénat Nos 1 à 8 et adoptant amendement
à l'amendement du Sénat No 9, 336; étude du message, motion que le
Sénat n'agrée pas l'amendement apporté par les Com. au 9e amende-
ment, message aux Com., 341. Message attirant l'attention des Com.
sur le fait que le message des Com. ne fait aucune mention de l'agré-
ment des 10e au 14e amendements, 341. Message des Com. agréant
les 10e au 14e amendements, 350. Agrément, par Com., du 9e amen-
dement, 374. S.R., 377. Ch. 63.

Logement, 1935, Loi fédérale sur le:
Bill 112-1re, 342; 2e et renv. B. et C., 344; rapport avec amendement,

amendement agréé et 3e, 358. Agrément par Com., 371. S.R., 377.
Ch. 58.

Lois adoptées au cours de la session:

LOIS D'INTÉRÊT PUBLIC

SANCTIONNPEs LE 21 MARs 1935
CHAP. BILL No

1. Canada-France. Loi sur l'Arrangement commercial supplémentaire........ 32
2. Chemins de fer Nationaux du Canada, 1935, Loi de remboursement pour les. 19
3. Députation, Loi de la............................................... 4
4. Electricité, Loi de l'inspection de l' (Version française).................... 18
5. Interprétation, Loi d' (Jour du Souvenir)................................. 3
6. Métaux précieux, Loi du poinçonnage des................................ 2
7. Ottaw a, contrat . . ....................................................... 23
8. Pêcheries, Loi des.................................................. 26
9. Pensions, Loi des.................. ................. .... ................. 6

10. Vérificateurs pour les Chemins de fer Nationaux du Canada............... 20

SAxCTIONNEs LE 4 AVRIL 1935
11. Repos liebdomadaire dans les établissements industriels. Loi sur le......... 22
12. Secours, 1935, Loi de...................................................... 41
13. Subsides No 1, Loi des..................... .............................. 49
14. Subsides No 2, Loi des.................................................... 47

SANCIIONNÉEs LE 17 AVRIL 1935
15. Chemins de fer Nationaux du Canada, 1935. Loi financière des.............. 24
16. Conseil économique du Canada, 1935, Loi sur le.......................... 39
17. Cultivateurs et créanciers, Loi d'arrangement entre........................ 10
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CHAP. BILL No
18. Droit d'auteur, Loi modificatrice du ........................ 58
19. Impôt de guerre sur le revenu, Loi de 1' (Impôt spécia])................... 54
20. Or, Loi de l'exportation de 1'........................................... 42
21. Prairies, Loi sur le rétablissement agricole des. ........................... 55
22. Prêt agricole canadien, Loi sur le.......................... ............. 15
23. Radiodiffusion, Loi de la................................ .............. 60
24. Royale gendarmerie à cheval du Canada, Loi de la........... ............. 9
25. Subsides No 3, Loi des ............................................... 59
26. Traitements. 1935, Loi continuant la déduction des...... ................. 53

SANCTIONNÉES LE 13 JUIN 1935
27. Accise, Loi de 1' ..................................................... 82
28. Brevets, Loi de 1935 sur les................................. ......... A48
29. Interprétation, Lo>i &~ (Erreur typographique)............................. 74
30. Ouvrages publies supplémentaires, 1935, Loi sur la construction d'........... 63
31. Revenus de guerre, Loi spéciale des...................................... 81
32. Subsides No 4, Loi des ............................................... 84
33. Tarif des douanes.................................................... 83
34. Viandes et conserves alimentaires. Loi des ................................ 25

SANCTIONNÉES LE 28 JUIN 1935
35. Amirauté, Loi d' .................................................... E-28
36. Animaux de ferme et leurs produits, Loi des............................... 72
37. Cens électoral fédéral, Loi du.......................................... 109
38. Code criminel...................................................... M2-107
39. Deuxièmes passes, pont (anse Burrard)........ .......................... 118
40. Emprunt, 1935, Loi sur 1' ............................................. 110
41. Impôt de guerre sur le revenu, Loi de 1'. ................................ 80
42. Jeunes délinquants, Loi des ..... .................................... L2-106
43. Pensions, Loi des (Président de la Commission)........................... 119
44. Placement et les assurances sociales, Loi sur le ............................ 8
45. Poids et mesures, Loi des ............................................. 70
46. Postes. Loi des.................................. .... ................. 100
47. Salaires et les heures de travail, Loi sur les ju.stes....... ................ .. 75
48. Salaires minima, Loi sur les................................. .......... 40

SANCTIONNÉES LE 5 JUILLET 1935
49. Blé, Loi sur la Commission canadienne du.... ............................... 98
50. Canada-Pologne, 1935, Loi sur la Convention commerciale ......... ........... 121
51. Coalitions, Loi des enquêtes sur les ...................................... 79
52. Code criminel........................................................ 73
53. Commerce et de l'industrie, 1935, Loi sur la Commission fédérale du ..... 86
54. Compagnies, Loi des...................................................... 85
55. Cultivateurs et créanciers, Loi d'arrangement entre (Col ombie-Britanniýque) 114
56. Elections fédérales, Loi des ............................................ 105
57. Fonds du, change, Loi sur le ......................................... ... 101
58. Fruits, les légumes et le miel. Loi sur les .................................. 95
59. Heures de travail, Loi sur la limitation des .................. ............ 21
60. Logement. 1935, Loi fédérale sur le ...... .............................. 112
61. Marché des produits naturels, Loi sur l'organisation. du....................... 117
62. Prêts aux pêcheurs canadiens, Loi sur les............................. ..... 120
63. Radiodiffusion. Loi de la ................................................. 99
64. Soldats, Loi d'établissement de............................................. 62
65. Subsides No 5. Loi des................................................... 116
66. Subsides No 6. Loi des..................... ............... ............. 122

LOIS, D'INTÉRÊT LOCAL ET PRIVÉ

SANCTIONNÉES LES 4 AVRIL, 13 JUI-N, 28 JUIN ET 5 JUILLET

Compagnies de chemins de fer et compagnies de ponts

67. Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company ........... ................. A2-96

Compagnies d'assurance
68. Portage la Prairie Mutual Insurance Company ..... ...................... D2-97
69. Wapiti Insurance Company .......................................... C2-87
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CHAP. Autres compagnies iLN
70. Canadian Marconi Company............ ......................... B-27
71. La Communauté, hôpital-général, maison des pauvres et institution dý*enisei-

gnene-nt des Soeurs de la Charité d'Ottawa, Canada...................... 02-111

DIVORCES
72. Aronoif, Ray Leitman ................................................ H73. Bennett, Eva..................................................... H
74. Bennett, Mary Wynifred Bayford....................................... C
75. Brockwell. Agnes M'abel Potter ......................................... N
76. Brucker, Lily ITshei'off ................................................ Q2
77. Campbell, Chaules Henry ............................................. K78. Campbell, Dora Eleanor Malduieson .................................. T
79. Dafoe, Minnie Elizabeth Lyons ...... .......................... ......... E80. de Beaujeou, Albertine-Rcjberte Montpellier ................................ Q81. de Boifflère, Hllda High .............................................. R282. Eardlcy-W;imot, Trevor. .............................................. F83. Fossion, Emîle ....................................................... G2
84. Gauthier, Mary Frances Isobel Brown .................................... U
85. Gorman. Amy May Wells ............................................. V86. Harfie:d, Jean Taggart .............................................. .. P2
87. Henderson, Stuart Lewis Raiph.......................................... J88. Kînnon, Maria Bîphinstone Hastie....................................... L89. Ley. John Henry...................................................... o0
90. MeCabe, Nora Elien Monre ....... .................................... X
91. McCAffrey, Marie-Philonuène-Florence Maher. ............................. I92. MeGuîre, Charles,. Michael............................................. w93. Melntyre, Lillian Gurden.............................................. D
94. Muttart, Muriel Mabel............................. ».............. F95. Nidholson, Mary Elizabeth Taylor ...................................... K2
96. Randles, Ethel Ellis Callow ............................................ Z97. Rice. Iahelle Hume Sadlier........................................ T98. Soucy, Hildur Emilia 1Hil11............................................. y99. Stokolsky. Emma Gelfman (ldman..................................... p

100. Weeles, Gladys Sarah Jenkinson...................... J2101. Wilson, Helen Gertrude Bryant ....................... 12

M

Marins, Convention concernant le contrat d'engagement des:
Motion et résolution approuvant le projet de convention, 38-42.

Marine marchande du gouvernement canadien, Limitée:
Rapport, 1934, 142.
Rapport sur les comptes, 143.

Marine, Ministère de la:
Rapport, 1934, 11.

MeCabe, Nora Elien Moore--(Divorce):
Pétition, 32; rapport, 176; adoption, 185.
Bill X-lre, 188; 2e et 3e, 197. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 90.

McCaffrey, Marie-Philomène-Florence Maher- (Divorce):
Pétition, 24; rapport, 90; adoption, 98.
Bill I-re, 99; 2e, 103; 3e, 106. Adoption par Com., 146. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 91.
92589-28



McGuire, Charles Michael-(Divorce):
Pétition, 32; rapport, 157-158; adoption, 168.
Bill W-re, 172; 2e, 179; 3e, 184. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Oh. 92.

MeIntyre, Lillian Gurden-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 78; adoption, 86.
Bill D-1re, 87; 2e, 94; 3e, 96. Adoption par Com., 146. Message, 147.

S.R., 153. Ch. 93.

Messages:
1. Aux Communes:

Adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi:
Se joint aux Com. dans présentation de l'Adresse, 178.

Coalitions, Loi des enquêtes sur les (Amendement):
Concernant amendements apportés par le Sénat, 372.

Comités mixtes:
Nomination des sénateurs devant siéger dans les comités mixtes

de la Bibliothèque, des Impressions et du Restaurant, 16-17.
Commerce et de l'Industrie, 1935, Loi sur la Commission fédérale du:

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 375.
Heures de travail, Loi sur la limitation des:

Concernant l'amendement apporté par le Sénat, 341.
Poids et mesures, Loi des (Amendement):

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 330-331.
Prêt agricole canadien, Loi sur le (Amendement):

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 183.
Radiodiffusion, Loi de la:

Concernant l'amendement apporté par le Sénat, 363.
2. Des Communes:

Adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi, lui exprimant de loyales
et respectueuses félicitations à l'occasion du Vingt-cinquième anni-
versaire de son avènement au Trône, 177-178.

Adresse à Son Excellence le Gouverneur général à l'occasion de la fin
prochaine des relations officielles de Son Excellence avec ce pays,
366-367.

Coalitions, Loi des enquêtes sur les (Amendement):
Concernant les amendements apportés par le Sénat, 371, 376.

Comités mixtes:
Nomination des membres devant siéger dans les comités mixtes

de la Bibliothèque, des Impressions et du Restaurant, 21-22.
Substitution du nom de M. Rennie à celui de M. Taylor dans le

comité mixte des Impressions, 62.
Heures de travail, Loi sur la limitation des:

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 336, 350.
Poids et mesures, Loi des (Amendement):

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 323.
Prêt agricole canadien, Loi sur le (Amendement):

Concernant les amendements apportés par le Sénat, 182.
Radiodiffusion, Loi de la:

Concernant l'amendement apporté par le Sénat, 359.
Témoignages et pièces justificatives-Bills de divorce:

Renvoi au Sénat des témoignages rendus et des pièces justificatives
déposées devant le Comité permanent du Divorce, soumis
avec Bills de divorce, 147, 237, 337-338, 350.
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Métaux précieux, 1928, Loi du poinçonnage des (Amendement):
Bill 2-ire, 28; 2e et C. G., 32; remise, 34; 3e, 63. S.R., 125. Ch. 9.

Montréal-Port de:
Motion et Ordre de production de copie du dernier rapport des ingénieurs

de la Commission du port de Montréal au sujet des conditions, et des
possibilités de développement, 202. Dépôt du rapport sur la Table, 202.

Motions:
Arrêtés en conseil-Approbation de certains arrêtés ministériels déposés

sur la Table, 28.
Coalitions et le Code criminel, Loi des enquêtes sur les (Amendement):

Renvoi à six mois, 150.
Convention entre le Canada et les Etats-Unis relative à la fonderie de

Trail, C.-B.-Approbation de la, 318-322.
Convention pour la réglementation de la chasse à la baleine-Approbation

de la, 311-318.
Divorce et le remariage, Loi sur le-Retrait du Bill, 172.
Guerre, politique de, 36.
Hamilton Life Insurance Company-Que la pétition soit maintenant lue

et reçue, 247.
Marché des produits naturels, Loi sur l'organisation du-Annulation de la

motion renvoyant le Bill au Comité permanent des Banques et du
Commerce, et le renvoyant au Comité permanent de l'Agriculture et
des Forêts, 358.

Ordres permanents, Comité permanent des-Nomination de l'honorable
sénateur White (Pembroke) comme membre pour remplir vacance, 206.

Régie interne et des comptes imprévus, Comité permanent de la-Annula-
tion de l'Ordre du Sénat adoptant le sixième rapport, et nouvelle inscrip-
tion à l'Ordre du Jour pour être pris en considération immédiatement,
370.

Secrétaire-légiste et Conseiller parlementaire du Sénat-Nomination de M.
William-F. O'Connor, C.R., 373.

Travail, Conventions internationales du-Approbation des, 38, 42, 44, 53,
56, 143.

Muttart, Muriel Mabel-(Divorce):
Pétition, 78; rapport, 200; adoption, 206.
Bill F2-lre, 206; 2e, 213; 3e, 219. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 94.

N

Nationaux du Canada, Chemins de fer:
Voir "Chemins de fer Nationaux du Canada".

Nationaux, Chemins de fer, Vérificateurs pour les:
Bill 20-1re, 98; 2e et 3e, 103. S.R., 125. Ch. 1.

Nicholson, Mary Elizabeth Taylor--(Divorce):
Pétition, 128; rapport, 201-202; adoption, 206.
Bill K2-lre, 207; 2e, 214; 3e, 220. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 95.
92589--261
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Northern Telephone Company (Constitution):
Pétition, 142; lecture, 152; rapport, 224.
Bill N2-1re, 2e et renv. C. T. et H., 226; rapport (retrait du Bill), 340.

Motion pour remise de taxe, 340.

O

Oiseaux migrateurs-Loi de la Convention des:
Arrêtés ministériels, 11.

Or, Loi de l'exportation de I' (Amendement):
Bill 42-re, 172; 2e et 3e, 179. S.R., 185. Ch. 21.

Or, Production de l':
Motion et Ordre de dépôt d'un état indiquant la production brute de l'or

extrait des mines canadiennes, de 1915 à 1934 inclusivement, 150.
Dépôt du rapport, 150.

Ordres permanent--Comité des:
Liste des sénateurs choisis, 14.
Autorisation d'assigner personnes et de faire produire pièces et documents,

lorsque requis, 16.
Premier rapport (Quorum), 27.
Troisième rapport (Prolongation de délai), 118.
Quatrième rapport (Prolongation de délai), 192.
Motion nommant l'honorable sénateur White (Pembroke) membre du

comité pour remplir vacance, 206.
Rapports sur pétitions, 34, 192-193, 224, 234, 240-241, 326.

Ottawa, cité d' (Prorogation du contrat):
Bill 23-1re, 96; 2e, 99; 3e, 102. S.R., 125. Ch. 7.

Ouverture de la session du Parlement:
Communications du secrétaire du Gouverneur général concernant l', 2, 3.
Substitut du Gouverneur général ouvre la session, 2.
Président du Sénat informe les membres des deux Chambres que l'ouver-

ture officielle de la session du Parlement est différée jusqu'à ce que la
Chambre des Communes ait choisi son Orateur, et que, cet après-midi,
Son Excellence le Gouverneur général annoncera les causes de la con-
vocation du Parlement, 2.

Président de la Chambre des communes informe Son Excellence le Gouver-
neur général que la Chambre des communes a choisi son Orateur, 3.

Président du Sénat répond à l'Orateur de la Chambre des communes, 3.
Son Excellence le Gouverneur général ouvre officiellement la session, 3-6.
Discours de Son Excellence le Gouverneur général, 4-6.

Ouvrages publics supplémentaires, 1935, Loi sur la construction d':
Bill 63-1re, 212; 2e et renv. C. G., 220; C. G., rapport avec un amende-

ment, amendement agréé et 3e, 227. Agrément par Com., 237. S.R.,
250. Ch. 34.
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P

Paquebots nationaux du Canada (Antilles), Limitée:
Rapport, 1934, 142.
Rapport sur les comptes, 143.

Pêcheries, 1932, Loi des (Amendement):
Bill 26-1re, 114; 2e et 3e, 120. S.R., 125. Ch. 5.

Pêcheries, Ministère des:
Rapport, 1933-34, 11, 32.

Pensions, Commission canadienne des:
Rapport des opérations de la, 1934, 20.

Pensions, Cour d'appel:
Rapport des opérations de la, 1934, 20.

Pensions, Loi des (Amendement):
Bill 6-1re, 20; 2e et 3e, 28. S.R., 125. Ch. 8.
Bill 119-ire, 342; 2e et 3e, 344. S.R., 348. Ch. 45.

Pensions et de la Santé nationale, Loi du ministère des:
Règlements pour le paiement d'indemnités dans le cas d'accidents de travail,

sous l'autorité de la, 66.

Pensions et de la Santé nationale, Ministère des:
Rapport des opérations du, 1934, 20.

Placement et les assurances sociales, Loi sur le:
Bill 8-1re, 110; motion pour 2e, débat et ajournement, 114; remise, 119;

2e et renv. B. et C., 130; rapport avec amendements, 193-196; motion
pour adoption des amendements, motion pour amender les amende-
ments-rejet sur division, motion principale, nouveau débat et ajour-
nement, 203; reprise du débat sur motion pour adoption des amende-
ments, motion portant que l'amendement numéro 47 ne soit pas adopté
-rejet sur division, adoption de la motion principale, motion pour 3e,
motion en amendement-rejet sur division, 3e, 207-208. Agrément par
Com., 327. S.R., 348. Ch. 38.

Poids et mesures, Loi des (Amendement):
Bill 70-1re, 2e et renv. B. et C., 213; rapport avec amendements, 225-226;

amendements agréés et 3e, 235. Message des Com. agréant tous les
amendements apportés par le Sénat, sauf le sixième-Message renv.
B. et C., 323; rapport avec recommandation que le Sénat ne maintienne
pas son sixième amendement mais y substitue un autre amendement-
Adoption du rapport -Message aux Com., 330-331. Agrément par
Com. de l'amendement substitué, 336. S.R., 348. Ch. 48.

Port de Churchill:
Motion et Ordre de production d'un état indiquant certains renseignements

concernant la navigation, etc., 66. Dépôt du rapport sur la Table, 93.
Rapport supplémentaire, dépôt sur la Table, 132.
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Portage la Prairie Mutual Insurance Company (Modification de la Loi de
constitution):

Pétition, 122; lecture, 132; rapport, 193.
Bill D2-1re, 202; 2e et renv. B. P., 207; rapport avec amendement, agré-

ment et 3e, 224-225. Adoption par Com., 322. S.R., 347. Ch. 68.

Postes, Loi des (Amendement):
Bill 100-ire, 2e et 3e, 335. S.R., 348. Ch. 46.

Postes, Loi des (Amendement-Propriétaire de journaux):
Bill 50-1re, 168; remise, 178; 2e et renv. B. et C., 213; rapport avec recom-

mandation qu'il ne soit pas donné suite au Bill, 247; adoption du
rapport, 324.

Prairies, Loi sur le rétablissement agricole des:
Bill 55-ire, 173; 2e et 3e, 179. S.R., 185. Ch. 23.

Président du Sénat-L'honorable:
Adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi-

Lit l'accusé de réception de l'Adresse par Sa Très Excellente Majesté
le Roi, 212.

Bibliothèque du Parlement-
Présentation du rapport des bibliothécaires, 1934, 7

Discours du Trône-
Informe le Sénat qu'une copie du Discours de Son Excellence le Gou-

verneur général lui a été remis, 6.
Présente un message de Son Excellence accusant réception de l'Adresse

en réponse, 62.
Gouverneur général, secrétaire du-

Lit communications du, concernant-
Ouverture du Parlement, 2, 3.
Prorogation du Parlement, 376.
Sanctions des bills, 124, 152, 182, 248, 346.

Sanctions des bills, 125, 152-154, 185, 249-250, 347-348, 377-378.
Secrétaire-légiste et Conseiller parlementaire du Sénat-

Dépose sur la Table rapport de la Commission du service civil, exemp-
tant de l'opération de la Loi du service civil l'emploi de, 372-373.

Prêt agricole canadien, 1935, Loi modificatrice de la Loi sur le:
Bill 15-1re, 98; 2e et renv. B. et C., 103; rapport avec amendements, 160-

165; amendements agréés et 3e, 169. Message des Com. agréant tous
les amendements, sauf les 13e et 14e, apportés par le Sénat; prise en
considération du message; motion pour que le Sénat ne maintienne pas
lesdits amendements, et message aux Com., 182-183. S.R., 185. Ch. 16.

Prêts aux pêcheurs canadiens, Loi sur les:
Bill 120-1re, 2e et renv. B. et C., 366; rapport avec amendement, amen-

dement agréé et 3e, 368. Agrément par Com., 371. S.R., 377. Ch. 52.

Produits naturels, 1934, Loi sur l'organisation du marché des (Amende-
ment):

Bill 117-ire, 347; 2e et renv. B. et C., 351; motion renvoyant le Bill au
B. et C. annulée, et renvoi du Bill au Comité permanent de l'Agriculture
et des Forêts, 358; rapport et 3e, 362. S.R., 377. Ch. 64.
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Prorogation du Parlement, 380.

Protection des travailleurs occupes au chargement ou au déchargement des
bateaux contre les accidents:

Motion et résolution approuvant le projet de convention, 44-53.

R
Radiodiffusion, Loi de la:

Bill 60-1re, 2e et 3e, 183. S.R., 185. Ch. 24.
Bill 99-1re, 2e et renv. B. et C., 335; rapport avec amendement, amende-

ment agréé et 3e, 340. Message des Com. refusant d'agréer l'amende-
ment apporté par le Sénat. Message renv. B. et C., 359. Rapport du
comité avec recommandation que le Sénat ne maintienne pas son
amendement, mais y substitue un autre amendement, message aux
Com., 362-363. Agrément, par Com., de l'amendement substitué, 372.
S.R., 377. Ch. 65.

Randles, Ethel Ellis Callow-(Divorce):
Pétition, 78; rapport, 177; adoption, 185.
Bill Z-1re, 188; 2e et 3e, 197. Adoption par Com, 237. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 96.

Rapports, arrêtés en conseil et autres documents déposés sur la Table:

Affaires extérieures, Secrétaire d'Etat pour les-Rapport, 1934, 10.
Affaires indiennes, Département des-Rapport, 1934, 10.
Affaires indiennes, Département des:

Relevé indiquant les ventes et baux annulés, 10.
Agriculture, Ministre de l'-Rapport, 1934, 10.
Assainissement, Loi d'-Etat indiquant qu'il n'a pas été exécuté de travaux

de drainage; indiquant aussi qu'il n'a pas été perçu de loyer pour la
vente ou la concession de terres fédérales assainies, en vertu des dispo-
sitions de la, 11.

Baleine, Convention pour la réglementation de la chasse à la, 248.
Baux, licences, permis ou autres autorisations annulées-Loi des terres

fédérales, 10.
Bibliothèque du Parlement-Rapport des bibliothécaires, 1934, 7.
Bons et garanties enregistrés au Secrétariat d'Etat du Canada, 11.
Brevets-Rapport du commissaire, 1934, 11.
Chemins de fer du Canada, Commission des-Rapport, 1934, 98.
Chemins de fer et Canaux, Ministère des-Rapport, 1934, 10.
Chemins de fer Nationaux du Canada, lignes des-Rapport des travaux

exécutés et des dépenses faites durant l'année civile 1934 concernant la
construction de, 10.

Chemins de fer Nationaux du Canada, réseau des:
Rapport, 1934, 143.
Rapport sur les comptes du, 143.
Rapport sur la capitalisation du, 143.

Commission des chemins de fer du Canada-Rapport, 1934, 98.
Convention commerciale conclue entre le Canada et la Pologne, 368.
Convention pour la réglementation de la chasse à la baleine, 248.
Défense nationale, Ministère de la:

Nominations, promotions et mises à la retraite (Milice canadienne et
Royale force aérienne du Canada), 11

Ordres généraux émis, 11
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Rapports, arrêtés en conseil, etc.-Fin
Défense nationale, Ministère de la-Fin

Ordres généraux de la marine, 11.
Ordres de la milice émis, 11.
Rapport, 1934, 11.

Graines de semence, fourrage et pour aide, dettes pour avances de-Liste
des répartitions et ajustements, 1934, 11.

Histoire constitutionnelle du Canada 1819-1828-Documents relatifs à
l', 115.

Impressions et de la papeterie publiques, Département des-Rapport, 1934,
11.

Indiens, émancipation, 1934, 10.
Intérieur, Ministère de l'-Rapport, 1934, 10.
Marine, Ministère de la-Rapport, 1934, 11.
Marine marchande du gouvernement canadien, Limitée:

Rapport, 1934, 142.
Rapport sur les comptes, 143.

Oiseaux migrateurs, Loi de la convention des-Arrêté en conseil, 11.
Paquebots nationaux du Canada (Antilles), Limitée:

Rapport, 1934, 142.
Rapport sur les comptes, 143.

Pêcheries, Ministère des-Rapport, 1934, 11, 32.
Pensions, Commission canadienne des-Rapport des opérations, 20.
Pensions, Cour d'appel des-Rapport des opérations, 20.
Pensions et de la Santé nationale, Loi du ministère des-Règlements pour

le paiement des indemnités dans le cas d'accidents de travail, sous
l'autorité de la, 66.

Pensions et de la Santé nationale, Ministère des-Rapport des opérations
du, 20.

Remboursements (Ressources naturelles), Loi des-Etat des sommes rem-
boursées en vertu des dispositions de la, 10.

Revenu national, Loi du-Etat indiquant les nominations faites en vertu
de la, 11.

Revenu national, Ministère du:
Rapport, contenant les comptes du revenu, etc., 11.
Rapport sur la navigation (Division des douanes), 1934, 11.

Secrétaire d'Etat du Canada-Rapport, 1934, 11.
Service civil, Commission du-Rapport, 1934, 180, 188.
Service civil, Loi du-Rapport des emplois exclus de l'opération de la, 11.
Société des Nations-Rapport des délégués canadiens à la Quinzième Assem-

blée, 1934, 20.
Terres fédérales, Loi des-Arrêtés en conseil, 11.
Territoires du Nord-Ouest:

Ordonnances dans les, 10, 248.
Permis délivrés pour autoriser l'introduction de spiritueux dans les, 10.

Trail, C.-B., fonderie-Convention entre le Canada et les Etats-Unis, rela-
tive à certaines plaintes que fait surgir l'exploitation de la, 226.

'I\avail, Ministère du-Rapport, 1934, 20.
Vétérans de la guerre, Comité des allocations aux-Rapport des opéra-

tions, 20.
Yukon. Territoire du-Ordonnances du, 1934, 11. 1935, 347.
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Régie interne et des comptes imprévus--Comité de:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 25.
Deuxième rapport-Changement dans le taux de salaire de Walter Sotherton,

menuisier du Sénat, et de Léo Godbout, portier et surveillant de nuit;
ainsi qu'augmentation des traitements des sténographes, 122. Adop-
tion, 133.

Troisième rapport-Amendement du Plan d'organisation, 231. Adoption,
241.

Quatrième rapport-Approvisionnement en papeterie, 231. Adoption, 241.
Cinquième rapport-Comptes et pièces justificatives du Greffier du Sénat,

232. Adoption, 241.
Sixième rapport-Changement dans le taux de traitement de certains mem-

bres du personnel du Sénat, 233. Adoption, 242.
Septième rapport-Taux de rémunération pour l'emploi d'adjoint de l'Huis-

sier de la Verge Noire, 233. Adoption, 242.
Motion annulant l'Ordre du Sénat adoptant le sixième rapport, et nouvelle

inscription à l'Ordre du Jour pour nouvelle étude immédiatement;
nouvelle étude du rapport, amendement et adoption, 370.

Règlement du Sénat:
Règle 119, suspension:

Hamilton Life Insurance Company, 326.
Cornwall Bridge Company, 241.

Remboursements (Ressources naturelles), Loi des:
Etat des sommes remboursées en vertu des dispositions de la, 10.

Remise de taxe:
Communauté, hôpital-général, maison des pauvres et institution d'ensei-

gnement des Soeurs de la Charité d'Ottawa, Canada, La-motion, 247.
Cornwall Bridge Company-motion, 334.
Hamilton Life Insurance Company-motion, 351.
Northern Telephone Company-motion, 340.
Towy, Lillian (Brevet)-motion, 334.

Réponses à un Ordre du Sénat-Motions à cet effet et dépôt de documents:
Arrêtés en conseil Nos C.P. 1320 et C.P. 2704 et correspondance concer-

nant, 241, 366.
Dragage, contrats de-Renseignement concernant les, 123.
Dragage-Renseignements concernant, 123.
Dragues, propriété du gouvernement-Renseignements concernant, 122-123.
Fraser, pont sur le-Renseignements concernant le, 152.
Montréal, Port de-Copie du dernier rapport des ingénieurs de la Commis-

sion du port de Montréal relativement aux conditions du, et aux pos-
sibilités de développement du, 202.

Or, production de l'-Production brute de l'or extrait des mines canadiennes,
1915-1934 inclusivement, 150.

Port de Churchill-Renseignements concernant la navigation, etc., 66, 93.
Rapport supplémentaire, 132.

Vétérans, membres artificiels pour les-Renseignements concernant les, 110.

Repos hebdomadaire dans les établissements industriels:
Motion et résolution approuvant projet de convention, 53-56.
Bill 22-1re, 115; 2e et renv. au Comité permanent de l'Immigration et du

Travail, 120; rapport et 3e, 128. S.R., 153. Ch. 14.
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Résolutions:
Approbation de Conventions:

Voir "Conventions" et "Travail, Conventions du".
Secrétaire-légiste et Conseiller parlementaire du Sénat:

Que l'emploi soit exclu de l'opération de la Loi du service civil et que la
nomination soit faite par résolution du Sénat, 368.

Nomination de M. William-F. O'Connor, C.R., 373.

Restaurant du Parlement--Comité mixte du:
Liste des sénateurs choisis, 16.
Message aux Com. (Liste des noms), 16.
Message des Com. (Liste des noms), 21.

Revenu national, Loi du:
Etat indiquant les nominations en vertu de la, 11.

Revenus de guerre, Loi spéciale des (Amendement):
Bill 81-1re, 238; 2e et 3e, 243. S.R., 250. Ch. 33.

Revenu national, Ministère du:
Rapport, contenant comptes du revenu, etc., 1934, 11.
Rapport sur la navigation (Division des douanes), 1934, 11.

Riee, Isabelle Hume Sadlier-(Divorce):
Pétition, 128; rapport, 156; adoption, 168.
Bill T-1re, 172; 2e, 179; 3e, 183. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 97.

Roberts, Clarence MacGregor-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 92; remise, 99; adoption, 103.
Bill M-Ire, 104; 2e, 111; 3e, 114. (Non adopté par Com.). Message

accompagné des témoignages et pièces justificatives, 337-338.

Royale gendarmerie à cheval du Canada, Loi de la (Amendement):
Bill 9-1re, 120; 2e, C. G., rapport sur l'état de la question, 130; de nouveau

en C. G. et amendement, 133; motion pour 3e, nouvel amendement et
3e, 143. Agrément par Com., 179. S.R., 185. Ch. 25.

s
Salaires et heures de travail, 1935, Loi sur les justes:

Bill 75-1re, 238; 2e et renv. B. et C., 243; rapport avec amendements,
amendements agréés et 3e, 252. Agrément par Com., 336. S.R., 348.
Ch. 39.

Salaires minima-Loi sur les:
Bill 40-ire, 180; motion pour deuxième, débat et ajournement, 184; 2e et

renv. B. et C., 188; rapport avec amendements, 216-219; amendements
agréés et 3e, 227. Agrément par Com., 336. S.R., 348. Ch. 44.

Salaires minima-Méthodes de fixation des:
Motion pour approuver le projet de convention, débat et ajournement, 136-

138; nouveau débat et adoption, 143-146.
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Sanction royale des bills: 125, 153, 185, 250, 347-348, 377.

Santé publique et de l'inspection des aliments--Comité de la:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 25.
Second rapport (Conditions sanitaires au Canada), 150; adoption, 152.

Sarnia-Port Huron Vehicular Tunnel Company (Prorogation de délai):
Pétition, 132; lecture, 142; rapport, 192.
Bill A2-lre, 193; 2e et renv. C. T. et H., 202; rapport, 216; 3e, 226. Adop-

tion par Com., 350. S.R., 377. Ch. 67.

Secours, 1935, Loi de:
Bill 41-1re, 130; 2e et renv. B. et C., 134; rapport et 3e, 148. S.R., 153

Ch. 13.

Secrétaire d'Etat du Canada:
Rapport, 1934, 11.

Secrétaire-légiste et Conseiller parlementaire du Sénat:
Rapport du Comité permanent des Banques et du Commerce recomman-

dant le rétablissement du traitement pour l'emploi vacant de-adop-
tion, 247.

Résolution-Qu'il soit demandé à la Commission du Service civil d'exclure
de l'opération de la Loi du Service civil l'emploi de, et que la nomi-
nation soit faite par résolution du Sénat, 368.

Rapport de la Commission du Service civil exemptant de l'opération de la
Loi du Service civil, en ce qui concerne la nomination, l'emploi de,
372-373.

Motion et résolution nommant M. William-F. O'Connor, C.R., au poste
de, 373.

Sélection-Comité de-(Pour nommer sénateurs):
Comité nommé, 10.
Premier rapport (Sénateurs choisis), 14-16.
Constitution des comités, 16.

Sénat-Personnel:
Changement dans le taux de salaire de Walter Sotherton, menuisier du

Sénat, et de Léo Godbout, portier et surveillant de nuit; augmentation
du personnel des sténographes, 122, 133.

Plan d'organisation du personnel du Sénat, amendement, 231, 241.
Changement dans le taux de traitement de G. Lauvray, greffier des Procès-

verbaux et des Journaux français; transfert de Harvey Armstrong du
personnel des messagers au personnel des commis; changement dans
le taux de salaire des portiers du Sénat, du surveillant du service de
ménage, et dans le taux de traitement de Mlle M. Beaudry, sténo-
graphe bilingue pour la session, 233, 242.

Rapport de la Commission du service civil établissant le taux de traitement
pour l'emploi d'adjoint de l'Huissier de la Verge Noire, 233, 242.

Motion adoptant le rapport recommandant un changement dans le taux
de salaire des portiers du Sénat, annulée; nouvelle étude du rapport,
amendement et adoption, 370.
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Sénat-Personnel-Fin
Rapport du comité permanent des Banques et du Commerce recomman-

dant le rétablissement du traitement pour l'emploi de Secrétaire-légiste
du Sénat-adoption, 237.

Résolution du Sénat-Que la Commission du service civil soit priée d'ex-
clure de l'opération de la Loi du service civil l'emploi du Secrétaire-
légiste du Sénat, et que la nomination puisse être faite par résolution
du Sénat, 368.

Rapport de la Commission du service civil exemptant de l'opération de la
Loi du service civil, en ce qui concerne la nomination, l'emploi de
Secrétaire-légiste et Conseiller parlementaire du Sénat, 372-373.

Motion et résolution nommant M. William-F. O'Connor, C.R., Secrétaire-
légiste et Conseiller parlementaire du Sénat, 373.

Service civil, Loi du:
Rapport des emplois exclus de l'opération de la, 11.

Service civil, Administration du-Comité d':
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 26.

Service civil, Commission du:
Rapport, 1934, 180, 188.

Société des Nations:
Rapport des délégués canadiens à la Quinzième Assemblée, 1934, 20.

SSurs de la Charité d'Ottawa, Communauté, hôpital-général, maison des
pauvres et institution d'enseignement des:

Pétition, 197; lecture, 206; rapport-retrait de la pétition, 210.
Pétition, 213; lecture, 224; rapport, 234.
Bill 02-1re, 2e et renv. B. P., 234; suspension de règle 119, 234; rapport

et 3e, 240. Motion pour remise de taxe, 247. Adoption par Com., 336.
S.R., 348. Ch. 71.

Soldats, Loi d'établissement de (Amendement):
Bill 62-ire, 2e et renv. au Comité permanent de l'Administration du ser-

vice civil, 334; rapport avec amendement, amendement agréé et 3e,
344. Agrément par Com., 348. S.R., 377. Ch. 66.

Soucy, Hildur Emilia Hill-(Divorce):
Pétition, 32; rapport, 176-177; adoption, 185.
Bill Y-Ire, 188; 2e et 3e, 197. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 98.

Stansfield, Austin Eugene-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 157 (non accordée) ; adoption, 168.

Stavert, Eugenie Margaret O'Reilly (Remise de taxe):
Pétition, 128; rapport (non accordée), 190.

Stokolsky, Emma Gelfman Goldman-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 128; adoption, 139.
Bill P-1re, 142; 2e, 152; 3e, 158. Adoption par Com., 236. Message, 237.

S.R., 250. Ch. 99.
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Subsides, Lois des:
No 1. Bill 49-1re, 2e et 3e, 147. S.R., 153. Ch. 11.
No 2. Bill 47-1re, 2e et 3e, 147. S.R., 153. Ch. 12.
No 3. Bill 59-1re, 173; 2e et 3e, 179. S.R., 186. Ch. 15.
No 4. Bill 84-1re, 2e et 3e, 221. S.R., 250. Ch. 27.
No 5. Bill 116-ire, 2e et 3e, 375. S.R., 377. Ch. 49.
No 6. Bill 122-ire, 2e et 3e, 376. S.R., 378. Ch. 50.

Substitut du Gouverneur général:
Sanction royale des bills, 124-125, 153-154, 185-186, 249-250, 347-348.

Supplémentaire Canada-France, 1935, Loi sur l'Arrangement commercial:
Bill 32-1re, 115; 2e et 3e, 120. S.R., 125. Ch. 2.

Supplémentaires, 1935, Loi sur la construction d'ouvrages publics:
Bill 63-ire, 212; 2e et renv. C. G., 220; C. G., rapport avec un amende-

ment, amendement agréé et 3e, 227. Agrément par Com., 237. S.R.,
250. Ch. 34.

T

Tarif des douanes (Amendement):
Bil 83-ire, 228; 2e et 3e, 235. S.R., 250. Ch. 28.

Terres et annulation de baux, vente de-(Département des Affaires indien-
nes): 10.

Terres fédérales, Loi des:
Arrêtés en conseil, 11. Motion et résolution d'approbation, 28.

Territoires du Nord-Ouest:
Ordonnances dans les, 10, 248.
Permis délivrés pour autoriser l'introduction de spiritueux dans les, 10.

Tourisme, Comité permanent du:
Liste des sénateurs choisis, 15.
Premier rapport (Quorum), 92.

Towy, Lillian (Brevet):
Pétition, 182; lecture, 190; rapport, 192.
Bill B2-re, 193; 2e et renv. B. P., 202; rapport-Préambule non établi,

226. Motion pour remise de taxe, 334.

Trail, C.-B., Fonderie:
Copie de Convention entre le Canada et les Etats-Unis relative aux plaintes

que fait surgir l'application de la-dépôt sur la Table, 226.
Motion et Ordre approuvant la Convention entre le Canada et les Etats-

Unis relative à la, 318-322.

Traitements, 1935, Loi continuant la déduction sur les:
Bill 53-1re, 180; 2e et 3e, 184. S.R., 185. Ch. 26.
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Travail, Conventions internationales du:
Contrat d'engagement des marins:

Motion et résolution pour approuver projet de convention, 38-42.
Indication du poids sur gros colis transportés par bateau:

Motion et résolution pour approuver projet de convention, 42-44.
Journée de huit heures et semaine de quarante-huit heures dans les établisse-

ments industriels:
Motion pour approuver projet de convention, débat et ajournement,

56-62; nouveau débat et agrément sur division, 66-73.
Méthode de fixation des salaires minima:

Motion pour approuver projet de convention, débat et ajournement,
136-138; nouveau débat et adoption, 143-146.

Protection des travailleurs occupés au chargement ou au déchargement des
bateaux contre les accidents:

Motion et résolution pour approuver projet de convention, 44-53.
Repos hebdomadaire dans les établissements industriels:

Motion et résolution approuvant projet de convention, 53-56.

Travail, Ministère du:
Rapport, 1934, 20.

U

Us et coutumes du Sénat et privilèges du Parlement:
Comité nommé (avec permission de s'assembler dans la Chambre du Sénat,

lorsqu'il le jugera utile), 10.

V

Vérificateurs pour Chemins de fer Nationaux:
Bill 20-1re, 98; 2e et 3e, 103. S.R., 125. Ch. 1.

Vétérans, Membres artificiels pour:
Motion et Ordre de dépôt, 110. Dépôt du rapport sur la Table, 110.

Viandes et conserves alimentaires, Loi des-(Amendement):
Bill 25-1re, 237; 2e et 3e, 243. S.R., 250. Ch. 31.

Vue animée "Lest We Forget":
Signalée à l'attention du gouvernement, interpellation, 114.

W
Wapiti Insurance Company (Prorogation de délai):

Pétition, 132; lecture, 142; rapport, 192.
Bill C2-1re, 193; 2e et renv. B. et C., 202; rapport et 3e, 216. Amende-

ments par Com., amendements agréés, 322-323. S.R., 347. Ch. 69.

Weeks, Gadys Sarah Jenkinson-(Divorce):
Pétition, 156; rapport, 201; adoption, 206.
Bill J2-lre, 207; 2e, 214; 3e, 220. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 100.
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Wilson, Helen Gertrude Bryant-(Divorce):
Pétition, 24; rapport, 201; adoption, 206.
Bill I2-1re, 207; 2e, 214; 3e, 220. Adoption par Com., 337. Message,

337-338. S.R., 348. Ch. 101.

Y

Yukon, Territoire du:
Ordonnances du, 1934, 11. 1935, 347.
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Souris, I.P.-É.

Sydney, N.-É.

Manitou, Man.

Hamilton, Ont.

Halifax, N.-É.

Richibouctou, N.-B.

Régina, Sask.

Nanaïmo, C.-B.

Winnipeg, Man.

Québec, Qué.

Montréal, Qué.

Winnipeg, Man.

Victoria, C.-B.

New-Westminster, C.-B.

Red-Deer, Alta.

92589--27



2 SÉNATEURS DU CANADA

SiNATEURS 1DIVISIONS SiNATORIALES ADRESSES POSTALES

LES HONORABLES

WILLIAM..JAMES HARMER ......................

PIERRE-E DOUARD BLONDIN, C.P. (Président)

GERALD-VERNEH WHITE ......................

SIE THORAS CHAPAIS, K.B ...... ....... ..

Edmonton............

Les Laurentides......

Pembroke ............

Grandville............

Edmonton, Alta.

Montréal, Qué.

Pembroke, Ont..

Québec, Qué.

LoRNE-C. WEBSTER ... ........................ 1 Stadacona ............ 1 Montréal, Qué.

JoHN-ANTRoNT MCDoNALD ...................

WILIAM-A. GRitESBAcH, C.B., C.M.G_. .

JOHN MCCOHMICK ............................

JAMrS-A. CALDER, O.P ................ ....

RoBERT-F. GREEN ........................ ...

AHCHIBALD-B. GiLLiS. ................... _...

ARCHIBALD-H. MAcDONELL, C .M.G .........

FRÂNx-B. BLAC1c.............................

AuTujun-C. HARDY, O-.................

ONtriPHoiRE TURGEON ........ ...............

SIR AaauN-BRsTroi AYLEswoRTH, C.P.,

K.C.M.G............................
OLMIORD-W. ROBINSON .......................

JAMES-JOSEPII HUGHES ........................

CREELMAN MACARTHRR... .......... .........

CHARLES MURPHY, O.P...................

WILiAM-ASHBuRty BUCHANAN.ý...............

ARTHUR-BLISS COPP, O.P .................

JOMN-PÂTRICK MOLLOT ........................

DAN=L-E. Rnuy ........................

LE TRis HON. GEORGE-P. GRAHAMe, O.P..

WîLUAX&-H. MCGtUmE ......................

DONAT RATmoND ............................

JAMES-H. SPENCE.. --...-................-......

ED)GABa-S. LITTrE ............................

GUSTAvE LACASSE......-ý -......................

HENRY-HERBERT HORSEY ....................

WALTER-E. FOSTER, O.P .................

HANCE-J. LOGAN .............................

GA1RINE-11. WiLsoN.. ....................

JAMiE MURD)OCE, O.P.. ..................

RoDoLPRE LEmIEux, O.P ......... ........

Shédiac ..............

Edmonton ...........

Sydney-Mines... .......

Saltcoats .......... ....

Kootenay..............

Saskatchewan.........

Toronto-Sud...........

Westmorland..........

Leeds................

Gloucester.............

York-Nord ...........

Moncton..............

Ring's ...............

Prince................

Russelli..............

Lethbridge ...........

Westmorland .........

Provencher ........ ......

Higli-Rîver ..........

Eganvile ........... .

York-Est.............

De la Vallière.........

Bruce-Nord. ..........

London ..............

Essex z ..............

Prince-Édouard....

Saint-Jean. ...........

Cumberland...........

Rockcliffe ............

Parkdale.............

Rougemont ..............

Shédiac, N.-B.

Edmonton, Alta.

Sydney-Mines, N.-É.

Régina, Sask.

Victoria, 0.-B.

Whitewood, Sask.

Toronto, Ont.

Sackville. N.-B.

Brockville, Ont.

Bathurst, N.-B.

Toronto, Ont.

Moncton, N.-B.

souris, f.-P.-É.

Sumnrerside, t.-P.-É.

Ottawa, Ont.

Lethbridge, Alta.

Sackville, N.-B.

Morris, Man.

High-River, Alta.

Brockville, Ont.

Toronto, Ont.

Montréal, Qué.

Toronto, Ont.

London, Ont.

Tecumseh, Ont.

Cressy, Ont.

Saint-Jean, N.-B.

Parrsboro, N.-É.

Ottawa, Ont.

Ottawa, Ont.

Montréal. Qué.



SÉNATEURSl DU CANADA 3

SiNATEURS DIVISIONS StRNATORIALES ADRESSES POSTALES

Lis HONORABLES

EDmuND-WiLLIAu TOBIN ....... ».. ...........

GEcoRGES PARENT ............................

JtJLES-ÉDOJARD PlfVOST .................. ...

JoiiN,-EwEN SINCLAIR, O.P................

JAMES-H1. KING, O.p.....................

ATTUR MARCOTTE .................. ........

PATRICx Buxs.........................

ALEXANDER-D. MCHAE, C.B..............

LE TRis HON. ARuuTU MEiGREN, C.P. .

CHA1RLES-COLQUHOUN BALLANTYNE, C. P..

WILIm-HEnRy DENIS.....................

JoRN-ALEXANDER MACDONALD)..... .........

JOSEPR-H. RA[NVILI.E.........._

ALBEnT-J. BRowN... .......................

GUILLAUMEL-ANDRÉ FAUTEUX, CO..........

LuciEN Moii.iun.............................

HORATIQ-OLAREN<-E HOrVEN... ..............

ALPRED-ERNEST FRIPP .....................

Louis CôTÉ.............................

RALPR-ByRtON BORNER ..... .................

WALTER-MORLEY ASELTINE ...................

Victoria. ý...............

Kennebec ... ........... .

Mille-Isies .. ............

Queen's ..............

KoOtenay-Est ...........

Ponteix ..................

Calgary..............

Vancouver ........... _

St. Mary'$ ...........

Aima... .............

Halifax...............

]Richmond-Cap-B ret on -
Ouest.

Ropontigny.,..........

Wellington.............

De Salaberry .........

La Salle ...... ........

Toronto ............

Ottawa ..............

Ottawa-Est ...........

Saskatchewan-Nord.

Saskatchewan-
Ouest-Central.....

Bromptonville, Qué.

Québec, Qué.

Saint-Jérôme, Qué.

Emerald, 1,.-.

Victoria, 0.B.

Ponteix, Sask.

Calgary, Alta.

Vancouver, C.-B.

Toronto, Ont.

Montréal, Qué.

Halifax, N.-É.

Saint-Pierre, Cap-Breton,

Saiut-Laiibert, Qué.

Montréal, Qué.

Outremont, Qué.

Québec, Qué.

Toronto, Ont.

Ottawa, Ont.

Ottawa, Ont.

Blaine-Lake, Sask.

Rosetown, Sask.

92589-27 J



SÉNATEURS DU CANADA

LISTE ALPHABÉTIQUE

JUILLET, 1935

SiNATEURS

LES HIONORABLES

ASELTINE,, W.-M .........................

ATLEswoirrII, Sin ALLEN, C.P., K.C.M.G....

BALLANTYNE, C.-C., C.P ................

BARNARD, G.-Rl.........................

BEAUBIEN, C.-P .........................

BÉNARD, A..............................

I3LACX, F.-B............................

BLONDIN, P.-E., C.P., (Président) .........

BOURQuic, T.-J ..........................

BRowN, A.-J............................

BUCHANAN, W.-A ................... .....

BURaNS, PATRICK ............... ..............

CALDER, 3.-A., C.P.......................

CAsQEAIN, J.-P.-B. .....................

CHAPAIS, SmR THOMAS, K.B...............

Corp, A.-B., O.P .........................

CÔTi, L ........ .......... ............

DANDuRAND, R., O.P....................

DENNIS, W.-H........................ ...

DONNELLY, 3.-J .........................

FAruux, G.-A., C.P. ýý.............. . .

FOSTERt, W.-E., C.P.......................

Fwpp, A.-E.............................

GîuLîs, A.-B ............................

GoRDoN, G.............................

DIVISIONS SiNATORIALYS

Saskatchewan-
Ouest-Centrai...

York- Nord ...........

Aima. ... ...........

Victoria..............

Montarvilie ...........

Saint-Boniface.........

Westmorland..........

Les Laurentides ....

Richibouctou .........

Wellington ...... ....

Lethbridge ...........

Calgary ..............

SaItcoats.............

De Lanaudière ........

Grandville ...........

Westmorland .........

Ottawa-Est ............

De Lorimier ..........

Halifax ...............

Bruce-Sud.............

De Salaberry .........

Saint-Jean ............

Ottawa ...... ........

Saskatchewan .........

Nipissing.............

ADRESSES POSTALES

Rosetown, Sask.

Toronto, Ont.

Montréal, Qué.

Victoria, C.-B.

Montréal, Qué.

Winnipeg, Man.

Sackville, N.-B.

Montréal, Qué.

Richibouctou, N.-B.

Montréal, Qué.

Lethbridge, Aita.

Calgary, Aita.

Régina, Sask.

Montréal, Qué.

Québec, Qué.

Sackville, N.-B.

Ottawa, Ont.

Montréal, Qué.

Pinkerton, Ont.

Outremont, Qué.

Saint-Jean, N.-B.

Ottawa, Ont.

Whitewood, Sask.

North-Bay, Ont.



6 SÉNATEURS DU CANADA

SiNATEURS DIVISIONS SÏNATORIALES ADRESSES POSTALES

LM~ HONORABLES

GRAHAM, LE TRks HON. GEORGE-P., O.P ..

GREEN, R.-F............................

GRitEsBAcn, W.-A., C.B., C.M.G.....__.....

HARDY, A.-C., O.P ......................

HARMER, W............................

HocxEN, 11.-C ..........................

HORNER, R.B........................

HoRszy, H.-H ........ .............. _

HUGHES, J........_...................

KING, J.-H, O.P.......... .............

LiAAssE, G.>............................

LAIRD, 11.-W .............................

LEmIEux. R., O.P.......................

L'Esp£RANcEB, D .-O... ý................

LimTL, E.-S..ý...........................

LOGAN, HA1.-...........................

LYNCH-STAUNToN, G.....................

MA&CARTHUR, C .. ........................

MACDONALD, J3. ....... ....... ........

MAcDoNELL~ 4H, C.M.G_..............

MARCOTTE, A..........................

MCCORMICE, J...........................

McDoNALD, J.-A ........................

McGTJiRi, W.-H. ........................

McLEAN,J ...................................

McLENNAN, J.-S ..................... ....

MCMBANS, L ................. «..........

MCRAEc, A.-D., Ç.B......................

MEiciGEN, LE TR*8 HoN. AuTRuR, C.P..

MICRENER, E.............................

MOrnor, 3.-P .............. .............

MORAuD, L.. ...........................

MURDOCK, J., O.P.. >ý.................._

MURPHY, C., C. P,......................
PARENT, G ..................... ...

PLANTA, A.-E,...........................

Eganville ...........

Kootenay ................

Edmonton ...............

Leeds,...................

Edmonton,..............

Toronto.... ..... .......

Saskatchewan-Nord..

Prince-Édouard......

King's .... ..............

Kootenay-Est ...........

Essex ....................

Régina ...................

Rougemont ..............

Golfe... «................

London ... >...............

Cumberland ..........

Hamlton ................

Prince ...................

Riehmond-Cap-B re ton-
Ouest.

Toronto-Sud ..........

Pontoix...............

Sydney-Mines ............

Shédisa ..............

York-Est.............

Souris ...................

Sydney ..................

Winnip.................

Vancouver ............

St, Mary's ....... ....

lied-Deer ....... .........

Provepoher ..............

La Salle..............

P&2ckdale .............

RussSli..................

K.anube ....... .....

Nanalmo.............1

Brockville, Ont.

Victoria, C.-B.

Edmonton, Alta.

Brookvlle, Ont.

Edmonton, Alta.

Toronto, Ont.

Blaine-Lake, Sask.

Cressy, Ont.

Souris, i.-P.-É.

Victoria, 0.-B.

Tecumseh, Ont.

Régina, Sask.

Montréal, Qué.

Québec, Qué.

London, Ont.

Parrsboro, N.-É.

Hamilton, Ont.

Summerside, I.-P.-É.

Sgint-P!grre, Cap-Breton,

ToroDto, Ont.

Ponteix, Sask.

Sydney-Mines, N.-É.

Shédiac, N.-B.

Toronto, Ont.

Souris, L.P.-É.

Sydney, N.-É.

Winnipeg, Mani.

Vancouver, 0.-B.

Toronto, Ont

Red-Deer, Alta.

Morris, Man.

Québec, Qué.

Ottawa, Ont.

Ottawa, Ont.

Québec, Qué.

Nanaormo. 0.-B.



LISTE ALPHABÉTIQUE 7

SÉNATEURS DIVISIONS SÉNATORIALES ADRESSES POSTALES

LEs iioNoRAEEss

popE, RAI ............................

PRÉVOST, J.-É ....................
RAINVILLE, J,.-.................. .... -

RAYMOND), D.. ......... .....

R"Ty D.-E ...... _.....................

ROBINSON, C.-W .........................

SHARPE, W.-H ..............................

SINCLAIR, J.-E., C.P .....................

SMITH, E.-D ..............................

SPENCE, J.-H.ý............ -..............

TANNER, C.-E.............................

TAYLOR, J.-D............................

TOBiN, E.-W ............ ..-.............

TuRGEON, O ............................

WEBSTER, L.-C............................

WIIITE, 0.-V ............................

WRITE, R.-S.............................

WIL.SON, 0.-R ...........................

WILSON, J.-M............................

Bedford..............

Mille-ISieS ......... ...

Repentigny ...........

De la Vallière ..........

High-River...........

Moncton..............

Manitou..............

Queen'a ..............

Wentworth............

Bruoe-Nord............

Pictou................

New-Westminster...

Victoria.............

Gloucester.............

Stadacona .............

Pembroke .............

Inkermnan .............

Rockeliffe .............

Sorel.................

Cookshire, Qué.

Saint-Jérôme, Qué.

Saint-Lambert, Qué.

Montréal, Qué.

Higli-River, Alta.

Moncton. N.-B.

Manitou, Man.

Emerald, 1-P.É.

Winoua, Ont.

Toronto, Ont.

Pictou, N.-É.

New.-Westminster, C.-B.

BromptonviUle, Qué.

Bathurst, N.-B.

Montréal, Qué.

Fembroke, Ont,

Montréal, Qué.

Ottawa, Ont.

Montréal, Qué.



SÉNATEURS DU CANADA
PAR PROVINCES

JUILLET, 1935

ALBERTA-6

SIÉNATEURS ADRESSES POSTALES

LES HONORABLES

1 EDWARD MICHENER ......................... Red-Deer.

2 WILLIAM-JAMES HARMER ........................ ....................... Edmonton.

3 WILLIAM-A. GRIESBACH, C.B., C.M.G ............................ Edmonton.

4 WiLtiAm-AsHBuRY Buc«ANAN........ .............. .. ................ Lethbridge.

5 PANiEL-E. RiLEY ...................................................... Higli-River.

6 PATRicK BuitNS ............. ....................... ................. Calgary.

COLOMBIE-BRITANNIQUE-6

LEs HONORABLES

1 ALBziRT-E. PLANTA ..................................................... 1aiiamo.

2 GEinoRG-HE:NRy BARNARD ............................................. Victoria.

3 JAMEnS-DAvis TAYLOR .................................................. New-Westminster.

4 RoBiuRT-F. GIEEN ..................................................... Victoria.

5 JAMES-H. KiNG, C.P .. ....... ........................ «...... .Victoria.

6 ALExANDzR-D. McRAE, C.B......................... .......... Vancouver.

MANITOBA-6

LES HONORABLES

1 WILLIAM-H. SnARPE ................................................... Manitou.

2 LENDRum MCMEANS ................................................... Winnipeg.

3 Aise4 BiNARD ......................................................... Winnipeg.

4 JOHN-PATRICK MOLLOY .................................. Morris.



10 SÉNATEURS DU CANADA

NOUVEAU-BRUNS WICK-10

SLNAIMURS

LES HONORABLES

TROMAS-JEAN BOxURQUE.............................................-

JOHN-ANTHONY McDoNALD ..........................................

FnANK-B. BLACK ....................................... -............

ONiaIPHoaE TuRGEoN ...............................................

CLIIFFORD-W. ROBINSON ..............................................

ARTauR-BLISS CoPP, C.P......................................

WALTERt-E. FOSTER, C.P........................... ...........

ADRESSES POSTALES

Richibouctou.

Shédiac.

Sackville.

Bathurst.

Moncton.

Sackville.

Saint-Jean.

NOUVELLE- ÉCOSSE-1o

LS HONORABLES

JOHN-S. McLENNAN... ..............................................

CHARLES-E. TANNERL................................................

JOHN MCCORMICR ... .........................................

RANCE-J. LoGAN ....................................................

WILLIAm-H. DENNIS ...................... ..........................

JOHN-A. MAcDONALD ............................... .................

Sydney.

Pictou.

Sydney-Mines.

Parrsboro.

Halifax.

Saint-Pierre, Cap-Breton.



SÉNATEURS DU CANADA

ONTARIO-24

SÉNATETIRS ADRESSES FOSlIALES

LEs HONORABLES

1 GEORGEc GoRDON ..................................................... North-Bay.

2 ERNEST-D. SMITH ...................................... .............. Wjnolia.

3 JAMES-J. DoNNuLLY ................................................... Pinkerton.

4 GEORGE LYNCII-STA&UNTON ............................................. Hamilton.

5 GERALiD-VERNEIR WHITE............................................. ,Pembroke.

6 AiteRiBALD-H. MAcDoNELL, C.M.G.. ............................ Toronto.

7 AUTHUR-C. HARDY, C. ......................................... Brockville.

8 SiR ALLEN-BRisTOL AYLESWORTRI, C.P., K.C.M.G ................ Toronto.

9 CHARLES MURPHY, O.P ........ «,.......................... .... Ottawa.

10 LE TUÉs HON. GEORGE-P. GUAHAM, C.P ........................ Brockville.

Il WILLIAm-H. McGiuER ........................................... Toron to.

12 JAMES-H. SpENcE,................................................ Toronto.

13 EDGoAi-S. LiTTLE................................... ...... Tondon.

14 GusTAvE LACASSE................... ......................... ... Tecumseh.

15 HENRY-H. HORSEY .............. ........... .,................... CresY.

16 CÂiRiNE-R. WiÎ.sox.....:......................................... Ottawa.

17 JAMES MURDoeK, C.P......................................... Ottawa.

18 LE TRÈS HON. ARTRuR MEiGREN, O.P .......................... Toronto.

19 HOUATio-C. HOOKzN .............................. ............... Toronto.

20 ALiUED-E. Fiup. ............................... ......... ... Ottawa.

21 Louis Cff ... .................. ........................... Ottawa.

22

23

24

XLE-DU-PRINCE- ÊDOUARD-4

LEs HONoUtABLES

1 JOHN McLEcAN.........................................................Souris.

2 JAmz&sJoaEpn HUGHcS ............................................... Souris.

3 CREELMAN MACAUTHUR ........................................ ....... SUMmerside.

4 JonN-EwsiN SINCLAIR, C.P..................... ................ Emerald.



12 SÉNATEURS DU CANADA

QUÉBEC-24

SiNATEURS DIVISIONS SÉNATORIALES ADRESSES POSTALES

LES HONORABLES

1 RAOUL DANDuRAND, O.p ...............

2 JOSEP-P.-B. CAsGRAiN .................

3 JoSEPHI-M. WILSON ......................

4 Rurus-H. PorE.......................

5 CHABLES-PHILIPPE BEAUBIEN ............

6 DAvID-ONViDE L'EspiUANcE .............

7 RICHARD-SMEATON WITE ..................

8 PiEURE-EDouAuD BLONDINC.P. (Président)

9 SîsR THAS CHAPAis, K.B.............

10 LoitNE-C. WEBSTER ........ .............

Il DoNAT RATmoND.......................

12 RoDoLPIHE LEMIEux, O.P ...............

13 EDmtJND-W. TOBIN ........................

14 GEcoRGEcS PARENT ..........................

15 JULEs-EDOUAU> PRÉVOST .... ..............

16 CHABLES-C. BALLANTYNE, C.P..........

17 JosEPH-HI. RAINVILLE ......................

18 AumEBT-J. BpowN ..........................

19 GuiLLAumE-A. FAUTEUX, O.P ..........

20 LXJCIEN MORAUD ..........................

21

22

23

24

De Lorimier .............

De Lanaudière ...........

Sorel..................

Bedford ...............

Montarville ............

Golfe ................

Inkerman..............

Les Laurentides....

Grandville.............

Stadacona .............

De la Vallière ..........

Rouigemont ............

Victoria ...............

Kennebec..............

Mille-Isle$«.s...........

Alma..................

RepentiýMY............

Wellington .............

De Salaberry .........

La Salle ..............

SASKATCHEWAN-6

LES HONORABLES

1 HEURTy-W. LAIRD ....................................................

2 JAmES-A. CALDER, C.P .......................................

3 AsRcmiBt-B. GiLs...........................................

4 AUTHUR MARCOTTE.................. . ..............................

5 RALPH-B. HoHNEIt..................................«...............

6 WALTER-M. ABELTINEC...........................................

Montréal.

Montréal.

Montréal.

Cookshire.

Montréal.

Québec-.

Montréal.

Montréal.

Québec.

Montréal.

Montréal.

Montréal.

Bromptonville.

Québec.

Saint-Jérômne.

Montréal.

Saint-Lambert.

Montréal.

outremont.

Québec.

Régina.

Régina.

Whitewood.

Ponteix.

Blaine-Lake.

Rosetown.



COM ITÉS PERMANENTS
DU

SENAT

6ème SESSION, 17ème PARLEMENT, 25-26 GEORGE. V

1935
COMITÉ MIXTE DE LA BIBLIOTHEQUE

L'honorable ORATEUR, Président

RÉNAT

L'honorable ORATEUR
Les Hon, sénateurs AYLESWORTH, SIR ALLEN

BEAUBIENI
CTAPAIs, SIR TJIOMAS
FA UTEUX
GILUIS
GORDON
GRIESBACH
HATFIELD
LAIRD
LEMIEUX
LEWIS
LOGAN
MCLENNAN
PRÉ VOST
TAYLoR
WILSON (Rockcliffe)-17

CHAMBRE DES COMMUNES

L'honorable ORATEUR
Messieurs BARRER

BERTRAND
BOURASSA
BOYES
BUTCHER
CAMPBELL
CARMICHAEL
CHARTERS
CHEVRIER
COTNAM
DUBOIS
Duî'uis
FACTOR
FERLAND
FONTAIN.~E
FORTIN
FRASER (Caribou)
GAGNON
GIROTJARD
GUTIISIE
IRVINE
JONSES
LAFLÊCHE
LARuE
LAVERONE
MACMILLAN (Saskatoon)
MACPHAIL (Mlle)
MARCIL
MCGILLIS
MOGREGOR
MCINTOSH
MCKINNON
MULOCK
PECK
PERLEY (Sir GEORGE)
POULIOT
QUIN
RHÉAUME
SHORT
SMOKE
TIIAUVETrrR
THIOMPSON (Lanark)
WHITE (London)
WRIGHTr-45



14 COMITÉS PERMANENTS DU SÉNAT

COMITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS

L'honorable R.-SMEATON WHITE, sénateur
Président conjoint

SÉNAT
Les hon, sénateurs AYLESWORTHI, STE ALLEN

BUCHANAN
CHÂPAis, SiE THomAS

DENNis
DoNNELLY
GmRsN
11ARMER
HATFIELD
HOCKEN
HORSET
LEWIS
MCDoxALD (Shédiac)
MeLEAN
MOLENNAN
MOPAUD
PARZNT
POPE
PRÉVOST
TAYLOR
WHiTE (Inkerman)
WHITE (Pembroke)-21.

(Quorum

W.-CHESTER-S. McLURpE, député
Président conjoint

CHAMBRE DES COMMUNES

Messieurs ANDERSON (HTalton)
BARIBEAU
BELEC
BOULANGER
BOURGEOIS
B&ssgr
CHARTERS
DEsEocTIERs
D)UBOIS

ESLING
FACTOR
FORTiN
GIROUARD
GOTT
GRAY
HAY
HEAPS
HOWDEN
LUCAS
MACLEAN
MALONEY
MARCIL
MATTIIEWS
MCKEzNziE (As8inioka)

MOORE (Chtlteauguay-Huntingdofl)
MUNN
MURPHY
PARENT
PECK
FERRAS
PICKEL
PORTEOUS
PPICE
QUINN
RENNIE
RHÉAUME
RINRrT
1{OBERGE
RoBiNsoN
ROWE
RYERSON
ST-PÈRE
SHORT
SIMPSON (Simeoe-Nord>
SPENCER
SPoI"roN
TÉTREAULT
VERVILLE
WILSON
WOODSWORTH1
WnGHYT-54
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COMITÉ MIXTE DU RESTAURANT
L'honorable ORATEUR, Président

SÉNAT CHAMBRE DES COMMUNES
L*honorable ORATEUR L'honorable ORATEUR
Les hon, sénateurs HARDY Messieurs AHEARN

LoGAN BARRETTE
MCMEAN5 BEAUBIER
MICJIENER CAMPBELL
TANNER (?ANTLEY
TAYLOR 7. CARMICHAEL

GARLAND (Carleton)
TIANBRT
HowARD
LAFLÈCHE
MACPIIAIL (Mlle)
MICKiNNoN
MILLS
MULLINS
RYERsoN
SENN
SPENCE
SPROULE
TAYLOR
TITAUVETTE-21.

BLACK
BUCIHANAN
BURNS
DONNELLY
LITTLE

AGRICULTURE ET FORÊTS
L'honorable J-J. DoNNELLY, Président

Les Honorables Sénateurs

RAYMOND
RiLEY
SINCLAIR
SMITH-9.

(Quorum 3)

AYLESWORTI1, SIR ALLEN
BALLANTYNE
BEAUBIEN
,BLACK<
BucowN
CASGRAIN
C'ÔTÉ
DANDURAND
DENNis
FosTER
GORDON
GRAHAM
GRIESBACII
HoRSRY
HUGHES
KiNG
LAIRD
LEMIEUx
L'ESPÉRANCE
LITTLE
MCGUIREF

BANQUES ET COMMERCE
L'honorable F.-B. B3LACK, Président

Les Honorables Sénateurs

MoLENNAN
MOMEANS
MORAR
MEIGHIEN
MICHENER
MURPnY
PARENT
PLANTA
RAYMOND
RILEY
SOHAFFNER
SHARPE
SINCLAIR
SMITH
TANNER
TAYLOR
WEBSTER
WHITE~ (Inkerman)
WHITfE (Pembroke)
WILSON (Rockeliffe)
WILSON (SorelV-42.

(Quorum 9)
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ADMINISTRATION DU SERVICE CIVIL

L'honorable D.-O. L'Espt'uMWE, Président

Les Honorables Sénateurs

BÉNARD MCRAE
Corp PRÉVOST
DONNELLY ROBINSoN
GRIESBACII WILSON (Rockcîff e)-9.
L'ESPÉRANCE

(Quarum, 3)

COMMERCE ET RELATIONS COMMERCIALES DU CANADA

L'honorable J.-S. MCLENNAN, Président

LeS Hionorables Sénateurs

LEwis RILEY
MACDONELL SCHAFFNER
MCCORMICK ToBiN
McLEAN WILSON (Sorel)-9.
MCLENNAN

(Quorum 3)

DÉBATS ET COMPTES RENDUS

L'honorable TIIomAs CHAPAIS, Président

Les Honorables Sénateurs

ASELTINE HA1ýRDY
BÉLAND LACASSE
CILAPAIS, Sin TIIOMAS L'ESPÉRANCE
FAUTEUX WIÎITE (Inkermaîs)-9.
GILLIS

(Quorum 3)

ASELTINE
Copp
GLîS
HORSEY
KixG

DIVORCE

L'honorable L. MCMEANS, C.R., Président

Les Honorables Sénateurs

LOGAN
MCMEANS
RoBiNsoN
SCIIAFFNER-9.

(Quorum 3)
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MIANCES

L'honorable R.-SmE.AToi WHrrxE, Président

Les Honorables Sénateurs

McLEAN
MicH1E#ER
POPE
SMIT11
SPENCE
TuRGEoN
WurTE (Inkerman)
WILSON (éSorel) 17.

(Quorum 7)

IMMIGRATION ET TRAVAIL

L'Honorable L. McM&ANs, C.R., Président

Les Honorables Sénateurs

MCDONALD (Shédiac)
MCMEANS
MOLLOY
MURDOCK 9.

(Quorum 3)

RÉGIE INTERNE ET COMPTES IMPRÉVUS

L'honorable W.-H. SHARPE, Président

Les Honorables Sénateurs

BLONDIN (Président) MACARTIIUR
CHIAPAIS, SIR THomAs MARCOTTE
FosTER MCRAE
GORDON -NEIGRIEN
HOCHEN MICHIENER
HrORSEY MURDOCr<
KING PARENT
LACASSE POPE
LAIRD PRÉVOST
LEMIEux SHARPE
L'ESPÉRANCE TANNER
LrITTLE WUitTE (Pembroke)-25.
LOGAN

(Quorum 7)

92589--28

ASELTINE
BROWN
BucHANAN
FOSTER
HARDY
LACAssE
L'ESPÉRANCE
MACARTRuR
MARIN

CALDER
DONNELLT
FRipp
11UGIES
MÂCDONELL
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BILLS D'INTÉRÈT PRIVÉ

L'honorable CHAS.-E. TANNER, O.R., Président

Les Honorables Sénateurs

AYLESWORTIM, Sir Allen MoGlUIRE
BARNARD MOcLEAN
BÉNARD MOMEANS
BLACK MCRAE
CALDER PARENT
FAUTEUX PLANTA
GRIESBACH RAIN VILLE
HARMER RAymoND
LACASSE SPENCE
LITTE. TANNER
LOGAN ToBI3N
LYNcHn-STAUNT01N WILSON (SorelU-25.
MOCoRMIcK

(Quorum 7)

BLAux

HABMER
MCGUIRE
MaLENNAN

BÉLAND
BouRquE
BuaNs
KING
LACAssz

ÉDIFICES ET TERRAINS PUBLICS

L'honorable CAnaNE-R. WiLsoN, Présidente

Les Honorables Sénateurs

SINCL.AIR
SMITH
WHITE (Pembroke)
WILSON (Rockeiiffe)-9.

(Quorum 3>

SANTÉ PUBLIQUE ET INSPECTION DES ALIENTS

L'honorable 11.-B. ]3ÊLAND, M.D., Président

Les Honorables Sénateurs

MoLLOY
RiLET
SCHAFFNER
WILSON (Rockelîffe)-9.

(Quorum 3)
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BALLANY
BARNARD
BEAUBIEN

BLACK
BOURQUE
B3UCHANAN
CALDER
CASGRAIN
Copp
DANDURAN]
DENNis
DoNNELLT
GILLIS
GORDON
GRAHAM
GREEN
GRIESBACH
HARDY
HARMER
HATFIELD
IORNER
HORSEY
LACASSE
LAIRD

CHEMINS DE FER, TÉ~LÉGRAPHES ET HAVRES

Le Très Honorable GEo.-1>. GRAHAAm, C.P., Président

Les Honorables Sénateurs

E L'ESPÉRANCE
LEWIS
LyxCH-STAUNT0N
MACARTHEUR
MARCOTTE
MODONALD (ShédiaC)
MOCGUIRtE
MCLENNAN
MCRAE
MEIOHEN

) MICHENER
MOLLOY
MORAUD
MURDOCI<

PARENT
POPE

RAYmoND

SHIARPE
SPENcE
ToRIN
TuRGEON
WERSTER 50.

(Quorum 9)

TOURISME

L'honorable W.-H. DENNIS, Président

Les Honorables Sénateurs

B UCHIANAN 'MACARTHI'R
DENNis MURDOCi<
FOSTER PARENT
GREEN RAINVILLE
HOCKEN SHTARPE
HORNER 1 SPENCE 12.

ORDRES PERMANENTS

L'bonorable W.-A. BUCITANAN, Président

Les Honorables Sénateurs

BUCHANAN MACDONELL
CÔTÉ MCCORMICK
HARDY PRÉVOST
LEMIEUX SHFNR9
MACDONALD (Saint-Pierre) SCAFNR9

(Quorum 31
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